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DE  D'AGUESSEAU. 

DISCOURS 

A   LA   CHAMBRE   DE   JUSTICE, 

EX  À^NO:îÇANT  LA.  SUPPRESSION  DE  CETTE  CHAMBRE, 

Prononcé  le  2^  mars  17 17. 


J  E  viens  vous  annoncer  la  fin  de  vos  travaux  j  et 
Vous  n^arquer  en  m«^me  temps  ce  qui  ne  doit  point 
fuiir  j  je  veux  dire  la  satisfaction  que  ]e  roi  et  monsieur 
le  régent  conserveront  toujours  du  zèle  et  du  courage 
avec  lesquels  vous  avez  fourni  une  triste  et  pénible 
carrière. 

Les  peuples  de  ce  royaume ,  depuis  long-temps  en 
proie  à  l'avidité  de  leurs  propres  citoyens j  dcman- 
doient  des  vengeurs.  Vous  avez  été  choisis  pour  exer- 
cer ce  ministère  redoutable ,  et  le  public  a  applaudi 
à  un  choix  qui  remettoit  ses  iutérêls  en  de  si  dignes 
mains  : 

Mais  vous  savez  que  les  remèdes  mêmes  peuvent 
quelquefois  devenir  des  maux,  quand  ils  durent  trop 
long-temps.  A  la  vue  d'une  mullilude  de  criminels, 
qui,  par  le  mélange  du  sang  et  des  fortunes,  ont  su 
intéresser  jusqu'aux  parties  saines  de  Tétat ,  le  public 
effrayé  tombe  dans  une  espèce  de  coasternation  et 
d'abaîlement  qui  relarde  les  opérations  et  qui  fait 
languir  tous  les  mouvemens  du  corps  politique.  Tel 
est  même  le  caractère  du  peuple  ,  qui;,  toujours  sujet 
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a.  j'inconstance ,  passe  aisément  de  l'excès  de  la  haine 
à  l'excès  de  la  compassion  :  il  aime  le  spectacle  d'ua 
châtiment  prompt  et  rigoureux  ,  mais  il  ne  peut  en 
soutenir  la  durée  ;  et,  laissant  bientôt  afFoiblir  sa  pre- 
mière indignation  contre  les  coupables,  il  s'accoutume 
presque  à  les  croire  innocens,  lorsqu'il  les  voit  long- 
temps malheureux. 

C'est  à  la  prudence  du  souverain  qu'il  est  réservé 
d'étudier  ces  divers  mouvemens ,  de  savoir  changer 
en  régime  des  remèdes  trop  forts  pour  la  disposition 
du  malade  ,  et  de  tempérer  tellement  la  sévérité  avec 
l'indulgence  ,  que  la  rigueur  de  l'une  contienne  les 
hommes  dans  les  bornes  du  devoir,  et  que  la  douceur 
de  l'autre  rétablisse  dans  les  esprits  une  contiance  non 
moins  nécessaire  ([ue  la  crainte ,  pour  la  gloire  et  pour 
la  félicité  du  gouvernement. 

Ainsi ,  la  même  sagesse ,  qui  a  donné  l'être  à  la 
chambre  de  justice ,  en  ordonne  aujourd'hui  la  fin  , 
et  vous  renvoie  à  des  fonctions  plus  douces,  mais  non 
pas  moins  importantes,  où,  à  l'exemple  des  grands 
magistrats  (i)  que  le  roi  avoit  mis  à  votre  tète,  vous 
porterez  toujours  le  même  esprit  de  justice,  le  même 
amour  du  bien  p^iblic  dont  vous  avez  été  animés  jus- 
qu'à présent. 

Il  auroit  été  plus  avantageux  pour  le  public ,  et 
plus  honorable  pour  cette  compagnie  ,  que  la  même 
voix  (ji)  qui  forma  son  union,  eut  pu  aussi  vous  an- 
noncer sa  séparation.  Mais  puisque,  par  un  événe- 
ment imprévu,  et  par  un  choix  aussi  peu  désiré  que 
mérité  ^  je  me  trouve  aujourd'hui  honoré  de  cette 
fonction ,  j'ose  vous  assurer  au  moins  que  personne 
ne  pouvoit  vous  donner  avec  plus  de  plaisir  les  éloges 
qui  sont  dus  à  vos  services  et  à  un  zèle  supérieur  aux 
services  mêmes. 

Si  soa  étendue  n'a  pu  être  entièrement  remplie  , 
Yous  aurez  du  moins  la  satisfaction  précieuse  à  des 

(0  MM.  de  Lamojgnon  et  Portail,  présidens  du  parlement. 
(■2)  M.  le  chancelier  Voisin,  mort  le  2  février  pre'cédent. 
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gens  de  bien  ,  d'avoir  arrêté  le  cours  d'une  dépréda- 
tion que  le  malheur  des  temps  sembloit  avoir  mise 
au-dessus  des  lois  ,  et  vous  emporterez  avec  vous  la 
consolation  de  sentir  que  la  date  de  la  chambre  de 
justice  va  devenir  une  époque  mémorable  ,  par  la- 
quelle on  marquera  désormais  le  temps  où  la  règle  a 
succédé  à  la  licence,  l'ordre  à  la  confusion,  la  lumière 
à  l'obscurité  ;  où  la  sagesse  qui  nous  gouverne  ,  af- 
franchie de  la  dure  nécessité  de  se  faire  craindre 
par  la  rigueur  des  peines ,  n'aura  plus  que  le  plaisir 
de  se  faire  révérer  par  ses  bienfaits ,  et ,  toujours  ap- 
pliquée au  soulagement  des  peuples,  goûtera  la  gloire 
solide  d'avoir  établi  la  grandeur  du  roi  sur  le  bonheur 
dé  ses  sujets. 


FRiGMENS    SUR    L  ORIGINE    ET    L  USAGE 

FRAGMENS 

SUR    l'origine    et    l'usage    des    REMO^TRA^'CES. 


Exposition  des  faits  relatifs  a  l'usage  des  Remon- 
trances. 


Xl  seroit  assez  difficile  de  remonler  jusqu'à  la  pre* 
mière  origine  de  cet  usage,  pour  en  fixer  l'époque 
avec  une  exacte  pre'cision  j  et  l'on  peut  dire  même 
que  cette  recherche  seroit  du  nombre  de  celles  qui 
sont  plus  curieuses  qu'utiles.  Il  suffira  donc  de  donner 
ici  une  notion  ge'nérale  de  Tordre  qui  a  élé  observé 
successivement  dans  ce  royaume  sur  les  différentes 
voies  qu'on  y  a  prises  pour  annoncer  les  lois  aux 
peuples  qui  doivent  les  suivre,  et  qui  ne  peuvent  les 
suivre  sans  les  connoitre. 

Sans  vouloir  rétrograder  jusqu'à  la  première  race 
de  nos  rois ,  dont  les  formes  et  les  usages  ne  nous 
sont  pas  connus  dans  un  assez  grand  détail ,  pour 
nous  instruire  parfaitement  sur  ce  point ,  il  est  cer- 
tain que  ,  dans  la  seconde  ,  toutes  les  lois  qui  nous 
restent  paroissent  avoir  été  proposées  ,  discutées  et 
arrêtées  dans  ces  assemblées  solennelles,  où  les  évé- 
ques  et  les  nobles  concouroient  avec  le  roi ,  à  former 
les  règles  de  Fordre  public  ou  de  la  police  ecclésias- 
tique et  séculière ,  qui  dévoient  être  observées  dans 
le  royaume. 

Ces  assemblées  tenoient  lieu  de  parlement  ,  ou 
plutôt  d'états- généraux  du  royaume  ;  et  il  n'y  a  voit 
point  alors  de  tribunal  auquel  les  ordonnances  et  les 
capitulaires  qui  y  étoient  approuvés  dussent  être 
adressés.  On  pouvoit  regarder  ces  assemblées  comme 
les  conciles  de  la  nation  irançaise,  où  la  loi  se  pubiioit 
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en  présence  de  ceux  mêmes  qui  l'avoienl  faite,  et  où 
la  promulgation  e'toit  jointe  à  la  législation. 

Chaque  éveque ,  chaque  duc  ou  chaque  comte  en 
eraportoit  un  exemplaire,  qu'il  faisoit  apparemment 
publier  dans  son  territoire ,  et  dont  il  y  raainlenoit 
rexécution ,  aussi  bien  que  ceux  qu'on  appeloit  niissi 
dominici ,  dont  les  fondions  sont  à  présent  exercées , 
au  moins  en  partie  ,  par  les  intendans. 

Il  seroit  donc  bien  difficile  ,  pour  ne  pas  dire  im- 
possible ,  d'appliquer  un  tel  usage  à  ce  qui  s'est  ob- 
servé après  la  cessation  de  ces  assemblées  générales, 
et  depuis  l'établissement  des  tribunaux,  qui  ont  été 
nommés  parlemens ,  à  l'exemple  de  ceux  qui  se  te- 
noicnt  autrefois  au  Champ  de  Mars  ,  quoique  leur 
autorité  lui  éti.it  déférée.  La  seule  conséquence  géné- 
rale qu'on  puisse  tirer  de  celte  forme  de  législation  , 
qui  avoit  lieu  sous  la  seconde  race  de  nos  rois,  est 
qu'on  a  toujours  cru  dans  ce  roj^aume  que  ,  quelque 
grande  que  soit  l'autorité  du  roi,  les  lois  qui  inté- 
ressent tout  l'état  ne  doivent  pas  tellement  dépendre 
de  la  volonté  d'un  seul,  qu'elles  ne  soient  examinées 
par  ceux  qui  ont  le  plus  de  part  à  leur  exécution  , 
et  qui  sont  chargés  de  veiller  à  la  manutention  de 
l'ordre  public.  Les  anciens  parlemens  étoieiit  comme 
le  conseil  général  de  la  nation  ,  dont  les  rois  pre- 
noient  et  suivoient  presque  toujours  les  avis  dans  ce 
qui  regardoit  la  législation.  Diminuoient-ils  par  là 
l'autorité  de  leurs  lois,  ou  l'afTermissoient-ils ,  au  con- 
traire ,  par  le  concours  des  suffrages  de  ceux  qui 
dévoient  les  faire  observer  ?  C'est  une  question  qu'on 
examinera  dans  la  suite  ;  mais  il  est  toujours  certain 
que  nos  rois  ont  pris  le  dernier  parti ,  de  consulter 
les  parlemens  avant  que  de  faire  une  lui.  Les  admettre 
a  la  délibération  intime  et  comme  au  conseil  secret 
du  législateur,  c'étoit  sans  doute  quelque  chose  de 
plus  ,  que  de  leur  permettre  de  faire  des  remon- 
trances sur  les  inconvéniens  de  la  loi  avant  de  l'enre- 
gistrer. 

IjÇ^s  rois  de  la  troisième  race  ont  d'abord  suivi  à 
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peu  près  la  même  forme  de  gouvernement  que  ceus 
de  la  seconde  ,  par  rapport  à  la  législation. 

On  trouve  plusieurs  de  leurs  ordonnances  qui  pa- 
roissent  avoir  été  faites  par  le  conseil  de  leur  baron 
ou  de  leurs  pairs  ,  avec  les  grands  officiers  de  la  cou- 
ronne. Et,  les  baillis  et  sénéchaux  ajant  succédé  en 
grande  partie  aux  fonctions  des  anciens  ducs  et  des 
anciens  comtes ,  l'usage  a  été  pendant  long-temps  de 
leur  adresser  directement  les  lois  que  les  rois  avoient 
faites  par  l'avis  des  principales  personnes  de  leur 
royaume. 

On  ne  peut  guère  douter  que  lorsque  les  parle- 
mens ,  qui  se  convoquoient  alors  une  ou  deux  fois 
l'année  ,  étoient  assemblés  ,  les  rois  ne  leur  fissent 
l'honneur  de  les  consulter  sur  les  nouvelles  lois  qu'ils 
jugeoient  à  propos  de  faire.  Et  l'on  trouve  des  preuves 
de  cet  usage,  non- seulement  dans  le  temps  que 
chaque  parlement  avoit  le  sort  d'une  convocation 
spéciale ,  mais  depuis  même  qu'ils  furent  rendus  sé- 
dentaires sous  le  règne  de  Philippe  le  Bel  et  sous 
celui  de  Philippe  de  Valois. 

Ce  fut  cette  séance  perpéluelle  des  parlemens,  telle 
qu'elle  subsiste  encore  aujourd'hui ,  qui  donna  lieu 
dans  la  suite  à  changer  l'ancien  usage  d'adresser  les 
ordonnances  des  rois  aux  baillis  et  sénéchaux.  Il  parut 
plus  convenable  que  des  tribunaux,  auxquels  le  roi 
conûoit  l'exercice  de  son  autorité  souveraine ,  reçus- 
sent les  lois  de  sa  main  pour  les  faire  publier  ensuite 
dans  les  bailliages  et  sénéchaussées  qui  leur  étoient 
subordonnés  ;  et,  soit  que  nos  rois,  presque  toujours 
occupés  des  soins  de  la  guerre  qu'ils  faisoient  en  per- 
sonne aux  ennemis  de  leur  état  et  de  leur  puissance, 
ne  pussent  pas  aisément  consulter  leur  parlement,  soit 
que  la  multiplicité  de  ces  compagnies  et  le  nombre 
de  leurs  membres  ne  permissent  plus  de  les  appeler 
en  quelque  manière  au  conseil  du  roi ,  avant  que  de 
faire  une  loi  nouvelle ,  la  liberté  de  faire  des  remon- 
trances fut  bientôt  substituée  à  l'ancien  usage  de 
mettre  les  lois  en  délibération,  avec  ceux  qui  dé- 
voient veiller  à  leur  exécution.  Ainsi,  et  l'adresse  des 
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ordonnances  aux  parlemens  ,  et  la  faculté  d'en  repré- 
senter les  défauts  ou  les  inconvéniens  ont  à  peu  près 
la  même  époque  ,  et  on  la  tixe  ordinairement  vers  le 
.commencement  du  quinzième  siècle. 
'  Machiavel ,  qui  écrivoit  vers  la  lin  de  ce  siècle  , 
parle  du  droit  accordé  au  parlement  ,  non  comme 
d*une  introduction  nouvelle ,  mais  comme  d'une  es- 
pèce de  maxime  d'état ,  qui  appartenoit  à  la  consti- 
tution même  du  gouvernement  monarchique  de  la 
France. 

On  peut  même  observer  ici  en  passant  que  ce  n'est 
pas  seulement  de  leur  parlement  que  nos  rois  ont 
bien  voulu  recevoif  les  représentations  sur  ce  qui 
pouvoit  intéresser  l'ordre  et  le  bien  public  dans  leurs 
ordonnances. 

Les  états-généraux  du  royaume  ont  toujours  usé 
de  la  même  liberté. 

Les  étals  particuliers  qui  subsistent  dans  plusieurs 
provinces  en  jouissent  encore. 

Enfin  ,  les  assemblées  du  clergé  ,  dont  le  véritable 
objet  est  l'administration  de  ses  biens  temporels,  so 
terminent  toujours  par  des  remontrances,  ou  par  des 
cahiers  où  elles  ne  se  bornent  pas  à  demander  la 
conservation  de  leurs  privilégies,  et  où  elles  propo- 
sent presque  toujours  de  réformer  ou  d'expliquer 
d'anciennes  lois,  d'en  faire  de  nouvelles  ,  et  de  répri- 
mer des  entreprises  ou  de  corriger  des  abus  qui  inté- 
ressent la  juridiction  spirituelle  el  la  police  extérieure 
de  l'église, 

Cet  usage  de  faire  des  remontrances  ou  des  repré- 
sentations au  roi,  dont  les  grands  corps,  où  les  assem- 
blées légitimes  sont  en  possession  immémoriale  ,  a  été 
toujours  reconnu  et  autorisé  par  les  rois ,  ou  tacite- 
ment ou  expressément. 

Ils  l'ont  reconnu  tacitement  toutes  les  fois  qu'ils 
ont  bien  voulu  recevoir  de  pareilles  remontrances  5 
et  leurs  réponses ,  soit  que,  dans  le  fond  ,  elles  aient 
été  favorables  ou  contraires  à  ce  qu'on  leur  repré-* 
sentoit ,  prouvent  toujours  également  que  la  majesté 
royale  n'en  a  pas  improuvé  l'usage  dans  la  forme,  et 
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qu'elle  ue  Ta  pas  regardée  comme  capable  de  donner 
quelque  allcinle  à  son  pouvoir. 

A  ce  consentement  lacile  ils  ont  joint  une  appro- 
Lalion  expresse  ;  et,  sans  en  rapporler  ici  toutes  les 
preuves,  dont  le  détail  seroit  aussi  long  qu'inutile,  on 
en  choisira  seulement  quelques-unes,  et  on  s'attachera 
principalement  à  celles  qu'on  trouve  dans  un  temps 
où  l'aulorité  rojale  e'ioit  presque  parvenue  au  point 
où  nous  la  voyons  avijourd'hui. 

Lorsque  le  roi  François  I."  alla  pour  la  première 
fois  au  parlement ,  en  l'année  i5i6,  quelque  peu  sa- 
tisfait qu'il  parut  alors  de  celle  compagnie ,  il  lui 
déclara  néanmoins  que  si  elle  déslroit  de  lui  faire 
aucunes  remontrances  avant  que  de  déférer  à  ses 
•volontés ,  il  voulait  très- bien  quon  allât  devers  lui^ 
çuHl  ne  refuserait  peint  l'audience  et  entendroit  vo- 
lontiers ce  qu'on  lui  remontrerait  y  car  il  désire  sur 
toutes  choses  que  justice  et  raison  soit  faite  ^  et 
n'entend  commander  que  choses  raisonnables. 

Presque  tous  les  rois  ,  successeurs  de  François  I."^ 
ont  tenu  le  même  langage,  et  cela  dans  le  temps 
même  où  ils  étoicnt  le  plus  irrités  contre  le  par- 
lement. 

C'est  ainsi  que  Charles  IX  ,  malgré  toute  la  dureté 
avec  laquelle  il  traita  celte  compagnie  sur  ce  qui 
g'étoit  passé  au  sujet  de  l'enregistrement  de  l'édit  de 
déclaration  de  sa  majorité ,  ne  laissa  pas  d'approuver 
en  même  temps  l'u.'^^age  des  remontrances ,  et  de  con- 
server le  parlement ,  à  cet  égard  ,  dans  son  ancienne 
liberté. 

Aussi ,  dans  une  lettre  de  Louis  XîII  à  M.  MoIé  , 
alors  procureur- général ,  où  son  indignalion  éclate 
en  toutes  manières  contre  le  parlement ,  ce  prince 
déclare  cependant  à  la  fin  qu'il  prendra  toujours  en 
bonne  part  les  remontrances  que  les  officiers  de  celle 
eompfignie  auront  à  lui  faire,*  mais  y  ajoutc-t-il,  d'euoc 
a  moi ,  je  ne  puis  approuver  d'autres  voies.  II  ap- 
prouve tionc  celle  des  remontrances  ;  et ,  de  sem- 
blables discours  ont  été  si  souvent  dans  la  bouche 
de  UQ5  rois,  qu'il  seroil  superflu  de  uiulliplier  l^s 
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preuves  d'un  fait  si  notoire  à  tous  ceux  qui  ont  quel- 
que teinttire  de  notre  droit  public. 

Il  y  a  iiiéme  sur  ce  point  quelque  chose  de  plus 
fort  que  leurs  paroles,  ce  sont  leurs  lois,  et  les  lois 
les  plus  respectables  que  nous  ayons  dans  le  royaume, 
comme  la  déclaration  de  i5G3,  sur  l'ordonnance  d'Or- 
léans ,  comme  l'ordonnance  de  Moulins  ,  et  celle  de 
"Blo'is  y  qui  pevTneitent  expressément  aux  parlemens 
de  faire  telles  remontrances  qu'ils  aviseraient  sur 
les  édits ,  ordonnances  ,  déclarations  et  arrêts  qui 
leur  seraient  adressés  pour  j  être  publiés  et  enre- 
gistrés. 

Le  fait  de  l'usage  des  remontrances  et  de  l'usage 
Je  plus  autorisé  par  les  rois  mêmes  ,  n'est  donc  pas 
douteux.  Mais,  avant  que  de  finir  ce  qui  regarde  cet 
article,  on  croit  devoir  faire  ici  une  réflexion  inipor- 
lanle. 

L'abus,  qu'on  pourroil  craindre  que  les  parlemens 
jie  tissent  cuelquei'ois  de  la  voie  des  remontrances,  ne 
seroit  pas  une  raison  pour  vouloir  les  interdire.  Il 
est  presque  aussi  ancien  que  cet  usage  mtme.  Il  est 
arrivé  souvent ,  et  pendant  la  minorité  des  rois  et 
dans  des  temps  de  nuages  ou  de  divisions  domesti- 
ques, que  ces  grandes  compagnies  ont  voulu  s'ingérer 
témérairement  dans  le  secret  et  dans  la  conduite  des 
affaires  de  l'état,,  soit  en  traversant  par  ignorance  , 
par  prévention  ou  par  des  impressions  étrangères  , 
toutes  les  opérations  de  la  finance,  sfùt  en  résistant 
aux  meilleures  lois  avec  une  opinialicté  presque  in- 
vincible, pour  favoriser  dvs  partis  qui  se  formoieat 
dans  le  royaume  ,  et  dccrcditer  le  ministère  qui  éloil 
en  bulte  à  ces  partis. 

Cependant  ces  craintes  n'avoieul  inspiré  à  per- 
sonne, avant  le  règne  du  feu  roi,  la  pensée  d'abolir 
l'usage  des  remontrances  avant  l'enregistrement  des 
lois.  On  \cs  a  regardées  comme  des  accidens  ou  des 
maladies  du  corps  politique  ,  qui  dévoient  être  trai- 
tées avec  autant  de  sagesse  que  de  fermeté,  non  en 
détruisant  une  des  principales  parties  de  ce  corps,  ni 
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en  lui  ôtant  toute  sa  force  ;  mais  en  réprimant  les 
excès  et  en  renfermant  sa  liberté  dans  des  bornes* 
légitimes. 

Tels  ont  été,  sur  cette  matière,  les  principes  d'un 
des  plus  puissans  génies  et  des  pjus  profonds  minis- 
tres que  la  France  ou  d'autres  états  aient  jamais  vus  , 
je  veux  dire  du  cardinal  de  Richelieu. 

Né  dans  le  sein  des  troubles  intérieurs  et  des 
guerres  civiles,  il  avoit  éprouvé  plus  que  personne 
le  danger  et  les  inconvéniens  des  factions  qui  déchi- 
roient  ce  royaume  ,  et  qui,  en  partageant  une  auto- 
rité indivisible  par  sa  nature  ,  tendoient  également 
à  l'anéantir.  Il  avoit  senti  combien  il  est  fâcheux  que 
les  parlemens  entrent  dans  ces  parlis  et  leur  prêtent 
une  ombre  de  justice  ;  et  Tapparence  d'un  zèle  sin- 
cère pour  le  maintien  des  lois,  qu'on  présume  aisé- 
ment dans  ces  compagnies  ,  forme  dans  l'esprit  du 
public  un  préjugé  favorable  à  leurs  sentimens.  Il  y 
avoit  vu  plusieurs  fois  des  mouvemens  opposés  à  ce 
qu'il  regardoit  comme  l'intérêt  de  l'état ,  une  résis- 
tance ouverte  aux  conseils  qu'il  donnoit  au  roi  ou 
aux  lois  qu'il  lui  inspiroit  de  publier;  et  ses  écrits  font 
assez  sentir  qu'il  regardoit  cette  opposition  comme 
une  des  croix  les  plus  pesantes  de  son  ministère. 

Cependant  il  est  remarquable  que  y  dans  son  tes-» 
tament  politique,  où,  d'un  côté,  il  s'est  proposé  de 
donner  des  avis  salutaires  à  Louis  XIII  pour  la  per- 
fection du  gouvernement  et  pour  le  maintien  de  l'au- 
torité royale  ,  où ,  de  l'autre ,  il  paroît  si  peu  prévenu 
en  faveur  des  officiers  de  justice  ,  il  ne  lui  est  pas 
seulement  venu  dans  l'esprit  de  dépouiller  les  cours 
supérieures  du  droit  de  faire  des  remontrances  ;  et 
il  ne  lui  est  pas  même  échappé  de  faire  entendre 
que  ce  seroit  un  grand  bien  si  l'on  pouvoit  y  par- 
venir. 

On  voit  que,  dans  la  seclion  3  du  chapitre  4  de 
cet  ouvrage,  il  a  voulu  renfermer  tout  ce  qu'il  feut 
faire,  comme  il  le  dit  lui-même,  pour  empêcher  qu'un 
si  puissant  corps  (c'est-à-dire,  celui  de  la  magistra- 
ture) ne  soit  préjudiciable  au  gros  de  l'état. 
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Quelque  vaste  quie  paroisse  cette  matière ,  il  assure 
néanmoins  qu'il  en  dira  assez  en  trois  mots;  s'il  met 
en  a\^ant  qu'il  ne  faut  autre  chose  que  restreindre 
les  officiers  de  Justice  à  ne  se  mêler  que  de  la  rendre 
aux  sujets  du  roi ,  qui  est  la  seule  fin  de  leur  éta- 
blissement. 

La  conséquence  qu'il  tire  de  celte  proposition  est 
que  s'il  ne  faut  pas  souffrir  l'usage  des  remon- 
trances dans  les  affaires  d'état ,  si  l'on  ne  peut  rien 
permettre  à  ces  grandes  compagnies  qui  puisse  bles- 
ser l'autorité  souveraine  j  c'est  prudence  de  tolérer 
quelques-uns  de  leurs  défauts  en  autre  genre. 

Il  faut ,  dit  ce  grand  personnage ,  il  faut  compatir 
aux  infirmités  d'un  corps  qui,  ayant  plusieurs  têtes , 
ne  peut  avoir  un  même  esprit ,  et  qui ,  étant  agité 
d'autant  de  divers  mouvemens  qu'il  est  composé  de 
différens  sujets ,  ne  peut  souvent  être  porté  ni  à  con- 
naître ni  a  souffrir  son  propre  bien. 

Il  reconnoît  ensuite,  et  c'est  un  aveu  consolant 
pour  tous  ceux  qui  ont  part  au  gouvernement ,  qu'il 
est  souvent  plus  aisé  de  condamner  le  procédé  de 
ces  grandes  compagnies  que  d'y  trouver  du  remède. 
Le  nombre  des  mauvais  surpasse  toujours  celui  des 
bons.  Quand  ils  seroient  tous  sages,  ce  ne  seroit  pas 
encore  chose  sûre  ,  que  les  meilleurs  sentimens  se 
trouvassent  en  la  plus  grande  partie,  tant  les  juge- 
mens  sont  divers  en  ceux  mêmes  qui,  n'ayant  aucun 
dessein  que  de  bien  faire ,  ne  sont  pas  différens  en 
leurs  intentions  et  en  leurs  fins. 

Il  ajoute  enfin  que  c'est  chose  si  ordinaire  à 
telle  compagnie  de  trouver  à  redire  au  gouverne- 
ment, que  cela  ne  doit  pas  paroître  étrange.  Toute 
autorité  subalterne  regarde  avec  envie  celle  qui  lur. 
est  supérieure  ;  et  comme  elle  n'ose  en  disputer  la 
puissance  ,  elle  se  donne  la  liberté  d'en  décrier  la 
conduite. 

Tout  se  réduit  donc  à  deux  points ,  selon  le  car- 
dinal de  Richelieu  : 

i.*^  Empêcher  absolument  que  les  parlemens  ne 
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se  mêlent  des  affaires  d'état ,  et  de  ce  qui  appartient 
à  V administration  générale  du  gouvernement  ; 

2.°  Tolérer  dans  le  reste  des  imperfections  pres- 
que inséparables  de  l'humanité ,  et  accorder  quelque 
liberté  à  ces  grands  corps  dans  les  choses  ou  ils 
peuvent  se  méprendre  impunément ,  et  sans  blesser 
les  droits  de  l'autorité  royale. 

Ce  qu'il  a  conseillé  au  roi  dans  son  testament  po- 
litique, il  Tavoit  observé  lui-même  dans  toute  la 
suite  de  sa  conduite  j  et,  pour  achever  de  se  con- 
vaincre que  c'étoit  là  son  véritable  système  à  l'égaid 
des  parlemens,  il  n'y  a  qu'à  joindre  sa  pratique  à 
sa  théorie,  et  rapprocher  ce  qu'il  a  fait,  principale- 
ment dans  l'édit  de  i64i ,  de  ce  qu'il  a  dit  dans  son 
testament  politique. 

Le  style  du  préambule  de  cet  édit  porte  tellement 
le  caractère  d'un  génie  si  supérieur ,  et  a  un  si  grand 
rapport  à  sa  manière  de  penser  et  de  s'exprimer  , 
qu'on  ne  peut  presque  douter  que  ce  ne  soit  lui  qui 
en  ait  dicté,  non-seulement  le  plan,  mais  les  princi- 
pales expressions  j  et ,  soit  qu'on  lise  attentivement  ]& 
préface  de  la  loi ,  soit  qu'on  en  pèse  avec  soin  toutes 
les  dispositions  ,  on  reconnoît  que  l'esprit  général  de 
celte  loi ,  la  plus  méditée  qui  ait  jamais  été  faite  sur 
la  matière  des  remontrances,  a  été  d'interdire,  d'un 
côté,  aux  parlemens  ,  la  liberté  d'en  faire  sur  les  af- 
faires d'état  ou  sur  l'administration  du  gouvernement, 
et  de  renfermer,  de  l'autre,  dans  des  bornes  légitimes, 
l'usage  du  pouvoir  que  le  roi  laisse  à  ces  compagnies , 
de  lui  représenter  dans  d'autres  matières  ce  qui  peut 
convenir  au  bien  de  la  justice. 

Telle  est  toute  la  substance  de  cet  édit.  Si  la  pré- 
sence du  roi  fit  recevoir  au  parlement,  sans  contra- 
diction ,  le  joug  qu'on  vouloit  lui  imposer,  ce  ne  fut 
pas  au  moins  sans  murmure,  non-seulement  de  la  part 
des  magistrats ,  mais  de  tous  les  ordres  du  royaume  , 
si  Ton  es  croit  les  mémoires  de  l'abbé  Siri,  historien , 
(jui  a  été  rei^ardé  comme  joignant  à  un  grand  sens 
une  siucérilé  aussi  estimable. 
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On  accuse  le  cardinal ,  qui  étoit  l'auteur  de  cet 
édil ,  d'avoir  voulu  alïbiblir  et  faire  mépriser  l'auto- 
rité  de  ces  tribunaux ,  dont  la  seule  représentation 
étoit  capable  de  prévenir  ces  grands  maux  qu'on 
voyoit  naître  tous  les  jours  dans  un  royaume  qui  étoit, 
pour  ainsi  dire ,  dans  l'enfantement  continuel  de  ces 
nouveautés  extraordinaires. 

On  disoit  que  le  premier  mémoire  avoit  voulu 
détruire  la  seule  barrière  qui  étoit  restée  en  France  , 
pour  mettre  un  frein  à  la  violence  des  favoris  ,  et  que 
les  princes  les  plus  sages  avoient  établie ,  pour  être 
une  espèce  de  milieu  entre  la  puissance  absolue  et  la 
liberté  des  peuples,  aiin  qu'elle  devint  comme  l'ins- 
trument le  plu.^  sur  pour  contenir  les  grands  dans  les 
règles  du  devoir,  les  favoris  dans  les  bornes  de  la 
modération,  les  peuples  dans  l'ubéissance,  et  assurer 
aux  princes  une  réputation  de  juslice ,  par  le  dépôt 
qu'ils  faisoient  de  leur  puissance  entre  les  mains  des 
cours  souveraines. 

On  ajoutoit  à  ce  discours  des  réflexions  plus  pro- 
fondes sur  l'origine  et  les  raisons  du  pouvoir  qui  avoit 
été  confié  aux  parlemens ,  d'examiner  ces  lois  avant 
que  de  les  enregistrer,  et  de  faire  des  remontrances 
au  roi  sur  ce  qui  pouvoit  intéresser  le  bien  public  ; 
niais ,  comme  il  faudra  mettre  ces  raisons  dans  la  ba- 
lance ,  lorsqu'il  sera  question  de  traiter  le  point  de 
droit ,  il  seroit  prématuré  de  les  expliquer  en  cet  en- 
droit, ou  il  ne  s'agit  que  d'achever  entièrement  ce 
qui  regarde  le  fait. 

Le  cardinal  de  Pticbelieu  ne  survécut  pas  long- 
temps à  l'édit  de  1G41  j  sa  mort  fut  bientôt  suivie  de 
celle  de  Louis  XIll  ,  et  la  minorité  ,  toujours  ora- 
geuse, de  Louis  XIV,  renversa  tellement  un  édifice 
qui  avoit  été  élevé  avec  tant  de  soins  par  le  plus 
grand  de  nos  ministres,  qu'il  n'en  resta  pas  le  moindre 
vestige ,  et  qu'au  contraire  l'abus  des  remontrances 
et  des  mouvemens  extraordinaires  des  parlemens ,  par 
rapport  aux  affaires  d'état,  n'a  jamais  été  porté  aussi 
loin  qu'il  le  fut  dans  les  années  qui  suivirent  presque 
immédiatement    l'édit  de    i64i.   Tant   il    est   vrai, 
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comme  on  l'a  souvent  remarqué  ,  que  nous  voyons 
dans  un  roj'aume  où  les  extrémités  se  touchent ,  que 
l'on  n'est  jamais  plus  proche  de  l'excès  du  désordre 
que  lorsqu'on  croit  toucher  au  plus  haut  degré  de 
pérfeclion. 

Mais  ,  la  sagesse  ou  le  bonheur  du  cardinal  Mâza- 
rin  ayant  dissipé  toutes  les  tempêtes  dont  la  minorité 
du  feu  roi  avoit  été  agitée ,  et  ce  prince  ,  qui  n'a  ja- 
mais perdu  la  mémoire  de  ces  troubles  ,  ayant  pris 
en  mains  les  rênes  du  gouvernement ,  il  commença  , 
dès  le  temps  de  l'ordonnance  de  1667,  à  faire  sentir 
qu'il  se  souvenoit  en  ellet  des  entreprises  que  le  par- 
lement avoit  faites  sur  son  autorité. 

Si,  dans  cette  ordonnance  ,  il  laissa  encore  la  li- 
berté de  faire  des  remontrances  avant  l'enregistre- 
ment des  édits  ,  il  renferme  cette  liberté  dans  des 
bornes  plus  étroites  ,  en  limitant  le  temps  dans  le- 
quel elles  lui  seroient  présentées,  et  en  ordonnant 
qu'après  ce  temps  ses  lois  seroient  tenues  pour  pu- 
bliées et  exécutées ,  comme  si  l'enregistrement  en  eût 
été  fait. 

Le  parlement ,  qui  étoit  alors  dans  cet  état ,  que 
Tacite  appelle  cnidi  adhuc  serviùi,  et  libertatis  im- 
prosperh  repelitœ ,  eut  de  la  peine  à  se  soumettre  à 
un  joug  que  ses  pères  n'avoient  pu  porter  5  mais  s,-a 
résistance  fut  vaine;  l'exil  d'une  partie  de  ses  mem- 
bres, et ,  encore  plus  ,  un  ascendant  auquel  l'Europe 
entière  ne  pouvoit  résister,  le  réduisirent  enfin  à  une 
entière  obéissance.  Il  perdit  cependant  le  mérite 
d'une  soumission  trop  tardive  ,  et  l'on  ne  se  souvint 
que  de  sa  première  contradiction.  Un  ministre,  res- 
pectable d'ailleurs  ,  mais  assez  jaloux  de  l'autorité 
du  roi ,  et  peut-être  de  la  sienne ,  pour  regarder  la 
moindre  résistance  comme  une  révolte,  voulut,  sui- 
vant ce  qu'on  a  dit  de  Louis  XI,  mettre  totalement 
le  roi  hors  de  page  ,  et  rompre  jusqu'à  ses  foibles 
liens,  qui  pouvoient  encore  embarrasser  plutôt  qu'ar- 
rêter l'autorité  du  roi. 

C'est  ce  qui  fut  exécuté  par  la  déclaration  du  s4 
février  1678,  par  laquelle  les  parleniens  furent  réduits 
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à  ne  pouvoir  faire  éclater  leur  zèle  par  leurs  remon- 
Irauces  ,  qu'après  avoir  prouvé  leur  soumission  par 
l'enregistrement  pur  et  simple  des  lois  qui  leur  se- 
roient  adressées. 

Il  seroit  inutile  de  parler  ici  des  célèbres  remon- 
Irances  que  le  parlement  de  Paris  fit  en  cette  occa- 
sion, et  qui  furent  regardées  alors  comme  le  dernier 
cri  de  la  liberté  mourante. 

En  effet,  depuis  cette  déclaration,  les  remontrances 
furent  non-seulement  différées  ,  mais  par  là  même 
abolies.  On  n*en  trouve  plus  aucun  exemple  jusqu'à 
la  mort  du  feu  roi  ;  et  pendant  le  reste  de  son  règne _, 
c'est-à-dire,  pendant  quarante-deux  ans,  Tenregis- 
trement  de  tous  les  édits  et  de  toutes  les  déclarations, 
est  devenu  tellement  de  sljle,  que  les  conseillers  au 
parlement  ne  prenoient  pas  même  la  peine  d'opiner 
sur  ce  sujet. 

Mais  ,  comme  le  changement  de  gouvernement 
donne  toujours  de  nouvelles  espérances  ,  et  fait  re- 
naître les  anciennes  prétentions  ,  surtout  lorsqu'à  la 
force  du  gouvernement  le  plus  absolu  succède  la  foi- 
blesse  d'une  minorité ,  à  peine  le  feu  roi  eut-il  les  yeux 
fermés,  que  le  parlement  chercha  à  rentrer  dans  ses 
droits  ;  et  M.  le  duc  d'Orléans  ,  qui  vouloit  alors  le 
gagner  entièrement ,  lui  jeta  prcsqu'à  la  tète  ,  dès  les 
premiers  jours  de  la  régence  ,  une  déclaration  qui 
rétablissoit  l'ancien  usage  des  remontrances  avant 
renregistremcnt. 

Mais  ce  prince  s'en  repentit  bientôt  après.  Le  des- 
potisme qui  lui  étoit  nécessaire  pour  faire  valoir  le 
système  auquel  il  se  livra,  lui  lit  supporter  impatiem- 
ment le  joug  qu'il  s'étoit  imposé  à  lui-même;  les 
remontrances  du  parlement  devinrent  si  fréquentes 
et  si  importunes  ,  qu'il  chercha  à  s'en  affranchir,  ou 
du  moins,  à  en  restreindre  la  liberté  par  la  déclara- 
tion qu'il  fit  publier  dans  le  fameux  lit  de  justice  qui 
fut  tenu  au  Louvre  le  26  aoiit  1718^  mais  ce  fut  un 
coup  de  foudre  qui  fit  plus  de  peur  que  de  mal  j  et 
dont  l'effet  ne  dura  presque  qu'autant  que  le  bruit 
qu'il  avoit  fait. 
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Le  parlement  regarda  cette  nouvelle  loi  comrae 
non  avenue.  On  voulut  iVxe'cuter,  à  la  vérité  ,  soit  à 
l'égard  de  Fédit  qui  réduisoit  les  rentes  au  denier 
cin<{uanle  ,  soit  par  rapport  à  la  déclaration  qui  lut 
l'aile  pour  transférer  le  parlement  à  Ponloise  ;  mais 
îa  réconciliation  dont  elle  fut  suivie  effaça  le  passé  ; 
et  la  loi  de  1718  est  tombée  tellement  dans  l'oubli  , 
pour  ne  pas  dire  dans  le  mépris,  qu'on  n'a  pas  osé 
en  parler  dans  tous  les  mouvemens  qui  sont  arrivés 
au  parlement;  en  sorte  que  cette  compagnie  est  actuel- 
lement dans  la  pleine  possession  de  laire  des  remon- 
trances suivant  l'ancien  usage,  avant  que  de  procéder 
à  Fenregistremeut  des  édits  et  déclarations  qui  lui 
.sont  adressés. 

11  ne  reste  plus ,  pour  aclicver  celte  espèce  d'bîs- 
toire  abrégée  des  remontrances  ,  et  pour  embrasser 
toute  la  matière ,  que  de  dire  un  mot  de  celles  qui 
ont  eu  d'autres  objqts  que  les  ordonnances  qu'il  plaît 
au  roi  d'envoyer  à  ses  parlemens. 

Il  y  en  a  eu  qui  regardoient  des  lois  ,  à  la  vérilé  , 
mais  des  lois  adressées  à  d'autres  compagnies  ,  comme 
à  la  oour  des  aides  et  à  celle  des  monnoies  ;  et  l'objet 
de  ces  remontrances  a  élé  ou  de  soutenir  la  juridic- 
tion ou  la  compétence  du  parlement,  dans  des  ma- 
tières dont  on  attribuoit  la  connoissance  à  d'autres 
cours ,  ou  de  s'expliquer  sur  le  fond  même  de  ses 
lois ,  dont  les  parlemens  se  sont  crus  en  droit  de  re- 
présenter fortement  les  inconvéniens  et  les  consé- 
quences par  rapport  à  l'ordre  public. 

Il  y  en  a  eu  d'autres  qui  ont  été  faites  à  l'occasion 
d'aucunes  nouvelles  ordonnances,  comme  sur  ce  qui 
regardoit  l'administration  des  finances  ,  la  vénalité 
des  charges,  l'établissement  du  droit  annuel ,  l'aulorilé 
des  intendans  ,  les  voies  d'autorité  absolue  dont  les 
rois  ont  jugé  à  propos  d'user  dans  certains  cas  à  l'égard 
de  quelques-uns  des  membres  des  parlemens  ,  et  sur 
d'autres  points  semblables. 

Mais,  sans  entrer  dans  le  détail  des  différens  exem- 
ples qu'on  en  trouve  dans  les  registres  du  parlement. 
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il  suffît  de  remarquer  ici ,  eu  général ,  que  si  le  gou- 
vernement les  a  souvent  tolérées,  lorsqu'il  ne  s'agissoit 
que  de  ce  qui  pouvoit  regarder  l'ordre  de  la  justice, 
les  charges  ou  les  fonctions  des  magistrats ,  et  cette 
espèce  de  police  ou  discipline  pubUque  ,  dont  Fins- 
peclion  est  confiée  aux  parlemens  ,  nos  rois  les  ont  tou- 
jours improuvées,  lorsque  ces  compagnies  ont  voulu 
«n  Faire  sur  ce  qui  regardoit  les  afl'aires  d'état  ou  l'ad- 
ministration générale  du  royaume,  et  ce  qu'on  peut 
appeler  arcanum  imperii ,  qui  doit  toujours  être  ré- 
servé à  la  personne  du  roi  et  de  ceux  qu'il  lionore 
de  sa  confiance  la  plus  intime  j  à  moins  que  ce  ne  soit 
le  roi  même  qui,  par  des  raisons  d'état,  se  porte  à 
permettre  de  telles  remontrances,  pour  en  faire  l'usage 
qu'il  juge  à  propos ^  soit  au-dedans  ou  au-dehors  du 
royaume  ,  pour  le  bien  de  son  service  ,  comme  on  en 
trouve  un  exemple  célèbre  par  rapport  aux  traités 
que  le  roi  François  I.^'"  fut  obligé  de  faire  pour  recou- 
vrer sa  liberté. 

II. 

Examen  de  la  question ,  s'il  est  avantageux  de 
laisser  subsister  V ancien  usage  des  remontrances  > 
tel  qu'il  étoit  avant  le  règne  du  feu  roi ,  et  te*- 
qu'il  a  été  rétabli  après  sa  mort  ;  ou  de  le  réformer 
suivant  les  règles  établies  par  la  déclaration  du 
mois  d'août  16^3. 

Personne  ne  devroit  saisir  le  dernier  parti  avec 
plus  d'empressement  que  ie  chancelier  de  France  ^ 
si,  dans  une  aflairc  d'état,  il  étoit  permis  à  l'homme 
public  de  n'envisager  que  soi-même  ,  et  de  ne  con- 
sulter que  son  intérêt  particuHer. 

Plus  on  exigera  de  soumission  et  d'obéissance  de 
la  part  des  pariemens,  plus  on  relèvera  le  pouvoir  et 
le  crédit  de  celui  qui ,  par  le  titre  de  sa  dignité,  est 
censé  avoir  la  principale  part  aux  lois  que  le  roi  juge 
a  propos  de  donner  à  ses  peuples. 

Et  s'il  est  vrai  qu'à  mesure  qu'on  avance  en  âge  , 
D'Jguesseau.   Tome  X.  2 
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i^amour  du  repos ,  le  goût  d'une  vie  libre  et  tranquille 
font  encore  plus  d'impression  sur  le  cœur  de  l'homme , 
que  le  désir  de  l'autorité ,  qu'y  auroit-il  de  plus  doux 
^our  un  chancelier  qui  vou droit  jouir  en  paix  d'une 
honorable  vieillesse  ,  que  de  se  voir  délivré  par  une 
seule  loi  des  peines  ot  des  difficultés  qu'on  peut  éprou- 
ver dans  l'enregistrement  de  toutes  les  autres  ?  L'ex- 
périence lui  montre  que  le  poids  en  tombe  principa- 
lement sur  lui ,  et  que  la  résistance  des  parlemens  le 
met  dans  une  situation  embarrassante  ,  où  il  court 
toujours  le  risque  de  faire  mal  sa  cour  au  roi ,  s'il 
veut  user  de  ménagement  à  l'égard  des  compagnies , 
C)u  de  se  commettre  avec  elles,  et  de  s'en  attirer  sou- 
vent la  haine  ,  s'il  soutient  l'autorité  du  roi  avec  une 
vigueur  inflexible. 

Il  f'audroit ,  en  vérité ,  se  laisser  bien  séduire  par 
le  désir ,  souvent  malheureux  ,  de  se  faire  valoir  ou 
de  &e  rendre  plus  nécessaire,  pour  aimer  à  voir  naître 
des  épines,  afin  d'avoir  le  mérite  de  les  arracher,  et 
pour  se  plaire  dans  des  discussions  toujours  pénibles , 
dont  l'issue  est  douteuse,  et  dont  le  dénouement,  soit 
par  les  intrigues  ou  par  l'instabilité  de  la  cour ,  se 
tourne  souvent  contre  le  chancelier,  à  qui  l'on  re- 
proche volontiers ,  ou  d'avoir  conseillé  une  mauvaise 
loi,  ou  de  n'en  avoir  pas  su  soutenir  une  bonne  avec 
*ssez  de  constance  ou  d'habileté. 

Ainsi ,  en  se  prêtant  à  la  proposition ,  ou  d'abolir 
entièrement  l'usage  des  remontrances  ,  ou  de  le  ré- 
duire presqu'à  rien,  un  chancelier  travaille  certaine- 
ment pour  lui-même  j  au  lieu  qu'en  combattant  cette 
proposition  ,  il  agit  contre  son  intérêt  ou  contre  son 
repos ,  et  par  conséquent  il  ne  peut  avoir  en  vue 
que  le  service  de  Sa  Majesté  et  le  bien  général  du 
royaume. 

Mais  ,  après  tout,  cette  première  réflexion  est  assez 
inHifférente,  par  rapport  au  fond  de  la  matière j  et, 
sans  s'y  arrêter  plus  long-temps,  il  faut  examiner 
d'abord  tout  ce  que  l'on  peut  dire  pour  soutenir 
l'usage  des  remontrances ,  y  opposer  ensuite  tout  ce 
qu'on  peut  alléguer  pour  le  combattre ,  et  tirer  enfin. 


DES    REMONTRANCES.  I() 

s'il  se  peut,  de  ce  parallèle,  les  principes  d'une  dé- 
cision .solide  et  vraiment  utile  à  l'élat. 

Maisons  dont  on  peut  se  servir  pour  soutenir  l'ancien 
usage  des  remontrances. 

Des  préjugés  respcctahles  se  présentent  d'abord  à 
l'esprit  en  laveur  de  cet  usage. 

Son  antiquité  est  le  premier.  11  est  presque  aussi 
ancien  que  nos  lois  mêmes  ,  et  il  a  élé  observé ,  ou 
tel  qu'il  est,  ou  au  moins  d'une  manière  équivaiente, 
presque  aussitôt  que  la  dureté  ,  ou  même  la  barbarie 
de  nos  anciennes  mœurs  a  cessé  entièrement  ,  pour 
faire  place  à  cette  douceur  raisoniutble  ,  et ,  si  l'on 
peut  parler  ainsi,  à  cette  humanité  de  gouvernement 
qui  conviennent  à  une  nation  policée. 

Le  fondement  de  cet  usage  ,  ou  le  principe  sur 
lequel  il  est  élabli ,  forme  un  second  préjugé,  aussi 
digne  d'attention  ,  pour  ne  pas  dire  plus  ,  que  le 
premier. 

On  a  vu  dans  l'histoire  de  ce  qu'on  a  appelé  le 
fait  des  remontrances ,  qu'au  moins  depuis  le  com- 
mencement de  la  seconde  race  de  nos  rois,  on  a  tou- 
jours supposé  en  France  que  ,  p(  ur  donner  aux  lois 
plus  de  force  et  d'autorité  ,  il  étoit  important  qu'elles 
parussent  avoir  été  formées  sur  le  vœu  et  sur  les  avis 
de  ceux  qui  enlroient  dans  le  plan  ou  dans  le  système 
général  du  gouvernement,  et  que  nos  rois  vouloicnt 
Êfien  considérer  comme  leur  grand  conseil  dans  l'ordre 
de  la  législation,  afin  que  le  concours  de  leurs  snf- 
fi'ages  imprimât  un  plus  grand  respect  pour  les  lois , 
et  que  les  sujets  s'accoutumassent  à  les  regarder 
comme  l'ouvrage  de  la  justice,  encore  plus  que  de  ia 
volonté  du  souverain. 

Cette  vue  ,  si  digne  de  la  sagesse  de  ceux  qui  gou- 
vernoient  un  peuple  originairement  libre  ,  et  auquel 
il  reste  toujours  un  souvenir  secret  de  son  ancien  état , 
a  subsisté  dans  toute  sa  force,  pendant  que  l'usage 
de   faire  les    lois   dans  les  assemblées  générales   des 
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principaux  membres  tle  la  nation  a  élé  en  vigueur  ; 
et  lorsque  cet  usage  s'est  aboli ,  et  que  l'établissement 
des  parlemcns  modernes  y  a  succe'dé  ,  le  même  esprit 
s'est  encore  conservé  dans  le  royaume,  soit  parce  que 
les  principales  lois  ont  été  faites  par  l'avis  de  ces 
parJemens ,  et  surtout  de  celui  de  Paris,  soit  parce 
que  la  liberté  qu'on  leur  a  laissée  de  faire  des  remon- 
trances sur  les  lois  que  les  rois  avoient  faites  sans  les 
entendre  ,  a  suppléé  ,  en  quelque  manière,  aux  con- 
sultations précédentes;  ou  du  moins  elle  a  produit 
un  effet  à  peu  près  semblable,  en  devenant  l'occasion 
d'un  nouvel  examen  qui  a  servi,  soit  à  confirmer  la 
justice  des  lois,  soit  à  donner  lieu  de  réformer,  de 
tempérer  ou  d'expliquer ,  par  des  déclarations  pos- 
térieures, les  dispositions  qui  avoient  fait  la  matière 
des  remontrances. 

Il  y  a  donc  une  tradition  suivie  en  France ,  qui 
prouve  l'attacliement  qu'on  y  a  toujours  eu  pour  ce 
principe  général,  que  les  princes,  aussi  sages  qu'ab- 
solus, ne  doivent  point  rougir  de  confier,  en  quelque 
manière,  l'examen  de  leurs  ordonnances  à  ceux  de 
leurs  sujets  qui  sont  chargés  de  les  faire  exécuter  , 
comme  dépositaires  en  ce  point  de  l'autorité  du  sou- 
verain ;  et  c'est  ce  qu'on  a  appelé  le  second  préjugé 
qui  paroît  favorable  à  l'usage  des  remontrances. 

On  en  peut  tirer  un  troisième  des  éloges  que  les 
plus  grands  politiques  ont  donnés  à  cet  usage ,  qu'ils 
ont  regardé  comme  le  fondement  le  plus  solide  et  le 
plus  durable  de  la  perfection  et  de  la  félicité  du  gou- 
vernement français. 

Ainsi  en  a  parlé  le  célèbre  Macliiavel ,  qu'on  n'ac- 
cusera pas,  sans  doute,  d'avoir  eu  des  sentimens  ré- 
publicains ,  et  dont  les  principes  sembloient  devoir 
ie  conduire  plutôt  au  gouvernement  le  plus  despo- 
tique. 

Ainsi  s'en  est  expliqué  ,  dans  les  derniers  temps , 
un  autre  auteur  italien  ;  c'est  l'abbé  Siri ,  dont  la  ré- 
putation n'égaie  pas,  à  la  vérité  ,  celle  de  Machiavel, 
mais  qui  eu  mérite  cependant  beaucoup,  par  ce  ca- 
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ractère  d'un  jugement  sain  et  exempt  de  toute  par- 
tialité qui  règne  dans  ses  ouvrages. 

On  en  pourroit  citer  plasieurs  autres  qui  ont  non- 
seulement  approuvé  ,  mais  admiré  le  sage  tempéra- 
ment que  la  liberté  des  remontrances  apporte  à  i'au- 
torité  absolue  du  gouvernement  monarchique  ;  et  il 
sercit  inutile  de  rapporter  ici  les  raisons  sur  lesquelles 
les  auteurs  ont  appuyé  leur  sentiment ,  parce  que  ce 
sont  les  mêmes  qu'on  sera  obligé  de  développer  dans 
un  moment ,  après  avoir  achevé  d'expliquer  les  pi '- 
jugés  qui  peuvent  inspirer  une  prévention  favorable 
pour  l'ancien  usage  des  remontrances. 

On  en  tire  un  quatrième  du  caractère  des  lois  qui 
ont  été  laites  pendant  que  cet  usage  a  élé  inviolable- 
ment  observé. 

Jamais,  si  l'on  en  croit  ceux  qui  le  soutiennent, 
il  n'j  a  eu  de  lois  plus  parfaites  ,  jamais  de  lois  pl;!s 
respectées  et  plus  durables  que  celles  qui  ont  élé 
faites  avec  l'avis  des  parlemens  ,  ou  réformées  ou  per- 
fectionnées sur  leurs  représentations;  telles  sont  les 
ordonnances  de  i5"9,  celles  d'Orléans,  de  Moidins 
et  de  Blois  ,  avec  les  déclarations  qu'ils  expliquent 
sur  les  vœux  du  parlement  de  Paris  ;  ordonnances 
q'i'on  peut  regarder  comme  le  fonds  de  presque  toutes 
celles  utiles,  qui  ont  été  faites  dans  la  suite  par  nos 
rois,  et  qui  ne  sont  presque  que  des  conséquences 
ou  des  accessoires  de  ces  quatre  lois  fondamentales. 

Si  le  feu  roi  a  eu  la  gloire  d'avoir  fait  aussi  des 
ordonnances  qui  portent  en  grande  partie  ce  caractère 
de  luis  solides  et  durables,  telles  que  l'ordonnance 
de  16ÎJ7,  sur  la  procédure  civile,  et  celle  de  1660  , 
sur  la  procédure  criminelle,  c'est  parce  qu'en  faisant 
CCS  ordonnances  ,  il  a  suivi  l'exemple  des  rois  ,  ses 
prédécesseurs,  en  prenant  l'avis  de  son  parlement, 
et  l'associant  ,  en  quelque  manière,  à  son  conseil, 
avant  que  d'y  donner  la  dernière  main.  Il  n'y  a  qu'à 
comparer  les  autres  codes  qu'il  a  faits,  sans  prendre 
cette  précaution,  et  en  usant  de  sa  puissance  absolue ^ 
pour  reconnoitre  combien  il  y  a  de  différence  entre 
des  lois  examinées  et  revues  avec  ceux  qui  soûl  établis 
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pour  en  maintenir  l'observation ,  et  des  lois  faites  sur 
les  seuls  avis  de  ceux  qui ,  n'ayant  pas  la  même  expé- 
rience dans  les  affaires  ,  et  n'e'tant  pas  chargés  de  leur 
exe'culion,  se  persuadent  aise'ment  que  la  volonté  du 
prince  et  sa  suprême  autorité  tiennent  lieu  de  tout 
examen  et  de  toute  délibération. 

Enfin ,  le  dernier  et  le  plus  respectable  de  tous  les 
préjugés,  est  l'aveu  et  l'approbation  que  nos  rois  ont 
donnés  à  l'usage  des  remontrances  ,  comme  on  l'a 
montré  dans  l'exposition  des  faits  qui  regardoient  cet 
usage  j  aveu  tacite  par  leur  conduite ,  soit  en  recevant 
ces  remontrances ,  et  en  déclarant  quils  les  prenaient 
en  bonne  part. 

Approbation  formelle  par  les  lois  mêmes,  qui  ont 
confirmé  expressément  les  cours  supérieures  dans  le 
droit  d'en  faire. 

Ce  ne  sont  pas  seulement  des  rois  foibles  ,  qui  , 
dans  des  temps  orageux,  ont  souffert,  à  cet  égard, 
ce  qu'ils  n'avoient  pas  la  force  ou  le  courage  d'em- 
pêcher ;  ce  sont  les  princes  les  plus  puissans  et  les 
plus  absolus  ,  soit  par  eux-mêmes  ,  ou  par  leurs  mi- 
nistres ,  comme  François  I.'^'f,  Henri  II ,  Henri  IV, 
Louis  XIIÏ  ,  Louis  XIV  lui-même  ,  jusqu'à  l'édit  , 
de  1673. 

On  ne  peut  pas  dire  non  plus  que  les  remontrances 
n'aient  été  approuvées  que  dans  des  temps  où  les 
princes  ,  satisfaits  de  la  conduite  de  leur  parlement , 
se  plaisoient  à  leur  donner  ainsi  des  marques  de  leur 
confiance  ,  en  recevant  leur  avis,  et  en  profitant  de 
leur  représentation.  C'est,  au  contraire,  dans  le  plus 
haut  degré  du  mécontentement  de  ces  princes  ,  pour 
ne  pas  dire  de  leur  indignation  contre  les  parlemens  , 
que  ,  sans  prendre  conseil  de  leur  colère  et  de  leur 
souveraine  puissance  ,  ils  ont  eu  la  sage  modération 
de  conserver  et  d'affermir  la  liberté  des  remontrances 
dans  les  temps  même  qu'on  en  abusoit ,  comme  on 
en  peut  juger  par  les  exemples  de  Charles  IX  et  de 
Louis  XIII ,  qui  ont  été  rapportés  dans  le  récit  des 
faits  historiques. 
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Ainsi  l'ancienneté  de  cet  usage ,  la  source  de  son 
établissement  fondé  sur  l'utilité  de  l'examen  des  lois 
par  ceux  qui  doivent  les  faire  exécuter,  les  éloges  des 
plus  grands  politiques,  les  lois  salutaires  qui  ont  été 
laites  pendant  que  cet  usage  a  été  dans  toute  sa  vi- 
gueur, Tapprobation  tacite  ou  expresse  que  nos  roi 
y  ont  donnée  dans  les  temps  ou  ils  avoient,  d'uq 
côté,  le  pouvoir  nécessaire  pour  Fabolir,  et  de  l'autre, 
les  motifs  personnels  les  plus  puissans  pour  vouloir 
user  de  ce  pouvoir,  forment  autant  de  préjugés  légi- 
times contre  la  proposition  d'abroger  un  usage  sj, 
autorisé  pendant  le  cours  de  plusieurs  siècles. 

Si  l'on  entre  après  cela  dans  le  fond  de  la  matière , 
les  raisons  de  cet  usage  paroissent  encore  plus  fortes 
que  les  préjugés  qui  ont  été  expliqués  en  sa  faveur. 

I.*'  Lorsqu'on  examine  attentivement  la  nature  du 
gouvernement  français  ,  ébauché  sous  la  première 
race  de  nos  rois,  perfectionné  sous  la  seconde,  et 
pleinement  affermi  dans  la  troisième ,  on  reconnoîtra 
que  toute  sa  substance  est  comme  renfermée  dans 
ces  deux  points  principaux  : 

L'un,  que  le  gouvernement  est  purement  monar- 
chique, et  que  les  rois  y  exercent  une  domination 
absolue  qui  réside  dans  leur  personne ,  et  dont  ils 
ne  rendent  compte  qu'à  Dieu  seul  ; 

L'autre,  que  cette  puissance  suprême  y  est  tem- 
pérée uniquement  par  les  lois  qu'ils  se  dictent  à  eux- 
mêmes  comme  à  leurs  peuples ,  en  sorte  qu'il  n'y  a 
point  de  monarques  qui  puissent  dire  plus  véritable- 
ment ,  à  l'exemple  des  empereurs  romains  :  quoique 
au-dessus  des  lois ,  nous  vivons  cependant  sous  les 
lois;  ou  pour  se  servir  d'une  autre  de  leurs  expressions, 
il  est  digne  de  la  majesté  du  souverain  de  reconnoîtro 
qu'il  est  lié  par  les  lois  :  et  leur  soumettre  son  empire , 
c'est  quelque  chose  de  plus  grand  que  l'empire  même, 
C'étoit  ce  que  Sénèque  avoit  dit  avant  eux,  lorsqu'ap- 
pliquant  la  même  pensée  à  Dieu  même,  dont  les  rois 
sont  les  images ,  il  s'expliquoit  de  cette  manière  :  Il 
a  écrit  j  a  la  vérité  ,  les  destinées ,  mais  il  les  suit  ;  il 
a  commandé  une  fois ,  et  il  obéit  toujours  :  Scripsit 
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tjuidem  Jala  sed  sequitur  y  semel  jussit  y  semper 
paret. 

Or,  si  le  gouvernement  de  la  France  est  en  même 
temps  le  plus  absolu  et  le  plus  raisonnable  qui  fut 
jamais  ,  comme  les  plus  graves  auteurs  l'ont  reconnu  ; 
si  la  raison  de  l'Etat  est  reni'erméc  dans  les  Jois  de 
celui  qui  en  tient  les  rênes .  et  manifestée  par  ces 
mêmes  lois  ;  si  elles  sont  le  soûl  fruit  de  la  puissance 
d'un  prince  qui  fait  gloire  de  commander  à  tous  et 
de  n'obéir  qu'à  la  raison  ;  c'est  une  suite  nécessaire 
de  ces  principes ,  qii'il  y  ait  dans  le  royaume  une  voix 
qui  puisse  toujours  se  faire  entendre  en  faveur  des 
lois  ,  représenter  le  préjudice  qu'elles  souffrent  , 
ou  parler  au  prince  le  langage  de  cette  raison  et  de 
cette  justice  ,  dont  il  reconnoit  sans  peine  qu'il  doit 
toujours  suivre  les  conseils  dans  Fadministralion  de 
son  royaume  ,  sans  quoi  le  pouvoir  absolu  et  indé- 
pendant de  tout  autre  qu'il  exerce  sur  les  biens  ,  sur 
la  vie,  sur  l'honneur  de  ses  sujets  ,  feroit  dégénérer 
la  monarchie  en  tyrannie ,  nom  odieux  que  l'on  donne 
souvent  à  la  puissance  arbitraire  ou  despotique ,  et 
qu'elle  ne  sauroit  éviter  qu'autant  qu'elle  souffre 
qu'on  lui  oppose  l'autorité  de  ses  propres  lois  ;  en 
sorte  que  leur  puissance  ne  puisse  être  vaincue,  lors- 
q u'elle  veut  bien  l'être ,  que  par  leur  puissance  même , 
c'est-à-dire,  la  puissance  de  leur  volonté  et  celle  des 
lois ,  qui  en  sont  le  plus  noble  effet. 

2.^  Toute  autorité  humaine ,  et  qui  s'exerce  sur  des 
hommes  ,  est  comme  un  vaisseau  qui  flotte  toujours 
entre  deux  écueils  opposés. 

D'un  côté,  l'excès  ou  l'abus  de  la  domination  de  la 
part  du  souverain. 

De  l'autre  .  l'excès  ou  l'abus  de  la  liberté  delà  part 
àes  sujets. 

Ces  deux  écue-ls  contraires  sont  cependant  très- 
voisins  l'un  de  l'autre.  C'est  principalement  dans  celte 
matière  qu'il  est  vrai  de  dire  que  les  exi rémités  se 
touchant,  jamais  la  domination  n'est  plus  proche  de 
sa  chute,  que  lorsque,  franchissant  les  bornes  de  la 
raison  et  de  la  loi ,  elle  veut  que  sa  seule  volonté  en 
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tirnne  lieu  ,  et  excite  par  Jà  ses  sujets  à  se  souvenir 
qu'ils  sont  nës  libres.  Jamais  réciproquement  la  liberlé 
des  citoyens  n'est  plus  près  de  sa  fin  qne  lorsque  les 
de'sordres  ,  les  troubles  ,  les  guerres  intestines  qui  en 
naissent  obligent  enfin  les  peuples  fatigués  à  cher- 
clier  leur  sûreté  et  leur  tranquillité  ,  en  se  donnant 
ou  en  recevant  un  maître  qui  les  fasse  passer,  souvent 
sans  milieu  ,  de  l'excès  de  la  liberté  à  l'excès  contraire 
de  la  servitude. 

Le  salut  commun  des  rois  et  des  sujets  ,  et  la  stabi- 
lité du  gouvernement  exigent  donc  que ,  dans  les  mo- 
narchies mêmes  ,  on  puisse  trouver  un  juste  milieu 
entre  les  extrémités  contraires  ;  milieu  de  la  part  du 
prince  entre  la  domination  absolue  et  la.  tyrannie  ; 
milieu  de  la  part  des  sujets  entre  une  résistance  qui 
approche  de  la  révolte  et  une  servitude  honteuse  : 
Inter  abruptam  contumaciam  et  déforme  obsequium  , 
comme  parle  Tacite.  En  effet,  ce  que  le  même  auteur 
a  dit  des  Romains,  on  le  peut  dire  en  général  de  tous 
les  hommes  :  leur  caractère  le  plus  commun  est  de  ne 
pouvoir  souffrir  ni  une  entière  Hbcrté  ni  une  entière 
servitude. 

Mais,  quel  est  ce  milieu  si  nécessaire,  et  en  même 
temps  si  difficile  à  trouver?  Nos  pères  ont  cru ,  et 
c'est  ce  qui  leur  attire  les  éloges  des  plus  célèbres  poli- 
tiques ,  qu'il  n'y  en  avoit  point  d'autre  que  de  rendre 
l'obéissance  douce  et  constante,  en  la  rendant  juste 
et  raisonnable ,  en  accréditant  les  lois  auxquelles  elle 
est  due  ,  par  les  suffrages  libres  de  ceux  qui  en  sout 
établis  les  ministres  et  les  exécuteurs,  en  rendant  la 
puissance  la  plus  absolue,  non-seulement  suppor- 
table, mais  aimable,  par  ce  caractère  extérieur  de 
raison  et  d'équité,  que  l'examen  et  la  vérification  des 
ordonnances  qui  se  faisoient  dans  les  parlcmens  y  at- 
îacheroient  ,  en  sorte  que  les  peuples  les  reçussent 
avec  une  prévention  favorable,  comme  dictées  par  la 
justice  encore  plus  que  par  l'autorité  du  roi  ,  qui 
rcgneroit  sur  les  sentimens  intérieurs  par  la  répula- 
licu  de  sa  sagesse,  en  même  temps  qu'il  domineroit 
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sur  l'extérieur  par  la  force  et  l'étendue  de  sa  suprême 
autorité. 

Abolir  directement  ou  indirectement  l'usage  des 
remontrances,  qui  fut  quelquefois  la  suite  de  cet  exa- 
men ,  qui  se  fait  dans  les  cours  supérieures ,  ce  seroit 
séparer  en  quelque  manière  la  raison  de  l'autorité  j 
priver  le  souverain  de  l'avantage  qu'il  trouve  pour 
lui-même ,  les  faire  regarder  comme  indivisibles  ,  et 
faire  perdre  à  ses  lois  de  cette  présomption  d'équité 
qu'elles  reçoivent  en  passant  par  les  mains  des  com- 
pagnies ,  et  en  réduisant  les  premiers  magistrats  à  la 
simple  fonction  de  greffier,  donner  lieu  au  citoyen, 
et  à  l'étranger  de  dire  que  l'enregistrement  des  or- 
donnances n'est  plus  qu'une  vaine  cérémonie  où  le 
prince  commence  par  réduire  au  silence  et  à  la  ser- 
vitude ceux  qui  devroient  parler  librement  pour  la 
règle  ,  afin  de  pouvoir  exercer  sans  obstacle  un  gou- 
vernement arbitraire  et  despotique  sur  le  reste  de  ses 
sujets. 

3.^  Tous  les  états  sont  composés  de  riches  et  de 
pauvres  ,  de  puissant  et  de  foibles  ,  ou  ,  en  général , 
de  ce  qu'on  appelle  les  grands  et  les  petits  ;  et  entre 
des  conditions  si  inégales  ,  il  y  a  aussi  une  espèce  de 
balance  à  tenir ,  ou  d'équilibre  à  conserver ,  pour 
empêcher  que  la  loi  du  plus  fort  ne  l'emporte  sur 
toutes  les  autres,  ou  que  les  foibles  et  les  opprimés, 
se  réunissant  enfin  contre  ceux  qui  les  oppriment , 
ne  deviennent  à  leur  tour  les  plus  forts  et  les  op- 
presseurs. 

Tel  est  un  des  plus  grands  objets  de  tout  gouver- 
nement bien  ordonné  ;  naturellement  la  violence  ou 
le  crédit  forme ,  pour  ainsi  dire  ,  le  seul  droit  que 
les  grands  connoissent  ;  la  loi  est ,  au  contraire ,  non- 
seulement  l'asile  ,  mais  la  force  des  petits  j  et  la  jus- 
tice ,  qui  l'applique  également  aux  uns  ,  aux  autres, 
sans  acception  de  personnes,  et  sans  agir,  ou  par  com- 
passion pour  le  pauvre  ,  ou  par  complaisance  pour  le 
riche,  maintient  véritablement  cet  équilibre  si  néces- 
saire pour  la  sûreté  et  pour  la  tranquillité  de  l'état. 
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Mais  il  cesseroit  absolument,  si  les  lois  mêmes  ve- 
noient  à  dépendre  de  l'ambition  ,  du  cre'dit ,  de  l'au- 
torité des  grands  ,  s'ils  pouvoient  les  faire  publier  ou 
les  révoquer  à  leur  gré  j  et ,  couvrant  leurs  intérêts 
d'une  apparence  de  justice,  faire  servir  la  loi,  malgré 
elle  ,  à  autoriser  leur  iniquité.  C'est  en  partie  pour 
prévenir  un  si  grand  inconvénient  que  l'usage  de 
l'examen  et  de  la  vérification  des  lois  avec  connois- 
sance  et  liberté  a  été  introduit  dans  ce  royaume. 

On  a  regardé  comme  la  seule  barrière  qui  pût  ar- 
rêter en  France  Tavidité  ou  la  licence  des  grands  , 
ou  comme  un  frein  d'autant  plus  salutaire  pour  l'état , 
et  plus  convenable  même  à  la  majesté  royale,  que  tout 
le  poids  en  tombe  sur  les  parlemens,  qui  travaillent 
avec  peine  à  la  décbarge  du  roi  ,  en  le  délivrant  ou 
de  l'importunité  des  grands  seigneurs  ,  quand  il  s'agit 
de  favoriser  justement  les  petits  par  les  ordonnances 
du  roi  ,  ou  des  clameurs  du  peuple  contre  les  lois  qui 
sont  justement  favorables  aux  grands.  Les  parlemens, 
dit  Machiavel  ,  deviennent  par  là  comme  l'arbitre 
commun  des  autres  ,  et  comme  un  tiers  équitable  , 
qui ,  épargnant  au  roi  toutes  les  peines ,  et  souvent 
la  haine  et  l'envie,  qui  sont  presque  inévitables  dans 
un  tel  emploi ,  lui  donne  un  moyen  de  renfermer  les 
grands  et  les  petits  dans  les  justes  bornes  de  leur 
devoir.  C'est  ce  qu'cxprimoit  si  dignement  le  garde 
des  sceaux  Duvair,  dans  le  temps  qu'il  étoit  premier 
président  au  parlement  de  Provence  ,  lorsqu'il  disoit 
au  roi ,  au  nom  de  ce  parlement  :  Souffrez  ,  Sire , 
qu'avec  peine ,  Jiaine  et  erwia ,  nous  défendions  votre 
autorité 

4.°  Ce  ne  sont  pas  seulement  l'autorité  du  prince 
et  la  liberté  de  ses  sujets ,  l'intérêt  des  grands  et  celui 
des  petits  qui  se  trouvent  souvent  opposés  dans  les 
monarchies ,  et  qui  demandent  qu'on  y  tienne  toujours 
un  juste  milieu.  On  peut  dire  qu'il  s'y  forme  assez 
ordinairement  une  espèce  de  combat  entre  l'autorité 
légitime  ,  qui  devroit  toujours  être  dans  la  main  du 
souverain ,  et  celle  qu'il  laisscroil  exercer  ou  usurper 
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à  ses  favoris  ou  à  ses  ministres  ,  qui  régnent  sous  son 
nom  ,  et  souvent  contre  ses  ve'ritab'es  intérêts  ,  et 
rfutlqucfois  sur  Ini-mêrae,  soit  que  la  prévention  ou 
la  paresse  l'empêche  de  leur  résister  et  de  leur  l'aire 
sentir  qu'il  est  le  maître.  Il  ignore  même  souvent  le 
tort  qu'ils  lui  feroient  aussi  bien  qu'à  l'élat.  Comme 
il  ne  voit  que  par  leurs  yeux_,  il  n'aperçoit  que  ce 
qu'ils  voudroient  bien  lui  montrer  ;  et  leur  premier 
soin  est  de  l'environner  de  telle  manière  que  la  vérité 
ne  puisse  percer  jusqu'à  lui. 

Dans  une  telle  situation ,  il  faut  avouer  que  la  res- 
source qu'un  roi  peut  trouver  dans  son  conseil  contre 
de  tels  favoris  ou  de  tels  ministres ,  est  bien  foible  , 
pour  ne  pas  dire  absolument  nulle.  Ce  sont  eux 
qui  ont  formé  ce  conseil ,  et  qui  l'ont  rempli  de  leurs 
créatures.  Quand  même  il  s'y  trouveroit  des  sujets 
qui  n'eussent  pas  été  placés  par  eux  ,  il  est  difficile 
que  les  rois  en  tirent  un  grand  secours.  S'ils  sont  ti- 
midesou  politiques,  ils  n'osent  résister  en  face  de  celui 
qui  possède  toute  la  confiance  du  souverain,  et  qui 
tient  leur  destinée  entre  ses  mains.  S'ils  sont  assf  z 
généreux  et  assez  intrépides  pour  oser  dire  la  vérité  , 
on  sait  se  délivrer  bientôt  de  leur  présence  impor- 
tune -j  et  le  favori  ou  le  ministre  demeure  donc  tou- 
jours le  maître  du  champ  de  bataille. 

Les  parlemens  sont  donc  alors  le  seul  frein  qui 
puisse  mettre  quelque  borne  à  l'excès  d'une  puissance 
empruntée ,  qui  veut  s'approprier  et  appliquer  à  ses 
seuls  intérêts  cette  autorité  ,  qui  n'a  été  établie  que 
pour  le  bien  commun  de  l'état. 

Ces  grands  corps  ,  rassurés  par  leur  nombre  ,  et 
d'ailleurs  animés  par  l'intérêt  de  leur  réputation  ou 
de  leur  autorité,  à  profiter  de  toutes  les  occasions  qui 
se  présentent  de  faire  valoir  leur  zèle  pour  la  ccn- 
servation  des  maximes  du  royaume  et  pour  le  bien 
public,  sont  les  seuls  qui  osent  faire  entendre  leur 
voix  et  la  prêter  à  la  vérité ,  pour  arriver  jusqu'au 
tiônc  des  rois  ;  et ,  quand  m'me  elle  parleroit  inu- 
tilement, npud  occupatas  aiires  principis,  un  favori 
ou  un  ministre  craint  toujours  qu'elle  ne  parle  et 
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qu'elle  ne  s%  fasse  écouter  j  il  sent  d'ailleurs  que  Ja 
réclamation  des  parlemens  ,  quoique  repoussée  par 
son  crédit ,  le  diminue  au  moins  ,  soit  au-dedans  ou 
au-dehors  du  royaume  3  que  les  sages  représentations 
de  ces  compagnies ,  qui  portent  toujours  avec  elles 
une  présomption  de  justice  et  de  règle  ,  font  tôt  ou 
tard  une  grande  impression  sur  l'esprit  du  public  ; 
personne  n'aime  à  se  voir  souvent  contredit  dans  ses 
opérations  ,  et  ceux  qui  gouvernent  le  supportent  en- 
core moins  ;  la  résistance  souvent  réitérée  importune 
au  moins  les  âmes  les  plus  fermes  ou  les  plus'détermi- 
nées  ;  et  de  là  vient  qu'on  a  vu  des  ministres  tout- 
puissans,  accrédités,  après  avoir  frappé  les  plus  grands 
coups  contre  les  parlemens  ,  chercher  eux-mêmes  des 
adoucissemens  ou  des  tempéramens  pour  se  raccom- 
moder avec  ces  compagnies  5  montrant  assez  ,  par 
cette  conduite  ,  qu'ils  ne  pouvoient  soutenir  long- 
temps la  peine  de  se  voir  en  butte  à  leurs  traits  ,  et 
qu'ils  scntoient  intérieurement  toute  la  force  du  pré- 
jugé qui  est  attaché  dans  l'opinion  publique  à  leur 
délibération. 

Ainsi ,  abolir  l'usage  des  remontrances ,  ou  le  ré- 
duire à  rien,  c'est  délivrer  les  favoris  ou  les  ministres 
futurs  d'une  frayeur ,  qui  a  été  et  peut  être  encore 
salutaire  à  l'éîat  ;  c'est ,  comme  on  le  dit  à  l'occasion 
de  l'édit  de  i64i,  rompre  la  barrière  et  ôter  le  seul 
frein  qui  puisse  les  contenir  dans  de  justes  bornes  , 
et  laisser  une  libre  barrière  aux  passions^  non -seu- 
lement des  favoris  et  des  ministres  ,  mais  de  leur 
famille  ,  de  leurs  créatures  ,  de  tout  ce  qui  les  en- 
vironne ,  pour  renverser  les  lois  et  disposer  de  l'état 
ou  plutôt  d'en  jouir  comme  d'un  bien  qu'ils  regar- 
dent comme  leur  patrimoine  ou  leur  fortune  parti- 
culière. 

Telles  sont  les  principales  considérations  qui  ont 
porté  les  plus  grands  politiques  ,  non-seulement  à  jus- 
tifier,  mais  à  admirer  la  sagesse  de  ceux  qui  ont  établi 
la  liberté  des  remontrances  ;  et  il  y  en  a  un  qui  a 
réuni  en  peu  de  mots  toutes  les  réflexions  que  l'on 
vient   de  faire ,  quand  il  dit  que  nos   pères  avoient 
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regardé  le  pouvoir  des  parlemens  à  cet  égard  comme 
une  barrière  placée  entre  la  puissance  absolue  et  Ja 
liberté  des  peuples ,  afin  qu'elle  devînt  le  moyen  le 
plus  sur  pour  contenir  les  grands  dans  leur  devoir,  les 
tavoris  dans  la  modération,  les  peuples  dans  l'obéis- 
sance ,  et  pour  acquérir  aux  princes  la  réputation  de 
justice,  en  remettant  volontairement  leur  propre  puis- 
sance à  ces  cours  supérieures ,  pour  la  conservation 
des  lois  et  de  l'ordre  public. 

Que  ,  si  l'on  s'oppose  à  un  établissement  si  sage  , 
il  semble  par  là  que  les  parlemens  deviennent  en 
quelque  manière  les  tuteurs  des  rois  ,  et  comme  les 
contrôleurs  de  leur  conduite  ;  que  leur  puissance  a 
quelque  cbose  de  contraire  ou  de  supérieur  à  l'autorité 
royale,  et  qu'ils  s'érigent  aussi  en  tribuns  du  peuple. 
Les  mêmes  auteurs  répondent  que  ce  sont  les  favoris 
ou  les  familiers  du  prince  qui  se  plaisent  à  répandre 
ces  couleurs  pour  rendre^Ies  parlemens  odieux,  mais 
qu'elles  n'ont  rien  de  réel  et  de  véritable  ;  que  les 
parlemens  ne  sont  pas  assez  insensés  pour  se  donner 
d'autre  titre  que  celui  de  sujels  et  de  fidèles  servi- 
teurs du  roi,  et  que  tout  le  pouvoir  dont  ils  sont 
jaloux  se  réduit  uniquement  à  la  faculté  de  représen- 
ter au  souverain  ce  qui  est  du  bien  et  de  l'intérêt  de 
l'élat  dans  l'ordre  de  la  législation  et  de  ce  qui  en 
dépend  ;  intérêt  qui  est  celui  du  roi  même  ,  l'un  no 
devant  jamais  être  séparé  de  l'autre  ;  le  roi  et  le 
ro^'aume  ne  formant  qu'un  seul  objet ,  dont  les  avan- 
tages sont  toujours  communs  et  indivisibles;  qu'après 
ces  représentations  respectueuses  le  prince  demeure 
toujours  le  maître  d'y  avoir  égard  ou  de  n'y  pas  dé- 
férer, puisqu'il  se  réserve  toujours  l'autorité  absolue 
de  la  décision  ,  autant  exprimée  par  ces  paroles ,  qui 
se  trouvent  dans  tous  les  édils  :  car  tel  est  notre 
plaisir;  et  qu'il  faut,  en  eflet ,  que,  dans  tout  bon 
gouvernement ,  il  y  ait  une  puissance  suprême  à  la- 
quelle tout  doit  céder,  ou  un  dernier  degré,  au-delà 
duquel  il  ne  soit  pas  permis  de  remonter. 

Ainsi  ,  le  seul  effet  de  la  liberté  de  faire  des  re- 
montrances est  de  rendre  l'autorité  plus  efficace  en 
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la  rendant  plus  conforme  à  la  règle,  et  d'en  augmenter 
ia  raison  sans  en  diminuer  le  pouvoir 3  et  tout  ce  qui 
en  résuite  est  ce  partage  si  naturel ,  qui  a  été  loué 
tant  de  fois  par  les  Français  et  par  les  étrangers ,  entre 
Tadministration  de  la  justice  et  la  dispensation  des 
grâces.  Ce  dernier  point  est  réservé  à  la  toute-puis- 
sance des  rois,  qui  ne  connoît  aucune  espèce  de  bornes 
ou  d'obstacles ,  quand  il  s'agit  d'exercer  sa  clémence 
ou  sa  générosité  ;  mais  comme  le  premier  est  la  charge 
la  plus  essentielle  de  la  royauté  ,  et  que  ,  pour  s'ea 
bien  acquitter,  il  faut  que  les  rois  fassent  non-seule- 
ment les  clîoses  justes ,  mais  qu*ils  les  fassent  d'une 
manière  qui  en  renferme  la  preuve  aux  yeux  du  pu- 
blic, ils  ont  cru  devoir  remettre,  à  cet  égard,  l'exer- 
cice de  leur  autorité  entre  les  mains  de  ceux  qui  se 
consacrent  à  l'étude  des  lois  et  des  règles  de  la  jus- 
tice ,  pour  la  rendre  à  la  décharge  du  souverain  -,  et 
c'est  par  la  même  raison  qu'ils  veulent  bien  recevoif 
les  remontrances  des  magistrats,  supposant  avec  raison 
que  c^ux  qui  méritent  leur  confiance  dans  le  jugement 
des  affaires  particulières ,  la  méritent  aussi  dans  l'exa- 
men des  lois  générales,  qui  sont  le  fondement  et  la 
base  des  jugemens. 

Ainsi  raisonnent  les  défenseurs  de  l'ancien  usage 
des  remontrances  j  il  est  juste,  après  cela,  d'entendre 
ceux  qui  les  attaquent ,  ou  plutôt  d'expliquer  les  prin- 
cipales raisons  de  leur  sentiment 
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MEMOIRE 

SUR   I-A    PUBLICITÉ    DES    CONTRATS. 

J-JA  proposilion  que  l'on  fait  d'ordonner  à  tous  les 
notaires  du  royaume  de  délivrer  des  extraits  de  tous 
les  contrats  de  vente  ou  de  constitution  de  rente ,.  et 
de  tous  les  actes  de  remboursement  ou  de  paiement 
de  dettes  qu'ils  ont  reçus  depuis  dix  ans,  est  d'une  si 
grande  conséquence ,  qu'on  ne  sauroit  l'examiner  avec 
trop  d'attention  dans  les  différens  points  de  vue  sous 
lesquels  elle  peut  être  considérée. 

Il  y  en  a  quatre  principaux  auxquels  tous  les  autres 
se  réunissent  : 

Le  premier  est  la  justice  ;  et  il  s'agit  de  savoir  si 
Topéiation  que  l'on  propose  y  est  conforme  ,  ou  si 
elle  y  est  opposée  j 

Le  second  est  le  rétablisement  du  crédit  et  de  la 
conllance  publique  ;  et  il  faut  examiner  quel  effet  la 
même  opération  peut  produire  par  rapport  à  un  objet 
si  important  ; 

Le  troisième  est  la  facilité  ou  la  difficulté ,  la 
promptitude  ou  la  lenteur  de  l'opération  ,  qui  méri- 
tent d'être  mises  dans  la  balance  et  d'être  pesées  avec 
exactitude,  avant  que  de  prendre  une  dernière  réso- 
lution j 

Le  dernier  ;  enfin,  consiste  à  examiner  si  l'opéra- 
tion proposée  est  absolument  nécessaire  ;  et,  s'il  n^ 
a  point  d'autre  voie  pour  parvenir  prompteraent  à  la 
libération  du  roi  et  au  rétablissement  du  crédit. 

En  un  mot ,  l'opération  proposée  est-elle  juste  ou 
injuste?  Est-elle  capable  de  rétablir  la  confiance  ou 
de  la  détruire  ?  Est-elle  courte  et  aisée  ,  ou  longue 
et  difficile  ?  Est-elle  uécessaire  et  unique ,  ou  y  eiji 
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a-t-il  d'autres  plus  promptes  et  peut-être  meilleures? 
C'est  à  quoi  se  réduit  toute  la  délibération  présente. 

PREMIER    POINT. 

L'opération  proposée  est-elle  juste  ou  injuste  ? 

On  ne  sauroit  uier  qu'elle  n'ait  un  extérieur  et 
une  apparence  de  justice  qui,  lorsqu'on  ne  l'envi- 
sage que  d'un  côlé,  fait  d'abord  une  grande  impres- 
sion. 

C'est  un  secours  que  l'autorilé  du  roi  présente  à 
ses  créanciers  de  bonne  foi ,  pour  démasquer  les 
créanciers  frauduleux ,  et  pour  mettre  le  gouverne- 
ment en  état  de  faire  un  juste  discernement  entre 
rinnnocentet  le  coupable,  de  la  mérne  manière  que  la 
justice  ordinaire  permet  tous  les  jours  à  une  partie 
de  compulser  les  actes  qui  peuvent  lui  servir  à 
découvrir  la  mauvaise  foi  et  la  fraude  de  son  adver- 
saire. 

La  recherche  d'ailleurs  ne  s'étendra  pas  au-delà  du 
terme  de  deux  années ,  ou  même  de  dix-huit  mois  j 
et  quand  elle  auroit  quelque  chose  d'extraordinaire, 
de  nouveaux  maux  demandent  de  nouveaux  remèdes, 
et  il  n'est  pas  à  craindre  que  ce  que  l'on  fera  dans 
des  circonstances  si  singulières  ,  puisse  jamais  être 
tiré  à  conséquence. 

Ce  sont-ià  ,  sans  doute,  les  plus  fortes  raisons 
dont  ou  puisse  se  servir  pour  appuver  l'opérai  ion 
proposée,  en  ne  l'examinant  d'abord  que  du  côté  de 
la  justice. 

Mais  quelque  spécieuses  qu'elles  soient,  elles  sont- 
balancées  par  des  considérations  aussi  justes  et  peut- 
être  plus  puissantes. 

11  y  a  une  justice  distributive  qui  est  due  aux  par- 
ticuliers 3  mais  il  y  a  aussi  une  justice  d'un  ordre  su- 
périeur, qui  consiste  principalement  à  conserver  les 
premiers  principes  de  la  société  civile  ,  en  maintenant 
cette  sûreté  des  engagemens  ,  et  cette  conliance  réci- 
proque qui  en   est  le  fondement.  C'est  une  juslice 
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que  le  souverain  doit,  pour  ainsi  dire,  à  l'élat  entîori 
Il  la  doit,  non-seulement  à  cette  grande  société  qui 
renferme  ses  sujets ,  il  ia  doit  même  au  genre  humain, 
puisque,  les  élraui^'ers  contractant  avec  ses  sujets  sur 
la  foi  de  ces  lois  générales  qui  sont  reçues  de  toutes 
les  nations  policées,  on  peut  dire  que  cette  justice 
fait  partie  du  droit  des  gens,  et  qu'on  ne  peut  y 
manquer  sans  rompre  les  liens  qui  unissent  les  suj-cts 
d'un  même  empire,  non-seulement  enti'eux,  mais 
avec  tous  les  autres  hommes. 

Il  est  aisé  de  juger,  par  ce  seul  principe,  de  la 
justice  ou  de  l'injustice  de  l'opération  proposée. 

Est-il  juste,  pour  aider  un  certain  nombre  de  ci- 
toyens ,  de  violer  les  règles  fondamentales  de  la  socié- 
té, d'introduire  une  inquisition  générale  de  toutes  les 
fortunes  particulières ,  de  révéler  ce  qui  doit  demeu- 
rer inconnu,  pour  la  sûreté  et  pour  la  tranquillité  des 
familles,  de  forcer  un  dépôt  qui  a  toujours  été  res- 
pecté ,  d'obliger  les  notaires,  c'est-à-dire,  les  dépo- 
sitaires du  secret  des  familles  ,  à  en  devenir ,  malgré 
eux,  les  délateurs,  d'ébranler  par-là  les  fonderaens 
de  la  foi  publique,  et  d'ôter  enfin  aux  malheureux  la 
seule  ressource  qui  leur  reste,  par  l'ignorance  où 
l'on  est  du  véritable  état  de  leur  fortune. 

Dans  quelles  mains  d'ailleurs  passeront  ces  secrets 
que  Ton  forcera  les  notaires  à  trahir  ?  S'ils  ne  tom~ 
boient  que  dans  celles  de  MM.  les  commissaires  du 
roi ,  qui  seront  chargés  des  suites  de  l'opération  ,  la 
juste  confiance  qu'on  a  dans  leur  probité  et  dans 
leur  discrétion  ,  seroit,  au  moins  ^  une  ressource  ou 
une  consolation  pour  le  public.  Mais  avant  que  d'ar- 
river jusqu'à  eux ,  tous  les  extraits  des  actes  des 
notaires  passeront  par  les  mains  d'une  multitude  de 
commis,  c'est-à-dire,  d'ames  vénales,  qui  pourront 
en  abuser  en  une  infinité  de  manières,  et  qui  feront 
peut-être  un  trafic  honteux,  non-seulement  des  biens, 
mais  de  la  sûreté ,  de  la  paix  et  de  l'honneur  desjL 
familles.  '' 

Encore ,  si  cette  reclierche  ne  devait  tomber  que- 
sur  des  personnes  suspectes  qui  raufoient  méritée;;. 
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par  îâ  conduite  et  par  les  maux  qu'ils  ont  faits  au. 
public,  la  proposition  eu  seroit  plus  supportable; 
mais  ceux  uiêracs  qui  ne  méritent  que  la  proteclioa 
et  ia  compassion  même  du  gouvernement ,  seront  cn- 
vel)ppe's,  comme  les  autres  ,  dans  cette  inquisition 
générale  ;  et  pour  dévoiler  un  petit  nombre  de  cou- 
pables, on  inquiétera  tout  un  peuple  d'innocens. 

Enfin  ,  personne  ne  peut  ignorer  toutes  les  consé- 
quences d'un  tel  exemple  dans  un  état  monarchique  , 
et  où  cependant  quelque  grande  qu'ait  été  ,  avec 
justice,  l'autorité  de  nos  rois,  elle  n'a  jamais  été 
portée  jusqu'à  introduire  cette  inquisition  générale. 
Ce  qui  s'est  fait  une  fois  ,  peut  se  faire  plusieurs  ;  et 
les  exemples  du  mal  sont  ordinairement  plus  imités 
que  les  exemples  du  bien.  On  ne  se  retrouvera  pas 
exactement  dans  les  mêmes  circonstances  ,  mais 
l'exemple  étant  une  fois  donné  ,  on  ne  se  refusera 
pas  à  le  suivre.  Ce  que  M.  Colbert  voulut  faire,  ea 
l'année  iGyS,  en  établissant  des  registres  publics, 
qui  auraient  fait  connoître  les  dettes  de  tous  les 
particuliers  ,  étoit  encore  bien  éloigné  de  ce  qu'on 
propose  aujourd'hui.  Gcpendaiit  il  fut  lui-méjne  obligé 
d'abandonner  cette  entreprise  dès  sa  naissance  (i)j 
et  ses  réflexions  lui  firent  sentir  que  rien  n'étoit , 
non-seulemont  plus  injuste,  mais  plus  contraire  au 
crédit  public,  que  de  lever  le  voile  qui  couvre  le  se- 
cret des  fortunes  particulières. 

Il  est  juste ,  sans  doute  ,  d'aider  les  véritables  créan- 
ciers de  l'état  dans  celle  espèce  de  procès  qu'ils  ont 
contre  des  créanciers  frauduleux;  mais  il  faut  le  faire 
justement;  et  toutes  les  voies  qui  ne  peuvent  être 
emploVéc's  qu'en  renversant  les  premiers  principes 
de  la  société ,  doivent  être  regardées,  n')n-seu1en!cnt 
co» 
vei 
les  maux  mêmes. 


»mme  injustes  ,  mais  comme  impossibles,  si  i'on  ne 
îutpas  que  les  remèdes  deviennent  plus  fâcheux  que 


(i)  L't'dil  de  mars  iG-j'*-,  qui  t'^n 'oil  à  r.''i.dre  t^utP";  lo?, 
deUes  et  livpolhcfjues  publicj^ueà;  lut  lérO.^ué  au  inoi>  d'avril 
1G74.  ^  • 
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Que  si ,  pour  justifier  l'opération  qu'on  propose  :} 
on  dit  qu'elle  ne  tend  point  à  une  inquisitiou  univer- 
selle ,  puisqu'elle  sera  renfermée  dans  le  cercle  de 
deux  années,  il  est  aisé  de  répondre,  que  dans  cet 
espace  de  temps ,  quelque  court  qu'il  soit ,  il  sera  fait 
comme  une  refonte  générale  de  toutes  les  fortunes  , 
et  que  par  conséquent  il  faut  mesurer  l'étendue  de  la 
recherche  proposée  ,  non  par  la  durée  du  temps 
auquel  on  la  fixe  ,  mais  par  la  multitude  infinie  d'actes 
que  ce  temps  renferme. 

Enfin  ,  on  ne  peut  appliquer  ici  l'exemple  de  la 
permission  que  la  justice  accorde  quelquefois  à  'un 
plaideur,  de  compulser  les  actes  qui  peuvent  lui  être 
utiles  pour  démêler  la  fraude  et  l'artifice  de  sa 
partie. 

Premièrement,  la  justice  n'accorde  ces  sortes  de 
permissions  qu'en  connoissance  de  cause  ;  elles  sont 
limitées  à  un  certain  nombre  d'actes  ,  que  celui  qui 
veut  les  faire  compulser  est  obligé  d'indiquer;  et 
jamais  on  n'accorde,  à  une  partie,  la  liberté  indéfinie 
de  compulser  tous  les  actes  dont  il  lui  plaira  de  se 
servir. 

Mais  d'ailleurs  ,  comme  on  l'a  déjà  dit ,  cette  es- 
pèce de  compulsoire,  ou  de  perquisition  générale, 
qu'on  veut  ordonner  aujourd'hui,  ne  tombe  pas  seu- 
lement sur  les  créanciers  frauduleux ,  qui  sont ,  en 
quelque  manière,  les  parties  des  véritables  créanciers 
de  l'état. 

L'inquisition  enveloppe  également  les  uns  et  les 
autres  :  et  sous  prétexte  de  rendre  service  aux  créan- 
ciers légitimes,  on  dévoilera  le  mystère  de  leur  for- 
tune, on  révélera  ce  qu'ils  ont  un  très-grand  intérêt 
qui  demeure  caché  ;  et  comme  on  l'a  déjà  dit  aussi , 
pour  faire  justice  des  coupables  ,  on  fera  un  tort 
irréparable  à  un  grand  nombre  d'innocens. 

Ainsi ,  du  côté  de  la  justice  de  l'opération  en  elle- 
même ,  les  raisons  pour  la  rejeter  sont  d'un  ordre 
infiniment  supérieur  à  celles  qu'on  peut  avoir  pour 
l'admettre.  Le  bien  auquel  on  espère  de  parvenir  par 
la  recherche  est  uû  bien  qui  ne  regarde  qu'un  certain 


Î5F.S    CONTRATS.  3'J 

nombre  de  sujets  ,  et  le  mal  qu'on  fera  par-là  in- 
téresse tout  l'état ,  parce  qu'il  ébranle  les  fonde- 
mens  de  la  foi  publique  et  rompt  les  liens  de  la  so- 
ciété. Les  effets  du  bien  auquel  on  tend  seront  bornés 
à  la  conjoncture  présente  ;  les  conséquences  du  mal 
dureront  toujours,  et  toutes  les  fois  qu'on  voudra  ou 
augmenter  la  capitatiou,  ou  faire  une  taxe  d'aisés,  ou 
profiter  de  l'exemple  qui  aura  été  donné  en  celte 
occasion  ,  et  sans  examiner  si  les  circonstances  sont  pa- 
reilles ,  il  suffira  que  la  recherche  des  actes  des  notaires 
ait  été  faite  une  fois,  on  se  croira  en  droit  de  la 
recommencer  toutes  les  fois  que  le  roi  voudra  tirer 
un  secours  extraordinaire  de  ses  sujets. 

Il  faut  néanmoins  examiner  si,  quoique  l'opération 
proposée  paroisse  contraire  aux  lois  générales  de  la 
société  ,  cet  inconvénient  est  balancé  par  les  avan- 
tages qu'elle  peut  procurer  pour  le  rétablissement  du 
crédit. 

SECOND    POIKT. 

L'opération  proposée  est-elle  capable  de  rétablir  le 
crédit  et  la  conjiance ,  ou  de  les  détruire? 

On  sent  bien  que  le  rétablissement  des  affaires  du 
roi  ,et  l'arrangement  de  ses  finances  est  le  moyen  le 
plus  sur  et  le  plus  efficace  que  l'on  puisse  employer, 
pour  faire  revivre  le  crédit  public  et  particulier. 

Mais  rien  n'est  plus  contraire  à  une  fin  si  juste  et 
si  nécessaire,  que  de  prendre,  pour  y  parvenir,  des 
voies  qui  ne  sont  propres  qu'à  détruire  la  confiance 
et  à  l'éteindre,  pour  ainsi  dire  ,  dans  sa  source.  Or, 
tel  est  le  véritable  caractère  d'une  inquisition  géné- 
rale ,  qui  tend  à  faire  éclater  le  secret  de  toutes  les 
fortunes  particulières.  Si  le  crédit  étoit  bien  établi 
dans  le  rovaume,  cette  seule  opération  seroit  capable 
de  le  faire  disparoitre  :  et  comment  peut-on  espé- 
rer de  ranimer  et  de  ressusciter ,  pour  ainsi  dire ,  un 
crédit  qui  n'existe  plus,  par  une  voie  qui  l'anéanti- 
roit  entièrement  s'il  subsisloit  encore  7  Le  crédit  est 
fondé  en  grande  partie  sur  la  sûreté  dans  laquelle 
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chacun  croit  êlre  de  sa  fortune  j  c'est  ce  qui  fait  que 
les  hommes  ne  font  point  de  difficulté  de  contracter 
et  de  s'engager  les  uns  avec  les  autres  3  et  c'est  ce  qui 
produit  le  mouvement  ^cl  la  circulation  de  l'argent 
dont  l'état  profite  encore  plus  que  les  particuliers. 
Or,  cette  sûreté,  cette  coniiance  ,  que  chacun  prend 
en  sa  fortune,  dépend  principalement  de  l'observa- 
tii  n  des  lois  ,  et  surtout  de  ces  lois  qui  appartiennent, 
comme  on  l'a  déjà  dit ,  au  droit  des  i^(  ns  ,  et  qui  font 
les  fondemens  de  la  sociélé.  Peut-on  donc  jamais  réta- 
blir cette  confiance  en  violant  ses  lois  ?  Et  qu'y  a-t-il 
de  plus  capable  d'obliger  les  hommes  à  cacher  leur 
fortune  ,  et  à  la  rendre  stérile  pour  l'état,  que  d'intro- 
duire des  voies  qui  tendent  à  la  découvrir  quand  on 
le  veut  ,  et  à  faire  ,  par  conséquent,  que  personne  ne 
puisse  être  assuré  de  la  possession  de  son  bien? 

Ces  voies  ont  été  inconnues  jusqu'à  présent  dans  ce 
royaume,  encore  plus  ignorées  dans  les  pays  étrangers 
qui  nous  environnent.  Ainsi,  user  d'un  tel  remède, 
c'est  dégoûter  absolument  tous  les  étrangers  de 
prendre  des  élablissemens  en  France,  et  de  contrac- 
ter avec  les  habilans  d'un  royaume  où  l'on  est  exposé 
à  de  Iclk's  recherches.  C'est  exciter  tous  nos  citoyens 
à  faire  passer  leur  fortune  dans  des  pays  où  Ton  soit 
exempt  d'une  telle  inquisition.  Ceux  qui  ont  leurs 
fonds  hors  du  royaume  ne  les  y  feront  pas  rentrer,  et 
ceux  qui  les  ont  encore  ici  se  hâteront  de  les  en  faire 
sortir.  On  s'accoutumera  insensiblement  à  placer  une 
grande  partie  de  sa  fortune  dans  les  pays  étrangers , 
et  on  ne  croira  posséder  sûrement  que  ce  que  l'on 
possédera  hors  de  sa  patrie. 

L'argent  qui  restera  encore  dans  le  royaume  ne 
sera  dans  le  commerce  que  pour  y  servir  d'aliment  à 
des  usures  énormes,  et  une  grande  partie  de  ceux  qui 
plaçoient  leur  argent  en  renies  constituées,  se  croi- 
ront bien  autorisés  à  le  faire  valoir  sur  la  place,  par 
l'impossibilité  où  ils  seront  réduits  de  contracter, 
par-devant  notaires  ,  sans  être  exposés  à  voir  ,  de 
temps  en  temps,  éclater  leur  fortune  aux  yeux  du 
public. 
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On  ne  finiroil  point  ,  si  l'on  voiiloit  expliquer 
toutes  les  suites  dangereuses  d'un  tel  exemple,  par 
rapport  au  crédit  et  à  Ja  confiance  ;  mais  pour  tout 
dire  en  un  mot,  il  s'agit  certainement  de  la  re'tablr, 
c'est-là  le  grand  objet  de  la  délibéraliou  présente. 
Toute  autre  considération  doit  céder  à  celle  d'un  si 
grand  bien.  Or,  qu'on  imagine  tout  ce  qui  peut  être 
contraire ,  on  ne  trouvera  rien  qui  le  soit  davantage 
que  de  forcer  le  secret  de  toutes  les  familles,  de  ne 
laisser  rien  d'inaccessible  et  d'impénétrable  aux  recher- 
ches de  la  finance ,  et  d'établir  comme  une  chambre  de 
justice  contre  tout  le  royaume ,  où  chaque  citoyen  soit 
regardé  comme  accuse  ou  du  moins  comme  suspect, 
et  obligé  de  subir  la  rigueur  d'une  recherche  ,  dont 
on  n'a  pas  même  donné  l'exemple  dauij  aucune 
chambre  de  justice  contre  les  financiers. 

Ainsi ,  bien  loin  que  le  moyen  proposé  soit  propre 
à  rappeler  la  confiance  ,  on  peut  dire  qu'il  n'y  eu  a 
point  qui  soit  plus  capable  de  îa  bannir,  et  d'établir^ 
au  contraire,  une  défiance  durable,  permanente,  aussi 
avantageuse  aux  étrangers  qui  nous  environnent , 
qu'elle  sera  nuisible  à  ce  royaume. 

Ces  considérations  deviendront  encore  pins  fortes., 
si  l'on  y  joii'it  la  durée  de  l'opération  qu'on  propose. 


TROISIEME    rOiNT. 


L'opération  qu'on  propose  est-elle  courte  et  aisée  j 
ou  longue  et  diffccile  ? 

On  sait  que  ceux  qui  se  chargent  du  détail  de  celle 
opération  promettent  de  faire  rapporter ,  dans  deux 
jncis ,  tous  les  extraits  des  actes  des  notaires  ;  on  sait 
qu'ds  se  flattent  de  parvenir  à  en  faire  le  dépouille- 
ment dans  l'espace  d'un  mois  ;  enfin  ,  on  sait  qu'ils 
espèrent  que  ,  dans  le  temps  de  trois  ou  quatre  mois, 
MM.  les  commissaires  pourront  parvenir  à  consom^ 
mer  ce  travail  immense  de  la  liquidation  définitiva 
de  tous  les  cfleis  royaux. 

Mais,  pour  peu  que  l'on  ait  d'expérience  dans  les 
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affaires ,  quel  fond  peut-on  iaire  sur  de  pareilles  pro- 
messes ? 

Ceux  qui  les  font  aujourd'hui  n'avoient-ils  pas 
promis  qu'on  auroit  le  tableau  entier  des  déclarations 
dans  les  premiers  jours  du  mois  de  juillet?  Il  s'est 
écoulé  deux  mois  depuis ,  et  ce  tableau  n'est  pas  en- 
core entièrement  fini. 

Mais,  d'ailleurs,  si  l'on  examine  attentivement  la 
nature  de  l'opération  proposée,  on  ne  peut  pas  douter 
qu'elle  ne  soit  infiniment  plus  longue  et  plus  difficile 
que  celle  du  visa  ,  qui  dure  déjà  depuis  plus  de  huit 
mois.  Les  difficultés  naîtront  à  chaque  pas  ;  et  il  n'y 
aura  pas  un  degré  de  l'opération  qui  ne  soit  marqué 
par  des  obstacles  presque  insurmontables. 

Il  faudra  d'nbord  vaincre  la  résistance  des  notaires, 
qui  regarderont  cette  opération  comme  leur  ruine  , 
par  le  coup  mortel  qu'elle  portera  à  la  confiance  que 
le  public  avoit  en  eux ,  quand  on  pou  voit  compter 
sur  leur  secret.  Il  faut  cependant  qu'ils  se  prêtent 
tous  à  l'opération,  qui  ne  peut  être  utile ,  si  elle  n'est 
parfaite  et  universelle  ;  s'il  y  en  a  plus  qui  refusent 
ou  qui  diffèrent  trop  long -temps  de  donner  leurs 
extraits ,  de  quelles  voies  se  servira-t-on  pour  les  y 
obliger  ?  Exercera-t-on  des  contraintes  par  corps  ou 
d'autres  rigueurs  semblables?  Mais,  si  l'on  est  obligé 
d'en  venir  à  ces  extrémités  ,  elles  ne  serviront  qu'à 
décrier  l'opération  et  à  éteindre  encore  plus  la  con- 
iiance. 

Indépendamment  même  du  refus  ou  de  la  négli- 
gence des  notaires,  combien  peut-il  y  avoir  des  causes 
d'un  retardement  innocent  ?  La  mort  des  notaires , 
arrivée  dans  le  cours  de  deux  années  ,  qui  aura  été 
suivie  de  la  diversion  de  leurs  minutes,  comme  cela 
n'arrive  que  trop  souvent  dans  les  provinces  ;  la  con- 
tagion, qui  afflige  une  partie  considérable  du  royaume; 
l'interruption  du  commerce,  riu'elle  cause;  une  infi- 
nité de  contre-temps  semblables  ,  qu'il  est  impossible 
de  prévoir,  mais  qui  n'en  arrivent  pas  moins  ,  quoique 
imprévus  ,  produiront  des  retardemens  inévitables 
dans  ce  premier  pas  de  l'opération. 
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Le  second,  qui  consistera  dans  lede'ponillement  des 
extraits  envoyés  parles  notaires,  sera  encore  très-long, 
quoi  qu'on  en  puisse  dire.iTel  estie  caractère  ordinaire 
des  hommes,  et  surtout  dans  ce  pays-ci  :  tout  ce  qui 
est  à  (aire  paroît  courte  mais  tout  ce  qui  se  fait  est  très- 
long;  et  il  faut  convenir  que  le  détail  de  cet  arran- 
gement ne  sauroit  être  fait  en  peu  de  temps.  Il  s'agit 
de  mettre  en  ordre  une  infinité  d'actes  de  toute  na- 
ture ,  de  les  comparer  les  uns  aux  autres ,  de  joindre 
ceux  qui  ont  quelque  relation,  de  séparer  ceux  qui 
n'en  ont  point,  de  les  confronter  avec  les  déclarations , 
de  fixer  les  soupçons  qui  en  résultent  pour  instruire 
pleinement  la  religion  des  commissaires  ;  dire  qu'un 
tel  ouvrage  peut  être  fait  en  un  mois,  c'est  promettre 
beaucoup  ,  et  il  est  très  à  craindre  que  ce  ne  soit  pro- 
mettre plus  qu'on  ne  peut  tenir. 

Enfin,  le  troisième  degré,  et  dernier  terme  de 
l'opération  ,  sera  le  jugement  de  liquidation  on  de 
vérification  que  les  commissaires  du  roi  auront  à 
rendre  j  et  ceux  mêmes  qui  promettent  le  plus  de  di- 
ligence dans  tout  le  reste ,  sont  obligés  d'avouer  qu'il 
est  presque  impossible  de  fixer  la  durée  de  ce  travail. 
Chaque  déclaration  suspecte  deviendra  la  malière 
d'un  véritable  procès,  sur  lequel  ou  il  faudra  s'ex- 
poser à  faire  bien  des  injustices  ,  ou  permettre  aux 
parties  intéressées  de  donner  leurs  mémoires  ,  et  d'ex- 
pliquer les  raisons  qui  grossiront  encore  le  procès  , 
et  qui  en  augmenteront  la  difficulté  aussi  bien  que  !a 
longueur. 

Il  est  donc  moralement  sur  qu'une  année  ne  suf- 
fira pas  pour  parvenir  à  la  fin  d'une  opération  si 
odieuse,  et  en  même  temps  si  immense.  Or,  la  situa- 
tion des  affaires  du  roi  et  de  celles  de  ses  sujets  ad- 
met-elle un  si  long  retardement,  pendant  lequel  toutes 
les  fortunes  demeureront  suspendues ,  la  propriété 
des  effets  royaux  incertaine,  Targent  plus  resserré  que 
jamais,  et  le  commerce  plus  interrompu. 

Les  revenus  du  roi,  dont  le  recouvrement  devien- 
dra toujours  plus  difficile  ,  suffiront-ils  à  sa  dépense  l 
Les  secours  extraordinaires  sur  lesquels  on  a  compté, 
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et  qui  diminuent  chaque  jour  ,  cesseront  tout  d'un 
coup.  Les  avances  deviendront  presque  impossibles 
par  l'exlinclion  du  crédit.  Ainsi  ie  roi  ne  se  trouvera 
plus  en  éiat ,  ni  de  payer  ses  troupes,  ni  d'acquitter 
les  renies  qui  se  paient  actueilcment  ;  et ,  à  qiieile 
exliéuiité  se  trouvcra-t-on  réduit,  si  l'on  voit  arriver 
ce  malheur,  qui  paroit  presque  inévitable  ? 

Le  public  le  hàtera'encore  par  ses  plaintes,  par  ses 
murmures ,  et  par  un  soulèvement  presque  général  , 
qu'une  recherche  encore  plus  longue  qu'odieuse  exci- 
tera de  tous  côtés.  L'on  ne  le  sait  que  trop  ,  et  nous 
l'avons  appris  par  une  infinité  d'expériences ,  que 
toute  opération  longue  et  pénible  ne  réussit  presque 
jamais  dans  ce  royaume,  et  fait  pour  l'ordinaire  plus 
de  mal  que  de  bien. 

Qui  sait  même  ,  et  qui  peut  prévoir  les  derniers 
changemens  que  desaccidens  étrangers  peuvent  causer 
dans  la  suite  de  cette  opération  ?  La  même  menace 
de  guerre,  la  peste  même ,  que  nous  avons  le  malheur 
d'avoir  dans  ce  royaume ,  et  qui  peut  y  faire  de  plus 
grands  progrès.  Dieu  veuille  détourner  de  nous  ces 
difFérens  fléaux  !  Mais  ,  est-il  de  la  prudence  ,  dans 
une  telle  situation  ,  de  s'engager  dans  une  entre- 
prise si  immense  ,  qui  peut  être  traversée  par  une 
infinité  d'accidens,  et  qui  porte  dans  sa  longueur 
même  le  principe  de  sa  destruction  ?  Les  inconvé- 
niens  s'en  font  tellement  sentir ,  qu'il  est  presque 
impossible  dVspérer  qu'on  la  conduise  jusqu'à  sa  fin. 
On  cédera  tôt  ou  tard  à  l'impatience  française,  ou 
plutôt  à  la  nécessité  de  donner  un  état  de  consistance 
aux  affaires  du  roi  et  à  celles  des  particuliers  ;  et  l'on 
se  hâtera  de  faire  une  côte  mal  taillée  ,  pour  n'en- 
tendre plus  parler  d'une  opération  qui  cause  tant  de 
maux  par  sa  durée. 

Ainsi,  pour  avoir  voulu  trop  bien  faire,  on  finira 
par  faire  beaucoup  plus  de  mal  qu'on  ne  le  feroit  à 
présent  en  s'aidant  de  tous  les  secours  que  nous  avons 
entre  nos  mains  ,  pour  faire  une  opération ,  la  plus 
approchante  tiela  justice  qu'il  sera  possible  ;  et  nous 
aurons  le  regret  d'avoii'  donné  un  exemple  pernicieux, 
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dont  on  ab'isera  clans  tons  les  temps,  sans  en  avoir 
recueilli  de  fruit. 

C'est  ce  qui  conduit  à  examiner  le  quatrième  point , 
qui  consiste  à  savoir  s'il  nj  a  point  d'autre  opération 
possible  que  celle  qui  est  propesée. 

QUATRIÈME    POINT. 

L'opération  proposée  est-elle  utile,  même  par  rapport 
à  la  fin  qiioti  se  propose  ,  et  doit-on  la  regarder 
comme  une  voie  unique  pour  j  parvenir  ? 

Si  rope'ration  propose'e  éloit  tellement  utile  et  tel- 
lement nécessaire,  et  qu'il  n'y  eût  point  d'autre  voie 
par  laquelle  on  pût  diminuer  les  dettes  du  roi  et 
assurer  le  sort  de  ses  créanciers  légitimes,  on  pourroit 
opposer  à  toutes  les  réflexions  qu'on  a  faites  jusqu'à 
présent ,  et  que  la  nécessité  ne  raisonne  point,  et  que 
c'est  une  loi  supérieure  à  toutes  les  luis,  qui,  n'étant 
faites  que  pour  le  bien  de  l'état ,  doivent  céder  à  ce 
qui  est  absolument  nécessaire  pour  sa  conservation. 

Ainsi,  le  point  le  plus  important  de  cette  délibé- 
ration est  d'examiner  si  la  recherche  qu'on  propose 
sera  aussi  utile  qu'on  le  prétend  ,  et  si  elle  est  la 
seule  qu'on  puisse  prendre  dans  les  circonstances  pré- 
sentes. 

La  grande  utilité  qu'on  se  flatte  d'en  retirer,  la  seule 
raison  spécieuse  de  ceux  qui  l'approuvent  est  d'éviter 
Tarbitraire  dans  le  jugement  qui  sera  rendu  par  les 
commissaires. 

Ce  seroit  sans  doute  un  très-grand  bien  ,  si  l'o)! 
pouvoit  y  parvenir.  Bien  de  plus  fâcheux,  rien  de 
plus  dangereux  que  l'arbitraire,  et  il  n'y  a  rien  qu'on 
ne  doive  faire  pour  l'éviter ,  s'il  est  possible  d'y 
réussir. 

Mais ,  avant  que  de  voir  si  l'on  y  parviendra  par 
la  voie  proposée ,  il  y  a  deux  grandes  et  importantes 
réflexions  que  l'on  doit  toujours  poser  pour  principe 
dans  cet  examen  : 

l.^  C'est  un  grand  avantage  ,  à  la  vérité,  d'exclure 
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l'arbitraire  -,  mais  cet  avantage ,  quelque  grand  qu'il 
s. Il,  doit  être  comparé  avec  les  inconvéïiieHs  des 
mjens  que  Fon  prend  pour  l'éviter  j  et,  quand  on 
me  tia  dans  la  balance,  d'un  côté,  ce  que  l'on  ga- 
gnera par  ces  moyens  ,  qui ,  comme  on  le  dira  dans 
un  niofijeut ,  diminueront  très-peu  l'arbitraire  de 
l'opéra  ii;n,  et  de  l'autre,  les  conséquences  élernel- 
lemeat  dangereuses  de  tout  moyen  qui  ne  s'exé- 
cute qu'eu  \ioiaut  la  foi  publique,  en  rompant  les 
Lens  de  ia  société  ,  elc.  ,  on  est  persuadé  que  qui- 
co  que  pèsera  bi;  n  les  raisons  de  part  et  d'autre, 
sera  beaucoup  plus  efliayé  des  inconvéniens  ,  qu'il 
ne  sera  touché  ties  a^aulages  du  parti  que  l'on  pro- 
pose 5 

2.*^  L'arbitraire  est  ici  tellement  attaché,  tellement 
inhérent  ,  pour  ainsi  dire  ,  à  toutes  les  opérations 
qu  on  peut  faire ,  qu'il  est  moralement  impossible  de 
l'en  séparer.  C'est  le  vice  de  la  matière  qui  le  cause; 
il  faudroit  la  changer  enlièrement  pour  en  ôter  l'aibi- 
traire,,  pour  la  réduire  à  des  règles  fixes  et  uniformes. 
Il  en  est  de  l'opération  présente  comme  d'une  grande 
partie  des  matières  criminelles  qui  se  jugent  par  des 
indices  et  des  présomptions  ;  vouloir  bannir  l'arbi- 
traire de  ces  sortes  de  jugemens ,  ce  seroit  en  bannir 
la  justice ,  qui  ne  peut  se  déterminer  que  par  la  com- 
binaison des  personnes  ,  des  temps  ,  des  lieux  ,  de 
toutes  les  circonstances.  De  quoi  s'agit-il  ,  en  efïét , 
dans  la  conjoncture  présente  ?  De  faire  en  quelque 
sorte  le  procès  aux  déclarations  fausses  et  suspectes. 
Toute  règle  générale  ,  qui  seroit  constante  et  uni- 
forme pour  toutes  les  déclarations ,  seroit  une  règle 
unique  et  inhumaine  ,  qui  deviendroit  une  source 
d'injustices.  C'est  ce  qui  fait,  à  la  vérité,  la  grande 
difficulté  de  l'opération  présente  ;  mais  c'est  une  diffi- 
culté inévitable.  En  ôter  l'arbitraire  ,  c'est  un  souhait 
que  tout  le  monde  fait  et  doit  faire ,  mais  un  souhait 
qui  ne  sera  jamais  accompli. 

Il  est  vrai  qu'il  faut  tâcher  de  le  diminuer  autant 
qu'il  est  possible,  sans  tomber  dans  des  inconvéniens 
encore  plus  fâcheux  3  c'est  ce  qui  conduit  à  e:xaminer 
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s'il  est  vrai  que  l'opération  proposée  soit  aussi  utile 
qu'on  le  prétend ,  ou  pour  retrancher  l'arbitraire  ou 
pour  le  faire  cesser  presque  entièrement. 

On  donne,  à  la  vérité,  sur  ce  sujet,  des  notions 
générales  qui  peuvent  d'abord  faire  quelque  impres- 
won.  On  parle  d'actes  ramassés  avec  soin ,  arrangés 
avec  art,  comparés  avec  les  déclarations.  Tout  cela 
présente  une  idée  de  connoissance  de  cause  et  d'ins- 
truction qui  paroît  propre  à  conduire  l'esprit  des  juges 
dans  la  vérification  qu'il  s'agit  de  faire  à  présent  : 
mais ,  quand  on  veut  approfondir  des  notices  géné- 
rales ,  les  réduire  à  quelque  chose  de  certain  ,  et  les 
apprécier  suivant  leur  juste  valeur,  on  n'y  trouve  plus 
rien  qui  ne  se  termine  à  ce  même  arbitraire  que  l'on 
veut  éviter  : 

1.°  Il  y  a  un  très-grand  nombre  de  déclarations 
sur  lesquelles  on  ne  peut  attendre  aucunes  lumières 
des  actes  des  notaires  ;  telles  sont  toutes  celles  des 
négocians  et  de  tous  ceux  qui  n'ont  allégué  d'autres 
causes  des  effets  déclarés,  que  des  ventes  de  meubles 
ou  de  l'argent  comptant  ;  ainsi  l'arbitraire  sera  abso* 
lument  inévitable  à  cet  égard  ; 

2.°  Pour  l'éviter,  même  dans  les  cas  où  les  actes 
peuvent  donner  quelque  instruction ,  il  faudroit  être 
sûr  que ,  dans  le  premier  et  dans  le  second  degré  , 
on  fût  à  couvert  de  la  corruption  ou  de  l'infidéiilé 
des  notaires  et  des  commis  ,  et  qu'on  ne  soustraira 
aucun  acte,  aucun  extrait,  à  l'inspection  de  MM.  les 
commissaires.  Or,  qui  pourroit  garantir  un  tel  évé- 
nement ?  Ainsi  il  est  bien  à  craindre  que ,  pour  ne 
pas  confier  ce  qu'on  appelle  l'arbitraire  à  la  sagesse 
des  juges,  on  ne  le  fasse  passer  dans  les  mains  des 
notaires  et  des  commis ,  qui  sont  les  maîtres  de  la 
fortune  des  sujets  du  roij 

3.°  Quand  même  on  supposeroit  que  ces  difFérens 
canaux  seroient  aussi  incorruptibles  qu'ils  le  sont  peu 
en  eff'et,  que  résultera-t-il  de  la  comparaison  des  actes 
des  notaires ,  avec  les  déclarations  et  les  notes  qu'on 
en  fera  ? 
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On  découvrira  seulement  qu'un  héritier,  par  pxem- 
ple ,  qui  a  déclaré  que  ses  nouvelles  rentes  procèdent 
d'un  remboursement  qu'il  a  reçu  du  roi,  aura  fait 
l'acquisition  d'une  terre  ou  d'une  maison  ,  ou  qu'il 
aura  l'ait  un  remboursement.  Voilà  tout  ce  que  les 
actes  peuvent  faire  connoître  ,  et  voilà  à  quoi  se  ré- 
duira tout  le  fruit  d'une  recherche  qu'on  prétend  être  ; 
si  utile.  Mais ,  de  cette  seule  circonstance ,  qu'un  hé- 
ritier a  fait  des  acquisitions  ou  des  remboursemens , 
concluera-t-on  que  sa  déclaration  est  fausse ,  et  trou- 
vera-t-on  un  seul  juge  qui  veuille  se  charger  de  le 
décider  ainsi?  Tout  ce  qui  résulte  de  la  découverte 
d'un  tel  fait  est  un  doute,  un  soupçon,  une  conjecture 
nullement  décisive,  puisqu'il  est  fort  possible  que  le 
même  héritier  ait  replacé  sur  le  roi  ce  qu'il  en  avoit 
reçu  ,  et  qu'avec  d'autres  billets  de  banque  qu'il  avoit, 
il  ait  fait  une  acquisition  ou  un  remboursement.  Il 
faudra  donc  l'entendre  sur  ce  sujet,  et  tous  ceux  qui 
seront  dans  le  cas ,  ou  ils  justifieront  par  d'autres  actes 
d'où  proviennent  les  billets  qu'ils  ont  employés  à  un 
autre  usage  ,  ou  ils  déclareront  qu'ils  procèdent  d'ar- 
gent comptant  qu'ils  ont  porté  à  la  banque  ,  ou  de 
vente  de  meidiles,  ou  de  paiement  de  dettes  qu'ils 
ont  reçu,  et  dont  il  ne  reste  aucun  vestige,  parce 
c[u'elles  consistoient  en  billets  qu'ils  ont  rendus  à 
leurs  débiteurs  lorsqu'ils  en  ont  été  payés. 

Un  grand  nombre  de  ceux  qui  tiendront  ce  langage 
diront  vrai  ;  et  comment ,  par  les  actes  des  notaires , 
parviendra-t-on  à  faire  le  discernement  de  ceux  qui 
sont  de  bonne  foi  et  de  ceux  qui  ne  le  sont  pas?  Ne 
faudra-t-il  pas  toujours  en  revenir  à  examiner  les  per- 
sonnes, leur  naissance,  leur  fortune,  leur  conduite, 
leur  réputation  et  les  autres  circonstances  qui  sont 
indépendantes  des  actes,  et  sur  lesquelles  on  ne  peut 
en  tirer  aucun  secours  ? 

On  retombera  donc  toujours  dans  l'arbitraire , 
ftialgré  qu'on  en  ait.  L'allégation  faite  par  un  hommes 
sans  reproche  sera  reçue  ,  et  la  même  allégation  , 
faite  par  un  homme  suspect ,  sera  rejetée  ,•  et  il  n'est 
pas  possible  que  cela  se  passe  aulremenl,,  à  moiii^ 
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qu'on  ne  veuille  faire  autant  d'injustices  qu'on  rendra 
de  jugemens. 

Que  gagnera-t-on  donc  par  ce  long  circuit ,  par 
cette  recherche  effrayante  ,  qui  répandra  une  cons- 
ternation générale,  et  qui  proscrira  pour  long-temps 
le  crédit  ?  Evitera-t-on  l'arbitraire  ?  Nullement.  On 
parviendra  seulement  à  élever  des  nuages  ,  à  faire 
naître  des  doutes  ,  qui  ne  pourront  être  résolus  que 
par  une  décision  arbitraire  ;  et ,  ce  sera  pour  cette 
seule  utilité  qu'on  aura  formé  un  dépôt  inviolable  , 
dévoilé  toutes  les  fortunes  et  ébranlé  toutes  les  lois. 

Que  fera-t-on  donc,  si  l'on  ne  prend  pas  ce  parti  ? 
Il  faut ,  dit-on  ,  ou  l'embrasser  ou  en  proposer  un 
meilleur.  C'est  l'inslance  la  plus  forle  que  croient 
pouvoir  faire  ceux  qui  en  sont  les  auteurs  ou  les  par- 
tisans. 

Mais,  l.°  il  y  a  des  moyens  si  essentiellement  mau- 
vais ,  et  si  contraires  à  toutes  les  règles ,  que  l'on  peut 
fort  bien  commencer  par  les  rejeter,  en  les  regardant 
comme  injustes,  impossibles  ou  inutiles,  sans  qu'où 
puisse  exiger  de  ceux  qu'ils  combattent  par  ces  rai- 
sons, et  surtout  de  ceux  qui  ne  sont  point  financiers, 
qu'ils  proposent,  sur-le-champ,  une  autre  voie  pour 
arranger  les  affaires  du  roi. 

2.°  Quoiqu'on  ne  pût ,  à  cet  égard ,  que  demander 
du  temps  pour  y  penser,  il  n'est  pas  moins  pos- 
sible d'indiquer ,  au  moins  en  général ,  les  moyens 
plus  justes  et  plus  courts,  dont  on  pourroit  se  servir 
pour  parvenir  à  la  fin  que  l'on  se  propose. 

i.°  Dès  le  moment  que  Topéralion  ne  peut  finir 
que  par  un  arbitraire  inévitable,  il  est  évident  qu'il 
vaut  mieux  s'y  livrer  d'abord,  et  approcher,  autant 
qu'il  sera  possible,  de  la  justice  et  de  la  vérité,  que 
de  laisser  l'état  de  toutes  les  fortunes  en  suspens  j 
d'anéantir  tout  crédit ,  et  de  donner  un  exemple  per- 
nicieux à  la  postérité  par  une  opération  immense,  qui 
ne  diminuera  que  très-peu  l'arbitraire  qu'on  veut 
éviter. 

a.°  On  peut  se  proptjser  deux  principes  généraux 
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qui  doivent  servir  de  base  et  de  fondement  aux  ins- 
tructions que  l'on  donnera  aux  commissaires. 

Le  premier  regarde  Toriginc  des  effets  de'clarés; 

I.e  second  regarde  les  personnes  qui  en  font  la  de'- 
claration. 

A  l'égard  des  effets,  il  y  en  a  de  deux  sortes  : 

Les  uns  ont  un  renseignement  certain,  comme  tout 
ce  qu'on  a  déclaré  procéder  du  remboursement,  etc. 

Les  autres  n'en  ont  point  j  et ,  ce  sont  tous  les  ef- 
fets, qu'on  a  dit  procéder  de  vente  de  meubles  ou 
effets  mobiliers  ,  de  l'argent  comptant. 

La  vérification  est  peut-être  plus  facile  à  l'égard 
des  premiers ,  mais  elle  est  impossible  à  l'égard  des 
derniers ,  parce  qu'il  ne  peut  presque  y  en  avoir  au- 
cune preuve  par  écrit. 

Les  allouer  tous  en  entier,  ce  seroit faire  une  grande 
injustice ,  et  au  roi  et  à  ses  créanciers  légitimes,  parce 
qu'il  est  bien  sur  que  c'est  à  cet  égard  qu'on  a  com- 
mis un  plus  grand  nombre  de  fraudes. 

Les  retrancher  tous ,  ce  seroit  tomber  dans  une 
autre  extrémité  aussi  injuste  que  la  première,  parce 
que  ,  parmi  le  grand  nombre  de  ceux  qui  ont  voulu 
tromper  le  roi,  il  y  en  a  plusieurs  qui  ont  dit  la  vé- 
rité. 

On  sera  donc  forcé,  à  cet  égard  ,  de  prendre  une 
espèce  de  milieu ,  et  réduire  cette  partie  de  créance 
à  une  certaine  quotité  ,  comme  cela  a  déjà  été  pro- 
posé ,  par  ceux  qui  sont  les  auteurs  de  la  proposition 
sur  laquelle  il  s'agit  de  délibérer. 

Ainsi,  on  pourrra  établir,  sur  ce  sujet,  une  règle 
générale,  qui  produira  un  grand  retranchement;  et, 
c'est-là  le  premier  principe  ,  tiré  de  la  nature  des  ef- 
fets ,  qu'on  pourra  faire  servir  de  fondement  aux  ins- 
tructions qui  seront  données  aux  commissaires. 

On  ne  peut  pas  s'expliquer  plus  en  détail  sur  ce  su- 
jet ,  parce  que  le  tableau  des  déclarations  n'étant  pas 
encore  fini,  on  ne  peut  voir  à  quoi  se  montera  les  co- 
lonnes de  ces  sortes  d'effets,  et  ce  que  l'on  pourroit  en 
retrancher. 

A  l'égard  des  personnes  dont  la  distinction  devient 
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le  second  principe  des  décisions  qu'on  donnera  aux 
commissaires ,  il  est  bien  aisé  de  connoitre  celles  qui 
sont  suspectes. 

Outre  que  la  voix  publique  les  dénonce  suffisam- 
ment ,  on  peut  remettre  entre  les  mains  des  commis- 
saires des  extraits  des  registres  des  emprunts  faits  à  la 
banque  de  dépôt  des  actions  ,  qui  indiqueront  une 
très-grande  partie  de  ceux  qui  peuvent  être  légiti- 
mement suspects  ;  et  quel  inconvénient  y  a-t-il  de 
retrancher  leurs  déclarations,  soit  comme  justement 
suspectes  ,  soit  par  forme  de  peine  contre  ceux  qui 
se  sont  enrichis  en  un  jour  aux  dépens  du  roi  et  du 
public? 

II  sera  encore  bien  aisé  de  remettre  à  MM.  les  com- 
missaires des  extraits  des  rôles  de  la  capitulation,  qui 
feront  connoitre  d'où  sont  partis  ceux  qui  ont  fait ,  ea 
trois  mois  de  temps  ,  des  fortunes  dignes  d'être  en- 
viées par  les  princes  et  par  les  souverains. 

Qu'on  joigne  a  tout  cela  des  extraits  des  registres  des 
insinuations  et  du  contrôle ,  on  donnera ,  à  MM.  les 
commissaires,  tous  les  secours  qu'on  peut  réunir,  sans 
violer  les  règles  et  le  droit  des  gens  ,  pour  approcher, 
autant  qu'il  se  pourra,  de  l'exacte  justice. 

Enfin,  on  peut  encore  exiger  une  affirmation  de 
tous  ceux  dftnt  on  vérifiera  les  déclarations  ,  par  la- 
quelle ils  certifieront  qu'ils  n'ont  point  fait  d'acqui- 
sitions et  de  remboursemens,  ou  déclarant  ceux  qu'ils 
ont  faits,  à  peine  de  confiscation  des  effets  non  dé- 
clarés ,  et  de  telles  amendes  qu'on  jugera  à  propos. 

Tout  ceci  n'est  qu'une  idée  brufe  et  imparfaite , 
qu'il  faudroit  faire  travailler  par  ceux  qui  ont  plus  de 
capacité  pour  la  finance;  mais  cette  ébauche  grossière 
suffit  pour  faire  voir  qu'il  n'est  nullement  impossible 
de  se  passer  de  l'intiuisilion  générale  qu'on  se  pro- 
pose ;  et  qui,  se  réduisant  toujours  à  l'arbitraire,  ne 
produira  point  le  bien  que  l'on  cherche ,  et  causera 
tous  les  maux  qu'on  en  peut  prévoir.  Au  moins,  peut- 
on  en  conclure  que  la  chose  vaut  bien  la  peine  d'être 
examinée ,  afin  qu'on  puisse  se  déterminer  avec  une 
entière  connoissance. 

D'Aguesseau.   Tome  X.  4 
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Ainsi,  pour  se  réduire  en  un  mot  : 

JL'opéralion  proposée  est  essentiellement  injuste 
en  elle-même,  puisqu'elle  renverse  l'ordre  de  la  so- 
ciélé  ; 

Elle  porte  un  coup  mortel  au  crédit,  dont  il  ne 
se  relèvera  peut-être  de  long -temps,  quoique  notre 
plus  grand  intérêt  soit  de  le  ranimer  le  plus  prompt 
tement  qu'il  sera  possible  ; 

Elle  sera  si  longue,  si  difficile,  si  embarrassante, 
qu'on  sera  forcé  de  l'abandonner,  et  qu'on  en  sentira 
tout  le  mal  sans  en  avoir  recueilli  tout  le  fruit  ; 

Elle  est  très-peu  utile  par  rapport  à  la  fin  qu'on  se 
propose ,  qui  est  d'éviter  l'arbitraire  où  l'on  retom- 
bera toujours  nécessairement,  après  une  grande  perte 
de  temps  ;  enfin ,  la  nécessité  n'en  est  nullement  prou* 
\ée,  puisqu'à  très-peu  de  chose  près,  nous  avons  dès 
à  présent  entre  nos  mains  tous  les  secours  qui  peu- 
yent  servir  à  diriger  l'opération  ;  et  que  ce  qui  nous 
manque  ne  mérite  pas  d'être  acheté  au  prix  de  tous 
les  iucoiivéniens  inséparables  de  l'opération  pro- 
posée. 

Ainsi ,  tout  concourt  a.  en  faire  rejeter  la  propo- 
sition ,  et  à  prendre  le  parti  de  se  servir  des  secours 
présens,  sans  en  chercher  qui  seroient  plus  nuisibles 
par  leurs  conséquences,  qu'utiles  dans  la  conjoncture 
présente. 
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MÉMOIRE 

RELATIF  A  CEUX  QUI  FACILITENT  l'ÉVASION  DES  FORÇATS. 

Un  propose  de  faire  une  déclaration  par  laquelle  le 
roi  atlribueroit  à  l'intendant  des  galères  de  Marseille 
le  pouvoir  de  juger  en  dernier  ressort ,  avec  le  nombre 
de  gradue's  suffisant,  ceux  qui  auront  favorisé  ou  fa- 
cilité l'évasion  des  forçats  des  «alères  ,  et  de  les  con- 
damner à  mille  livres  d'amende  ;  faute  du  paiement 
de  laquelle  dans  un  mois,  les  hommes  seront  envoyés 
aux  galères ,  et  les  femmes  condamnées  au  fouet. 

Remarque  sur  cette  proposition. 

i.°  Quand  le  fond  de  cette  disposition  pourroit  être 
autorisé ,  la  forme  d'une  déclaration  du  roi  ne  seroit 
pas  présumable,  parce  qu'il  n'est  pas  à  présumer  que 
le  parlement  d'Aix  ,  auquel  cette  déclaration  devroit 
être  adressée,  voulût  jamais  se  prêter  à  l'enregistre- 
ment d'une  pareille  loi. 

Les  juges  ordinaires  savent,  à  la  vérité,  que  le 
conseil  de  guerre  a  droit  de  punir  les  forçats  qui  se 
sauvent  des  galères,  et  ils  n'ont  garde  de  s  y  opposer, 
parce  qu'il  s'agit  d'un  crime  purement  militaire ,  pa- 
reil à  celui  de  la  désertion  ;  mais  il  sera  impossible 
de  leur  persuader,  que  des  bourgeois  ou  des  artisans , 
et  des  femmes  même ,  puissent  devenir  justiciables 
d'un  conseil  de  guerre  ou  d'un  intendant  des  galères, 
par  une  loi  générale  adressée  au  parlement ,  sous 
prétexte  qu'ils  sont  complices  de  l'évasion  d'un  ga- 
lérien. 

Ainsi ,  pour  n'en  pas  dire  davantage  sur  ce  qui  re- 
garde la  forme,  si  la  proposition  que  l'on  fait  mérite 
d'être  approuvée  ,  on  ne  peut  l'autoriser   que  par 

4* 


52         MEMOIRE    RELATIF    A    CEUJ^^    QUI    FACILITENr 

un  arrêt  du  conseil ,  ou  par  une  simple  ortlounance 
du  loi. 

2.*^  Le  roi  éiant  le  maître  de  toutes  les  juridictions  , 
peut  sans  doute  attribuer  «à  tels  de  ses  officiers  qu'il 
lui  plaît,  la  connuissancc  de  certains  crimes.  Il  est 
vrai  qu'il  ne  seroit  pas  convenable  de  renvoyer  de 
simples  babitans  de  la  ville  de  Marseiile  par-devant 
un  conseil  de  guerre  ;  mais  l'attribution  f.u'on  pro- 
pose ici  de  donner  h  Fintcndant  des  i^alères  si  ufFre 
beaucoup  moins  de  difficultés, et  il  faut  avouer  même 
que  ,  dans  le  cas  dont  il  s'agit ,  il  seroit  si  difficile 
de  séparer  l'accusation  principale  intentée  contre  le 
forçat ,  de  l'accusation  accessoire  formée  contre  ses 
complices,  que  lé  meilleur  parti  est  de  renvoyer  le 
tout  à  l'iniendant,  qui  est  naturellement  compétent 
pour  l'une,  et  à  qui  il  convient  par  cette  raison  d'at- 
tribuer la  connoissance  de  l'autre. 

3.°  La  condamnation  à  une  amende  payable  dans 
un  mois,  faute  de  quoi  cette  peine  demeurera  convertie 
en  celle  des  galères,  a  été  autorisée,  malgré  l'équité 
et  riiunianité,  dans  les  déclarations  dont  l'fbjet  a  été 
d'empêcher  le  commerce  du  faux  sel  et  du  faux  tabac. 
On  a  pu  l'établir  avec  moins  d'inconvénient  dans  ces 
malièies,  parce  qu'il  n'y  a  que  des  gens  de  la  lie  du 
peuple  ,  Sijuvent  vagabonds  ou  repris  de  justice,  qui 
se  mêlent  d'un  pareil  commerce  ;  et  l'on  n'a  pas  cru 
ris(iuer  beaucoup  ,  en  faisant  tomber  la  peine  des  ga- 
lères sur  des  têtes  si  viles  ,  qui ,  par  le  genre  de  leur 
vie  ,  semblent  faits  pour  <  tre  un  jour  attachés  à  la 
cbaîne.  On  ne  peut  pas  dire  la  même  cbose  dans  le 
cas  dont  il  s'agit:  il  pourra  arriver  que  ce  soient  sou- 
vent des  personnes  domiciliées  ,  des  artisans,  des  mar- 
cbands,  des  bourgeois  qui ,  par  un  fausse  compassion 
ou  une  charité  mal  entendue,  auroient  cru  faire  une 
bonne  œuvre  en  facilitant  l'évasion  d'un  forçat.  Séra- 
t-il  juste,  en  ce  cas,  de  les  envoyer  aux  galères,  s'ils 
ne  sont  pas  en  état  de  payer,  dans  le  mois,  une 
amende  de  mille  livres;  et,  peut-on  tirer  à  consé- 
quence ,  contre  des  personnes  qui  sont  d'ailleurs  sans 
reproche  ,  ce  qui  se  pratique  seulement  contre  des 
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fraudeurs  et  des  contrebandiers  ,  qui  ne  sont  nulle 
part  aussi  bien  placés  qu'aux  galères  ? 

A  la  vérité,  il  pourra  se  trouver  des  personnes  et 
des  cas  auxquels  cette  rigueur  sera  justement  appli- 
quée dans  ce  qui  regarde  l'évasion  des  forçats  ;  mais 
c'est  ce  qu'il  iaul  laisser  à  la  justice  et  à  la  prudence 
de  celui  qui  en  sera  établi  le  juge  ,  sans  lui  lier  les 
mains  par  une  ordonuance  générale  qui  seroit  souvent 
injusie  par  sa  généralité  même. 

^.^  11  ne  paroît  donc  ni  possible  ni  convenable  de 
déterminer  un  genre  de  peine  uniforme  par  un  réf^le- 
menl  géaéral  j  et,  si  l'on  veut  donner  une  ordon- 
nance sur  cette  matière  ,  il  suffiroit  qu'elle  lixàt  la 
compétence  de  l'intendant,  à  qui  il  seroit  permis  de 
faire  arrêter  les  complices  ou  fauteurs  de  l'évasion  des 
forçats  ,  pour  les  condamner  ensuite  à  telles  amendes, 
même  à  telles  peines  afïïictives  ou  infamantes  qu'il 
apparîiendra  ,  suivant  rexii^ence  des  cas,  à  la  charge 
de  ne  pouvoir  rendre  aucun  jugement  portant  con- 
damnation à  peine  afïlictive  ou  infamante,  qu'après 
que  le  jugement  aura  été  fait  et  jjarfait  aux  accusés  , 
suivant  les  formes  prescriles  par  les  ordonnances,  et 
avec  le  nombre  des  gradués  qu'elles  exigent.  Il  faudra 
aussi  lui  permettre  de  nommer  un  procureur  du  roi 
et  un  greffier,  comme  cela  se  pratifjue  dans  les  arrêts 
d'attribution  à  l'égard  de  tous  les  intendans. 

Mais,  après  y  avoir  bien  réfléchi,  l'on  trouvera 
que  le  meilleur  parti  que  l'on  puisse  prendre  ,  est  de 
ne  faire  aucun  règlement  général,  et  de  se  contenter, 
à  chaque  affaire  qui  se  présentera  de  la  nature  de 
celle  dont  il  s'agit,  d'en  attribuer  la  connoissance  à 
M.  l'mtendant  par  un  arrêt  particulier  (i). 

(i)  Il  y  a  eu  un  arrêt  du  couseil  expédié  suivant  ce  mé- 
moire. 
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PREMIÈRE   DIVISION. 

LETTRES  SUR  DIVERSES  MATIERES   DE   DROIT   POLITIQUE. 


Du  9  août  1720. 

VJE  que  l'on  vous  a  dit  de  Tusage  réciproque  du 
parlement  de  Douai  et  des  tribunaux  établis  dans  les 
terres  de  la  domination  de  l'empereur,  est  véritable, 
et  on  l'a  toléré  jusqu'à  présent  par  des  raisons  d'état, 
et  même  par  des  vues  de  service  ,  fondées  sur  les 
usages  locaux  de  cette  province  ;  mais  comme  il  n'y  a 
rien  de  semblable  dans  votre  pays,  Son  Altesse  Royale 
à  qui  j'ai  eu  l'honneur  de  rendre  compte  de  votre 
lettre ,  a  jugé  comme  vous ,  que  vous  ne  deviez  pas 
pas  souffrir  qu'un  conseiller  du  conseil  supérieur  de 
Mons  fit  aucun  acte  de  juridiction  dans  les  terres  de 
France,  qui  sont  de  votre  ressort ,  sauf  aux  parties 
intéressées  à  obtenir  une  commission  rogatoire  de  ce 
conseil  adressée  au  parlement,  sur  le  fondement  de 
laquelle  il  commettra  un  de  ses  membres  pour  en- 
tendre les  témoins  qui  seront  indiqués  par  la  partie , 
€t  faire  l'enquête  ordinaire  par  le  conseil  de  Mons. 


Du  10  septembre  1721. 

J'ai  reçu   la    lettre  que   vous    m'avez  écrite  au 

sujet  de  l'appel  porté  devant  vous  par ., 

d'une    sentence    rendue    par   le  juge    de   Gergier , 
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qui  l'envoycit ,  avec  ses  deux  cohéritiers  ,  en  pos- 
session ,  chacun  pour  un  tiers ,  des  biens  de  dé- 
funte  ,  qu'ils  ont  partagés  en  consé-» 

quence ,  et  apportés  ensuite  dans  le  royaume.  Cette 
sentence  ne  prononçant  qu'un  simple  envoi  en  pos- 
session, ne  sauroit  servir  de  préjugé  ni  pour  ni  contre 
le  testament  de  la  défunte ,  qui  a  été  trouvé  depuis , 

par  lequel prétend  être  la  seule  héritière; 

elle  n'avoit  pas  besoin  d'appeler  de  cette  sentence 
pour  faire  valoir  le  testament  et  vous  en  demander 
l'exécution  ;  ainsi  vous  n'êtes  point  obligés  de  pro- 
noncer sur  cet  appel ,  pour  juger  si  elle  est  bien  ou 
mal  fondée  dans  sa  demande. 

Et  comme  il  ne  convient  point  que  vous  receviez 
et  que  vous  jugiez  l'appel  d'une  sentence  rendue  par 
un  juge  étranger ,  et  encore  moins  que  vous  ren- 
voyiez devant  leur  juge  supérieur,  qui  est  aussi  étran- 
ger, des  parties  qui  sont  toutes  Françaises,  et  qui 
plaident  pour  des  biens  qui  sont  actuellement  en 
France  ;  vous  n'avez  qu'à  examiner  la  validité  de  ce 
testament ,  et  le  fond  du  droit  des  parties  qui  plaident 

devant  vous  :  si  vous  trouvez  que • soit 

bien  fondée  dans  sa  demande,  vous  lui  adjugerez  les 
conclusions,  et  vous  ordonnerez  rexécution  du  tes- 
tament ,  en  ajoutant  néanmoins  dans  votre  arrêt,  sans 
qu'il  soit  besoin  de  statuer  sur  son  appel  ;  et  si ,  au 
contraire,  il  vous  paroît  que  le  testament  soit  nul  , 
ou  que ,  par  d'autres  raisons ,  la  prétention  de .,..,.  .. 
soit  mauvaise,  vous  prononcerez  sans  s'arrêter  à  son 
appel,  et  vous  la  débouterez  de  sa  demande,  en  con- 
firmant le  partage  fait  entr'cUe  et  ses  héritiers  ;'  de 
cette  manière,  les  officiers  de  Neufchalel  n'auront 
aucun  juste  sujet  de  se  plaindre.  Vous  concilierez  ce 
qui  est  dû  à  la  juridiction  des  tribunaux  de  France, 
et  à  celle  des  juges  de  cette  principauté;  c'est  l'inten- 
tion de  Son  Altesse  Royale  ,  à  qui  j'ai  eu  l'honneur 
de  rendre  compte  de  cette  affaire. 


5^ 
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Du  3i  août  1741- 

Je  vous  envoie  la  copie  d'un  mémoire  qui  m*a  été 
remis  par  M.  l'ambassadeur  de  Hollande  ^  qui  ne  tend 

((u'à  faire  rendre  une  prompte  justice  au  nommé , 

marchand  de  Hollande,  contre  le  nommé ,  né- 
gociant àFlojacque,  sur  la  Dordogne,  qui  paroît  un 
débiteur  de  mauvaise  foi,  dont  toute  la  ressource  est 
de  tâcher  d'éluder  et  de  retarder,  par  ses  chicanes, 
un  paiement  qu'il  ne  sauroit  éviter.  Les  étrangers  doi- 
vent être  regardés  en  France  comme  des  personnes 
privilégiées  ,  lorsqu'ils  viennent  v  réclamer  la  justice 
du  roi  :  ainsi  je  ne  doute  pas  que  vous  ne  preniez  toutes 
les  mesures  nécessaires  pour  faire  expédier  l'affaire 
dont  il  s'agit  le  plus  promptement  qu'il  sera  possible^ 
mais  comme  le  temps  des  vacations,  qui  approche  ,  y 
mettra  un  grand  obstacle,  je  compte  au  moins  qu'aus- 
sitôt après  l'ouverture  du  parlement  prochain ,  vous 
ferez  tout  ce  qui  pourra  dépendre  de  votre  ministère 
pour  procurer  au  négociant  de  Hollande  une  justice 
qu'il  paroît  attendre  depuis  long-temps. 


Du  11  novembre  1745. 

Il  est  facile  de  résoudre  la  difficulté  que  vous  me 
proposez  par  votre  lettre  du  7  de  ce  mois  \  et  puisque 
l'ordonnance  de  1670  étoit  observée  à  Tournay,  avant 
que  cette  ville  eût  passé  sous  la  domination  de  la 
maison  d'Autriche ,  il  n'est  pas  douteux  que  Tournay, 
étant  à  présent  rentré  dans  les  mains  de  son  ancien 
maître  ,  la  même  ordonnance  doit  y  reprendre  aussi 
sa  première  autorité.  Si  la  maison  d'Autriche  a  pu  y 
faire  observer  ses  lois  ,  pendant  que  le  sort  de  la 
guerre  lui  avoit  donné  la  possession  de  cette  ville  ; 
les  ordonnances  du  prince,  qui  en  étoit  le  souverain 
de  droit  et  de  fait ,  doivent  y  revivre  encore  plus 
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naturellement  ;  la  dernière  capitulation  est  favorable 
à  ce  retour ,  bien  loin  d'y  être  contraire  ,  puisque 
Sa  Majesté  s'y  est  réservée  la  faculté  de  changer  , 
dans  les  réglemens  précédens ,  ce  qu'elle  jugeroit  à 
propos  pour  le  bien  de  la  justice.  Vous  n'avez  donc 
qu'à  faire  savoir  aux  magistrats  de  Tournay  que  rien 
ne  peut  dispenser  les  juges  de  cette  ville  d'observer 
l'ordonnance  de  1670,  de  la  même  manière  qu'elle 
s'exécute  dans  tout  le  reste  du  royaume,  dont  Tournay 
fait  à  présent  partie. 


Du  3o  fuin  1746. 

J'ai  reçu  les  exemplaires  que  vous  m'avez  envoyés 
de  la  déclaration  du  roi,  du  7  de  ce  mois,  pour  l'ad- 
ministration de  la  justice  dans  les  pays  nouvellement 
soumis  à  son  obéissance,  qui  ont  fait  partie  du  ressort 
du  conseil  de  Malines  ,  et  de  l'enregistrement  qui  en 
a  été  fait  au  parlement  de  Flandre. 


Du  II  novembre  1747- 

Je  ne  sais  par  quelle  raison  l'abbaye  de  Saint-Victor, 
établie  à  Bergue-Sainl-Vinox  ,  a  été  comprise  dans 
le  rôle  des  gens  de  main -morte,  attaché  sous  le 
contre-scel  des  lettres-patentes  qui  vous  ont  été  en- 
voyées j  j'éclaircirai  le  fait  aussitôt  que  celui  qui  a 
eu  l'inspection  de  cet  ouvrage  sera  revenu  de  la  cam- 
pagne, et  cependant  vous  n'avez  qu'à  suspendre  l'en- 
registrement de  ces  lettres-patentes. 


Du  20  novembre  ij/ij. 

J'apprends  que  plusieurs  personnes  qui  préten- 
doient  avoir  le  privilège  de  porter  leurs  affaires  en  pre- 
mière instance  au  conseil  de  Malines,  pendant  que  ce 
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conseil  subsistoit,  croient  avoir  le  même  droit  au  par- 
lement de  Flandre  que  le  roi  a  substitué  à  ce  conseil. 
Les  avocats  et  les  procureurs  de  IMalincs  avoient  cette 
prétention  ;  mais  le  magistrat  de  cette  ville  s*en  étant 
plaint,  je  l'ai  réprouvée  par  une  lettre  que  j'ai  écrite 
a  M.  de  Seclielles;  et,  comme  il  m'est  revenu  que 
quelques  affaires,  qui  auroient  dii  être  jugées  en  pre- 
mière instance  à  Malines  ,  ont  été  introduites  en  votre 
parlement ,  par  la  facilité  que  les  procureurs  ont  d'y 
prêter  leur  ministère  j  vous  aurez  soin  de  réformer 
un  abus  qui  est  contraire  à  la  déclaration  du  7  juin 
dernier ,  suivant  laquelle  le  parlement  de  Flandre  ne 
doit  connoître  que  des  appellations  qui  auroient  été 
portées  au  conseil  de  Malines ,  s'il  avoit  été  substitué 
depuis  que  cette  place  a,  été  réduite  sous  l'obéissance 
du  roi. 


Du  24  novembre  1747- 

J  APPRENDS  par  votre  lettre  du  18  de  ce  mois  que 
des  trois  objets  qui  faisoient  la  matière  de  celle  que 
M.  l'évêque  de  Tournay  m'a  écrite ,  il  y  en  a  deux 
sur  lesquels  il  a  eu  une  entière  satisfaction  j  le  troi-. 
sieme  ,  dont  la  décision  est  encore  suspendue ,  est 
peut-être  le  plus  important  ou  le  plus  difficile  de  tous. 
Il  n'a  pas  tenu  à  vous  que  je  n'en  fusse  pleinement 
instruit,  soit  par  l'histoire  que  vous  m'avez  faite  dans 
votre  lettre  de  l'universii.é  de  Louvain  et  de  ses  pri- 
vilèges ,  soit  par  votre  attention  à  m'expliquer  avec 
tant  d'exactitude  et  de  lumières,  ce  que  l'on  peut  dire 
pour  et  contre  sur  une  contestation  qu'on  peut  mettre 
au  nombre  des  causes  problématiques  j  mais  je  n'en 
suis  point  le  juge  ,  et  il  ne  me  convient ,  en  aucune 
manière,  d'iniluer  ni  sur  vos  senlimens,  ni  sur  les  opi-^ 
nions  des  juges  qui  sont  saisis  de  la  connoissance  de 
cette  affaire.  Il  seroit  d'ailleurs  très-difficile  de  rien 
ajouter  aux  recherches  et  aux  réflexions  que  vous  avez 
faites  sur  la  question  qu'il  s'agit  de  résoudre. 
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Vous  êtes  également  instruit  et  des  principes  à^i 
droit  public  et  de  toutes  les  circonstances  du  fait , 
auquel  vous  aurez  à  en  faire  une  juste  application  ; 
quelque  parti  même  que  le  parlement  do  Fmndre 
juge  à  propos  de  prendre  dans  cette  occasion,  il  est 
à  craindre  que  l'une  ou  Fautre  des  parties  intéressées 
ne  fasse  passer  l'arrêt  de  cette  compagnie  sous  les  yeux 
du  conseil.  Toutes  sortes  de  raisons  concourent  donc 
à  m'empêcher  de  rien  préjuger  sur  une  affaire  de 
cette  nature  ,  et  à  vous  laisser  avec  une  entière  con- 
fiance le  soin  de  vous  déterminer  par  vos  propres 
lumières. 


Du  25  janvier  1748. 

Je  vous  écrivis,  le  29  novembre  dernier  de  faire,  ré- 
former l'abus  qui  commençoità  s'introduire  de  porter 
au  parlement  de  Flandre,  en  première  instance,  des 
demandes  qui  ,  par  quelque  privilège  particulier  , 
auroient  pu  être  portées  directement  au  conseil  de 
Malines,  pendant  que  ce  conseil  subsistoit  j  et  je  vous 
marquai  qu'aux  termes  de  la  déclaration  du  7  juin 
dernier,  votre  compagnie  ne  pouvoit  connoitre  que 
des  appellations  des  premiers  juges  ;  mais  on  prétend 

que  depuis  ma  lettre  les  sieur  et  demoiselle , 

enfans  d'un  conseiller  au  conseil  de  Malines  ,  qui 
s'étoient  pourvus  au  parlement  de  Flandre  en  pre- 
mière instance,  ont  continué  d'y  faire  des  procédures; 
elles  magistrats  de  Malines  ont  présenté  une  requête 
au  roi  pour  en  demander  la  cassation.  Je  vous  prie 
de  me  faire  savoir  si  le  fait  est  véritable  ,  et  supposé 
qu'il  le  soit ,  d'engager  votre  compagnie  à  se  dépouil- 
ler de  la  connoissance  d'une  afïàire  qui  ne  peut  lui 
appartenir  que  dans  le  cas  de  l'appel,  sans  quoi  je 
ne  pourrai  me  dispenser  de  rendre  compte  au  roi  des 
plaintes  des  magistrats  de  Malines ,  et  Sa  Majesté  y 
pourvoiroit  par  son  autorité. 
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Du  28  mars  1748. 

Des  deux  questions  sur  lesquelles  vous  aviez  con- 
sulté M ,  qui  m'a  renvoyé'  votre  lettre  ,  la 

première  est  aise'e  à  résoudre. 

Le  cas  dans  lequel  se  trouvent  les  greffiers  de  Ma- 
lines  et  les  receveurs  des  consignations  du  parlement 
de  Douai ,  est  presque  semblable  à  celui  qui  a  été 
réglé  par  le  placard  donné  par  le  roi  d'Espagne  ea 

l'année  i663  j  et,  comme  M.  de ,  à  qui  j'ai 

€crit  sur  ce  sujet,  m'assure  que  ce  placard  a  toujours 
été  observé  dans  le  Brabant ,  on  ne  peut  rien  laire 
de  mieux  que  de  s'y  conformer,  en  partageant  égale- 
ment les  droits  de  consignation  fixés  sur  le  pied  du 
"soixantième,  entre  les  greffiers  de  Maiines  et  les  rece- 
veurs des  consignations  de  Douai. 

La  seconde  question ,  qui  regarde  les  frais  du  voyage 
des  greffiers  de  Maiines  ,  et  du  compte  qu'ils  ont  été 
obligés  de  rendre  au  parlement  de  Douai,  est  suscep- 
tible d'une  plus  grande  difficulté. 

Il  seroit  injuste  de  faire  supporter  ces  frais  aux 
parties  intéressées  ;  ce  seroit  augmenter  pour  elles  la 
charge  de  droit  de  consignation ,  à  laquelle  seule  elles 
doivent  être  assujetties. 

A  l'égard  du  pays ,  il  n'a  aucun  intérêt  dans  le 
point  dont  il  s'agit ,  et  d'ailleurs  il  est  déjà  tellement 
chargé  ,  qu'il  y  auroit  de  la  dureté  à  y  ajouter  l'obli- 
gation de  payer  des  frais  de  cette  nature. 

Il  n'y  a  donc  que  les  greffiers  de  Maiines  d'un 
côté .  et  de  l'autre  les  r-^ceveurs  des  consignations  , 
établis  à  Douai ,  sur  qui  ou  puisse  faire  tomber  les 
frais  du  voyage  et  de  la  reddition  des  comptes. 

Comme  ces  derniers  frais  ,  je  veux  dire  ceux  de  la 
reddition  des  comptes,  sont  presque  également  utiles 
aux  anciens  et  aux  nouveaux  dépositaires  ,  il  paroît 
équitable  d'en  partager  la  charge  entr'eux  j  parce  que, 
suivant  la  décision  de  la  première  question  ,  ils  par- 
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tageront  aussi  les  droits  de  consignation  ,  sur  lesquels 
ces  frais  doivent  être  pris  natuielleaient. 

Il  m'a  été  proposé  de  partager  aussi ,  de  la  même 
manière  ,  les  frais  du  voyage  des  greftiers  de  Malines, 
qui  ont  souflert  par  la  nscessllé  d'un  voyage  qu'ils  ne 
pouvoient  prévoir  ,  et  qui  n'a  jamais  été  l'objet  de 
rétablissement  de  leurs  droits,  dont  ils  perdront  d'ail- 
leurs la  miilié  par  un  événement  fortuit ,  qui  a  été 
une  suite  de  la  guerre.  Ainsi  ,  en  examinant  la  chose 
dans  un  esprit  de  justice^  et  avec  la  plus  exacte  pré- 
cision ,  je  crois  qu'il  faut  ,  à  la  rigueur  ,  prélever  les 
frais  du  voyage  des  greffiers  de  Malines  ,  et  leur  ad- 
juger en  entier  la  somme  à  laquelle  ils  se  trouveront 
mouler,  pour  la  prendre  sur  la  moitié  des  droits  qui 
appartiendront  aux  receveurs  des  consignations  de 
Douai  ;  et  ceux-ci  n'auront  aucun  sujet  de  s'en  plain- 
dre, parce  qu'à  leur  égard  les  droits  de  consigna- 
tion sont  un  bénéfice  inespéré  ,  dont  ils  jouiront  sans 
aucuns  frais ,  et  dont  il  est  juste  qu'ils  supportent  les 
charges.  Il  y  a  lieu  même  de  croire  que  ces  frais  de 
voyage  ne  formeront  qu'un  objet  très-médiocre ,  et 
c'est  une  dernière  considération  qui  rend  ce  parti  en- 
core plus  favorable. 


Du  i[\  mai  1743. 

De  quelque  manière  que  l'on  considère  ce  qui  s'est 

passé  à  l'égard  du  nommé ,  ses  plaintes  ne 

méritent  aucune  attention  :  s'il  a  été  arrêté  hors  de 
la  Provence,  il  ne  peut  pas  trouver  mauvais  qu'on 
l'ait  remis  entre  les  mains  de  ses  juges  naturels  j  quand 
il  auroit  été  pris  hors  de  la  Provence  même,  le  roi 
est  toujours  le  maître  de  faire  rendre  à  des  juges 
étrangers  ceux  à  ([ui  ils  instruisent  Je  procès;  et  enfin, 
les  juges  du  comté  de  Nice  ne  doivent  pas  ê;re  regar- 
dés comme  étrangers ,  tant  que  Sa  Majesté  sera  en 
possession  de  ce  comté. 
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Du  26  novembre  1748. 

Comme  par  l'article  14  du  traité  de  paix,  il  est  porté 
que  tous  les  papiers  ou  documens,  qui  étoient  dans 
les  places  conquises  par  le  roi  ,  seront  restitués ,  et 
nommément  ceux  qui  ont  été  transportés  des  archives 
du  conseil  de  Malines;  il  s'agit  aujourd'hui  de  savoir 
de  quelle  manière  pourra  se  faire  cette  reslitution  , 
tant  par  rapport  aux  papiers  qu'aux  deniers  qui 
étoient  entre  les  mains  des  receveurs  des  consigna- 
tions ,  dépendans  de  la  reine  de  Hongrie.  Il  est  né- 
cessaire pour  cela  que  vous  m'envoyiez  une  copie  des 
dilFérens  arrêts  qui  ont  été  rendus,  soit  par  le  conseil , 
soit  par  le  parlement  de  Flandre,  sur  ces  deux  objets, 
et  que  vous  me  tassiez  savoir  si ,  parmi  les  papiers 
qui  ont  été  transportés  à  Douai  ,  il  n'y  en  a  point  qui 
intéressent  le  domaine  et  les  droits  du  roi  dans  les 
pays  soumis  à  sa  domination  ;  s'il  y  a  des  procès  qui 
soient  en  état  d'être  jugés  promptement,  ou  qu'on  ait 
peut-être  déjà  mis  blir  le  bureau. 

Il  y  a  lieu  de  croire  qu'on  a  fait  un  inventaire  de 
tous  ces  papiers  dans  le  temps  du  transport ,  et  qu'on 
a  aussi  fait  un  procès-verbal  pour  constater  l'état  des 
caisses  des  receveurs  des  consignations  ;  ainsi  il  ne 
seroit  question  que  de  faire  une  espèce  de  récolement 
sur  cet  inventaire  des  papiers  qui  doivent  être  rendus, 
et  un  bref  état  de  ce  qui  reste  actuellement  dans  la 
caisse  du  receveur  des  consignations  ;  et  vous  croirez 
apparemment,  aussi  bien  rjue  M.  le  premier  prési- 
dent, avec  lequel  vous  conférerez  sur  ce  sujet,  qu'il 
sera  à  propos  de  commettre  deux  des  conseillers  du 
parlement  de  Flandre  pour  faire  ces  opérations  , 
comme  il  y  en  a  eu  de  commis  pour  faire  les  pre- 
mières. 
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Du  a3  décembre  174B. 

Messieurs  les  députés  des  e'tafs  d'Artois  m*ont  re- 
présenté qu'ils  croyoient  que ,  dans  les  papiers  qui 
ont  été  transportés  de  Malines  à  Douai ,  il  y  en  avoit 
plusieurs  qui  regardoient  le  comté  d'Artois ,  et  des 
procès  autrefois  jugés  par  le  conseil  de  cette  province; 
si  cela  étoii ,  il  seroit  juste  de  remettre  dans  les  dépôts 
qui  y  sont  établis  les  titres  et. papiers  qui  intéressent 
ou  le  domaine  du  roi ,  ou  celui  des  particuliers ,  ou 
l'ordre  judiciaire  dans  le  pays  d'Artois.  Ainsi  vous 
prendrez  ,  s'il  vous  plaît ,  la  peine  de  faire  la  vérifi- 
cation des  papiers  de  cette  nature ,  qui  peuvent  se 
trouver  dans  le  grefîe  du  parlement  de  Douai,  afin 
qu'on  les  mette  à  part ,  et  que  l'on  puisse  les  rendre 
dans  la  suite  à  ceux  qu'ils  regardent. 

Je  répondrai  incessamment  à  la  lettre  que  vous 
m'avez  écrite  sur  la  restitution  des  papiers  qui  ont 
été  transportés  de  Malines  à  Douai  ,  el  ma  réponse 
est  même  déjà  faite  ;  mais  il  y  a  dos  raisons  qui  me 
font  différer  de  vous  l'envoyer.  Ce  que  je  vous  écris 
aujourd'hui  n'a  rien  de  commun  avec  celte  restitu- 
tion, parce  qu'il  s'agit  de  papiers  qui  ne  doivent  pas 
être  rendus. 


Du  3i  décembre  1748. 

Il  étoit  fort  naturel  de  penser ,  comme  vous  l'avez 
cru  avec  toute  votre  compagnie ,  que  ses  commis- 
saires avoient  apposé  le  scellé  sur  les  portes  des  cham- 
bres du  greffe  de  Malines,  où  ils  ont  laissé  les  papiers 
qu'ils  n'ont  pas  cru  devoir  être  transportés  à  Douai  \ 
vous  ne  devez  donc  avoir  aucune  inquiétude  sur  une 
erreur  de  fait,  qui  mérite  d'autant  moins  d'attention, 
que  la  manière  dont  eus  commissaires  se  sont  conduits 
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à  cet  égard  deviendra  un  bien  à  présent,  puisqu'elle 
épargnera  la  peine  et  les  frais  de  leur  transport  à 
Malines. 


Du  3  avril  1749- 

Vous  êtes  déjà  instruit  sans  doute  de  ce  qui  fait 
le  sujet  du  mémoire  que  je  vous  envoie  ,  et  qui  m'a 
été  remis  par  M.  l'ancien  évêque  de  Mirepoix  ,  abbé 
de  Corbie.  Les  motifs  qu'il  a  de  s'opposer  à  la  remise 
des  pièces  qui  sont  au  greffe  du  parlement  de  Flandre, 
jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué  par  le  roi  sur  l'oppo- 
sition que  M.  le  prince.  ........  a  formée  à  un  arrêt 

rendu  au  conseil  le  i4  juin  1746  ,  paroissent  mériler 
une  très-grande  attention  5  et  il  n'est  pas  vraisem- 
blable que  les  commissaires  de  l'impératrice,  reine  de 
Hongrie,  insistent  sur  la  restitution  particulière  de  ces 
papiers  ,  quand  vous  leur  aurez  fait  connoître  l'état 
où  est  cette  affaire.  Vous  aurez  soin  en  tout  cas  de 
m'en  rendre  compte ,  et  d'empêcher  cependant  qu'au- 
cun des  papiers  dont  il  s'agit  ne  sorte  du  greffe  du 
parlement  ,  jusqu'à  ce  que  vous  ayez  reçu  ma  ré- 
ponse. 


Du  II  mai  1749- 

Le  parlement  deDouai  a  fait  très-sagement,  lorsqu'il 
a  pensé  comme  vous,  qu'il  ne  devoit  point  répondre  à 

la  requête  qui  a  été  présentée  par  le  baron  de ; 

le  pouvoir  de  cette  compagnie  a  cessé  absolument 
par  la  consommation  de  Ja  paix,  et  il  ne  lui  est  plus 
permis  de  rendre  des  arrêts ,  même  pour  l'exécution 
de  ses  jugemens.  Il  y  a  d'ailleurs,  dans  la  requête  du 

baron  de ,  des  termes  que  la  cour  de  Vienne 

traiteroit  sans  doute  d'insolens ,  et  qui  sont  en  effet 
contraires  au  respect  qu'on  doit  à  tout  gouvernement. 
Ainsi ,  c'est  rendre  service  à  ce  baron  même  ,  que  de 
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lui  remettre  une  pareille  requête.  A  Pégard  de  la 
conduite  du  conseil  de  ]\îalincs  ,  c'est  une  matière 
qui  mérite  que  le  roi  y  donne  toute  l'attention  néces- 
saire. 


Du  23  octobre  ly/i-Q- 

Il  me  revient  que  ,  par  des  motifs  d'inte'rêt  par- 
ticulier ,  on  voudroit  engager  le  roi  à  e'tablir  la  réci- 
procité pour  J'exécution  des  jugemens  rendus  dans 
le  royaume ,  et  de  ceux  qui  interviendront  dans  les 
Pays-Bas  Autrichiens,  en  vertu  des  pareatis  ,  qui  se- 
roient  accordés  de  part  et  d'aulre.  On  prétend  même 
que  cette  réciprocité  est  désirée  de  la  part  des  prin- 
cipaux officiers  de  la  reine  de  Hongrie.  Quoique  cette 
proposition  puisse  être  regardée  au  premier  coup 
d'œil  comme  favorable  aux  sujets  des  deux  domina- 
tions, je  vous  prie  de  me  faire  savoir  si  elle  n'est  point 
susceptible  d'inconvéniens  qui  puissent  en  balancer 
l'utilité  apparente  ,  et  de  m'envover  votre  avis  sur  ce 
sujet ,  sans  en  parler  encore  à  qui  que  ce  soit,  jusqu'à 
ce  que  je  sois  plus  à  portée  de  juger  de  ce  qui  con- 
viendra le  mieux  aux  intérêts  du  roi  et  au  bien  com- 
mun de  son  royaume. 


Du  If)  juillet  lySo. 

Je  vous  avois  écrit  de  suspendre  la  remise  des  pa- 
piers réclamés  par  M.  le  prince  de ,  et  qui 

avoient  été  transportés  de  Malines  à  Douai  dans  le 
temps  de  la  guerre  ,  parce  qu'il  y  avoit  une  instance 
pendante    au    conseil  du    roi ,    entre    M.    le   prince 

de et  l'abbé  et  les  religieux  de  Corbie  , 

pour  l'instruction  de  laquelle  on  avoit  cru  avoir  besoin 
de  ces  papiers  ;  mais  celte  raison  ne  subsiste  plus  , 
parce  que  M.  l'ancien  évêque  de  Mirepoix ,  qui  est 

D'Jguesseau.   Tome  X.  5 
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abbé  de  Corbie,  a  consenti,  aussi  bien  que  ses  reli- 
gieux ,  à  la  reslitution  de  ces  papiers.  Il  n'y  a  donc 
plus  rien  qui  puisse  empêcher  qu'on  ne  les  rende  à 

M.  le  prince  de ,  après  que  le  greffier  du 

parlement  aura  pris  les  précautions  nécessaires  pour 
en  avoir  xine  décharge  valable. 


Du  1^  juillet  175©. 

Entre  les  titres  et  papiers  qui,  dans  le  temps  de 
la  guerre ,  ont  été  transportés  de  Malines  ou  d'autres 
Villes  des  Pays-Bas  Autrichiens  au  greffe  du  parle- 
ment de  Douai ,  il  y  en  a  plusieurs  qui  regardent  la 
province  d'Artois  ,  et  dont  les  états  ,  aussi  bien  que 
le  conseil  provincial  de  ce  pays  ,  demandent  qu'on 
leur  fasse  la  remise  ;  c'est  ce  qui  ne  paroît  susceptible 
d'aucune  difficulté  ,  à  moins  qu'il  ne  s'en  trouve  qui 
soient  communs  à  la  Flandre  et  à  l'Artois  ;  mais  dans 
ce  cas-là  même,  il  faudroit  toujours  en  donner  une 
expédition  à  ceux  qui  revendiquent  aujourd'hui  ces 
titres.  Vous  pouvez  donc  dès  à  présent  commencer 
à  en  faire  la  séparation,  et  je  crois  que,  pour  con- 
sommer celte  aflhire  ,  il  faudra  que  le  conseil  d'Artois 
envoie  un  de  ses  membres  à  Douai ,  avec  pouvoir  de 
donner  une  décharge  au  greffier  du  parlement,  après 
que  l'on  sera  convenu  des  papiers  qui  doivent  passer 
du  greffe  de  ce  tribunal  dans  celui  du  conseil  d'Ar- 
tois ;  mais  je  ne  lui  écrirai  encore  rien  sur  ce  sujet , 
jusqu'à  ce  que  j'aie  reçu  voire  réponse. 


Du  20  août  i^So. 

Je  vous  écrivis  ,    le  29  juillet  dernier ,  qu'il  n'y 
avoil  plus  rien  qui  piit  empêcher  qu'on  ne  remit  à 

M.  le  prince  de les  papiers  qu'il  réclame 

depuis  long-temps  au  sujet  du  procès  qu'il  a  à  Malines 
avec  l'abbaye  de  Gorbie.  Je  ne  sais  pourquoi  vous 
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n'avez  pas  encore  fait  de  réponse  à  cette  lettre  ;  mais 
si,  par  un  C)nlre-tcnips  diflicile  à  imaginer,  vous  ne 
l'aviez  pas  reçue,  celle-ci  vous  en  tiendra  lieu,  pour 
faire  remettre  les  papiers  dont  il  s'agit  à  celui  qmi  sera 

chargé  par  M.  le  prince  de de  les  retirer  , 

et  d'en  donner  une  décharge  valable  au  greffier  du 
parlement. 


Du  29  novembre  lyoo. 

Je  vois  par  votre  lettre  du  20  de  ce  mois,  que  vous 
renoncez  à  la  distincîion  que  vous  m'aviez  proposée 
au  sujet  i\es  procès  et  papiers  lires  du  grelïé  du  con- 
seil de  Malines  ,  qui  doivent  elre  remis  e«  celui  du 
conseil  d^Arlois  ,  et  que  vous  convenez  qu'ils  doivent 
y  être  to'is  également  déposés.  Je  le  fais  savoir  aux 
officiers  de  ce  conseil  ;  mais  je  crois  qu'ils  désireront 
que  le  roi  les  autorise  par  un  arrêt  à  retirer  ces  papiers 
du  grefTe  du  parlement  de  Douai ,  et  à  en  donner 
une  décharge  à  votre  greffier,  qu'il  sera  aussi  plus 
régulier  d'oBliger  par  le  même  arrêt  à  en  dépouiller 
son  KrelTe. 


Du  \G  décembre  i'j5o. 

J'ai  reçu  la  lettre  par  laquelle  vous  m'avez  rendu 
compte  du  nombre  et  de  la  qualité  des'  procès  ,  nés 
en  Artois,  qui  sont  actuellement  en  dépôt  au  greffe 
du  parlement  de  Flandre  ,  et  dont  le  conseil  d'Artois 
demande  que  la  remise  lui  soit  faite.  La  distinction 
que  vous  faites  entre  les  procès  qui  n'ont  été  portés 
au  conseil  de  Malines  que  par  la  voie  de  l'appel,  et 
ceux  qu'on  y  a  fait  juger  en  première  instance  ,  a 
d'abord  quelque  chose  de  spécieux  ;  mais  je  ne  la 
trouve  pas  aussi  solide.  Les  procès  de  la  dernière  es- 
pèce ne  sont  pas  moins  nés  en  Artois  ,  ou  entre  des 
nabitans  de  cette  province  ,  que  ceux  de  la  première, 

5* 
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puisqu'ils  n'ont  été  portes  à  Malines  qu'en  vertu  de 
committimiis  ,  ou  parce  que  le  conseil  d'Arlois  y  étoit 
suspect  ou  intéressé.  Le  conseil,  alors  supérieur,  n'en 
a  connu  que  comme  étant  à  la  place  du  conseil  d'Ar- 
tois 5  ainsi  il  l'a  représenté  en  cette  partie,  et  rien 
n'est  plus  naturel  que  de  remettre  ces  procès  dans  le 
greffe  ,  d'où  ils  n'ont  été  tirés  que  par  des  privilèges 
ou  des  exceptions  contraires  au  droit  commun.  A  la 
vérité  ,  si  c'étoit  le  conseil  de  Malines  qui  demandât 
la  restitution  de  ces  procès  ,  il  pourroit  y  être  bien 
fondé  à  la  rigueur,  parce  que  c'est  dans  ce  tribunal 
qu'ils  ont  été  portés  et  jugés  directement  ;  mais  il  ne 
les  a  point  réclamés  ,  et  l'on  ne  voit  aucune  raison 
pour  les  laisser  en  dépôt  au  greffe  du  parlement  de 
Flandre  ,  qui  n'a  jamais  représenté  ni  pu  représenter 
le  conseil  d'Artois. 

Il  seroit  assez  extraordinaire  de  les  faire  remettre 
au  greffe  du  parlement  de  Paris;  car,  quoiqu'il  soit 
à  présent  le  tribunal  supérieur  du  conseil  d'Artois  , 
en  matière  civile  ,  il  ne  Tétoit  point  dans  le  temps 
que  les  procès  ont  été  jugés;  pourquoi  donc  y  renver- 
roit-on  aujourd'hui  des  procès  dont  il  n'a  jamais  pris 
ni  pu  prendre  connoissance  ? 

La  facilité  de  trouver  des  pièces  produites  dans  ces 
procès  ,  qui  est  la  seule  raison  par  laquelle  vous  écar- 
tez la  pensée  de  les  remettre  au  greffe  du  parlement 
de  Paris,  ne  sauroit  être  opposée  au  conseil  d'Artois  , 
et  elle  est  beaucoup  plus  favorable  à  ce  conseil  qu'elle 
ne  sauroit  l'être  au  parlement  de  Flandre. 

Je  crois  donc  qu'en  rejetant  votre  distinction  ,  il 
faudra  remettre  tous  les  procès  dont  il  s'agit  au  greffe 
du  conseil  d'Artois,  en  prenant  toutes  les  précautions 
que  vous  proposez  par  votre  lettre  ,  et  j'attends  votre 
réponse  pour  faire  expédier  l'arrêt  qui  sera  donné  sur 
ce  sujet. 
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SECONDE   DIVISION. 

LETTRES    SUR     DIVERS     OBJETS    d'adMINISTRATIO» 
GÉJNÉRALE. 

§.  I.  —  Haute  police. 

Du  ^1  janvier  1722. 

,1  E  vois  avec  déplaisir  l'impression  que  ma  lettre 
du  18  du  mois  dernier  a  faite  sur  vous  et  sur  ceux 
de  Messieurs  du  parlement ,  auxquels  vous  l'avez 
communiquée  ;  mais  je  ne  pouvois  me  dispenser  de 
vous  faire  part  des  réflexions  que  tout  le  conseil  avpit 
faites  sur  la  proposition  de  rendre  la  police  au  par- 
lement ,  et  je  les  ai  même  adoucies  par  ma  lettre  , 
quoiqu'elle  vous  ait  paru  encore  trop  mortifiante  pour 
celte  compagnie.  Elle  paroissoit  d'ailleurs  prendre  la 
chose  avec  une  si  grande  vivacité ,  que  l'on  crut  (ju'il 
falloit  lui  faire  sentir  toutes  les  raisons  qu'on  avoit  de 
ne  pas  se  rentlre  à  ses  désirs  j  mais ,  en  vous  écrivant 
dans  cet  esprit ,  j'avois  pris  la  précaution  de  vous 
écrire  une  lettre  séparée ,  par  laquelle  je  laissois  à 
voire  discrétion  ou  de  montrer  ma  lettre  au  parlement, 
ou  de  vous  servir  seulement  des  raisons  qu'elle  con- 
tenoit ,  et  de  vous  contenter  de  la  faire  voir  à  ceux 
que  vous  jugeriez  qu'il  seroit  à  propos  de  la  commu- 
niquer. 

Vous  ne  me  parlez  point  de  celte  seconde  lettre , 
qui  fut  mise  pourtant  dans  le  même  paquet  (jue  la 
première  j  mais  vous  vous  êtes  conduit  comme  je  vous 
avois  marqué  que  vous  le  pourriez  faire ,  en  ne  faisant 
part  de  ma  lettre  qu'à  un  très-petit  nombre  de  Mes- 
sieurs du  parlement ,  et  en  vous  contentant  d'en  ex- 
pliquer la  conclusion  à  la  grand'cbambre ,  où  je  vois 
avec  plaisir  que  l'on  a  pris,  sans  hésiter,  le  seul  parti 
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qui  cnnvenoit  à  la  sagesse  du  parlement.  Il  n*y  a  cju'à 
souliailer  que  la  même  sagesse  règne  dans  les  autres 
chambres,  et  qu'on  ne  vous  oblige  plus  à  remettre 
la  matière  en  délibération,'  ce  qui  seroit  d'autant  plus 
fàclicux  ,  (jue  le  parlement  se  tromperoit  lui-même  , 
s'il  se  flattoit  de  pouvoir  réussir  à  faire  changer  la 
résolution  qui  a  été  prise  ici  sur  ce  sujet.  Ce  n'est 
pas  que  vous  n'expliquiez  très-bien  toutes  les  raisons 
qu'on  peut  alléguer  en  sa  faveur,  soit  par  rapport  à 
la  police  ,  soit  pour  le  justifier  d'avoir  été  si  long- 
temps dans  une  espèce  d'anéantissement  ;  mais  ces 
raisons  pourroient  avoir  leur  réplique,  ce  qui  cause- 
roit  encore  une  nouvelle  mortification  au  parlement. 
Ainsi  le  seul  moyen  d'adoucir  l'amertume  de  certaines 
matières  étant  de  les  trancher  le  plus  promptement 
qu'il  est  possible,  vous  ne  sauriez  trop  détourner  le 
parlement  de  se  jeter  de  nouveau  dans  des  discussions 
désagréables,  et  dont,  avec  toute  l'envie  que  j'aide 
lui  faire  plaisir,  il  ne  peut  espérer  un  succès  favo- 
rable. Il  ne  me  reste,  après  cela  ,  que  de  vous  faire 
un  reproche  d'amitié  sur  l'alarme  que  vous  avez  prise 
bien  promptement  à  la  lecture  de  ma  lettre  ,  comme 
si  l'on  en  pou  voit  conclure  que  votre  compagnie  eût 
perdu  mon  eetime.  Je  suis  bien  persuadé  qu'elle  ne 
la  perdra  jamais ,  et  elle  le  fera  encore  moins  ,  tant 
qu'elle  aura  à  sa  tète  un  chef  pour  lequel  j'ai  une  si 
grande  et  si  juste  considération.  Mais  il  y  a  pour  les 
plus  dignes  compagnies ,  comme  pour  les  hommes 
les  plus  estimables ,  des  temps  de  nuages  et  d'obscu- 
rité, dans  lesquels  il  leur  arrive  de  laisser  quelque 
chose  à  désirer  dans  leur  conduite;  c'est  un  malheur 
dont  il  ne  faut  accuser  que  l'humanité,  et  qui  n'em- 
pêche pas  que ,  lorsque  les  choses  sont  rétablies  dans 
leur  situation  naturelle  ,  les  compagnies  comme  les 
particuliers  ,  ne  retrouvent  dans  le  public  tous  les  sen- 
timens  d'estime  et  de  distinction  qui  leur  sont  dus. 
!Ne  portez  donc  point  les  conséquences  de  ma  lettre 
beaucoup  au-delà  de  mes  intentions;  je  n'ai  pensé 
qu'à  expliquer  les  raisons  de  la  décision  du  conseil, 
et  non  pas  à  faire  des  reproches  à  une  compagnie  que 
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j*honore  véritablement ,  et  à  laquelle  je  souhaite  de 
ue  donner  jamais  que  des  mai-(>ues  de  ma  considé- 
ration. Je  suis  bien  persuadé  qu'elle  les  méritera  tou- 
jours ,  et  surtout  par  la  sagesse  avec  laquelle  elle  se 
conduira  dans  la  conjoncture  présente,  qui, après  tout, 
ne  sauroit  être  de  longue  durée,  puisque  la  Provence 
paroît  toucher  à  l'heureux  moment  de  son  entière 
délivrance  ,  qui  sera  suivie  du  rétablissement  de  tous 
les  droits  de  votre  compagnie. 


Du  1  décembre  1^36. 

Je  ne  vois  pas  trop  en  quoi  peut  consister  l'affront 
qu'il  vous  paroît  que  le  parlement  d'Aix  a  reçu,  par 
l'ordre  que  le  roi  a  donné  pour  enfermer  la  femme 

du  nommé ;  il  arrive  tous  les  jours  que  , 

lorsque  des  fins  de  non-rccevoir  ou  d'autres  règles  de 
pure  formalité  ne  permettent  pas  aux  juges  de  rendre 
justice  dans  les  règles  ordinaires  ,  Sa  Majesté  y  sup- 
plée par  son  autorité  ,  sur  la  prière  d'une  famille,  ou 
pour  étouffer  un  scandale  public.  La  seule  chose  que 
vous  auriez  pu  désirer  est  qu'on  eut  informé  M.  le 
procureur-général  de  la  lettre  de  cachet  qui  avoit  été 
expédiée  ,  afin  qu'il  eut  pu  prendre  des  mesures  avec 
Tofficier  qui  en  étoit  le  p. trieur,  pour  la  mettre  à  exé- 
cution avec  plus  de  précaution  et  de  ménagement 
qu'il  ne  l'a  fait.  Mais ,  si  cet  oflicier  a  besoin  qu'on 
lui  donne  quelque  avis  sur  ce  sujet,  il  n'y  a  rien  dans 
le  fond  de  la  chose  qui  doive  vous  faire  de  la  peine  ; 
vous  avez  rempli  votre  devoir  dans  cette  affaire,  sui- 
vant les  règles  de  la  justice,  et  le  roi  a  fait ,  de  son 
côté  ,  ce  que  l'on  pouvoit  attendre  de  sa  bonté  et  de 
son  autorité ,  pour  empêcher  la  continuation  d'un 
désordre  que  vous  n'êtes  pas  en  état  de  réprimer  , 
par  le  mauvais  tour  que  le  mari  de  l'accusée  avoit 

donné  à  son  affaire.  A  l'égard  du  sieur, .  ., , 

prêtre ,  je  n'ai  aucune  connoissance  de  ce  qui  le  rc- 
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garde  ,  et  vous  m'instruirez  plus  exactement ,  si  vons 
le  jugez  à  propos ,  de  l'affaire  qu'il  a  au  parlement 
d'Aix. 


Du  i^  juillet  1737. 

Il  me  semble  que  tout  le  monde  a  tort  dans  l'e'vé- 
nemcut ,  très-peu  important  en  lui-même  ,  dont  vous 

me  laites  le  récit.  Madame  ia  duchesse 

auroit  pu  ne  pas  désirer  qu'on  jouât  la  comédie  à  une 
lieure  indue  ,  ce  qui ,  à  cause  de  la  nuit ,  pouvoit 
donner  lieu  à  plusieurs  inconvéniens  j  les  jurais  n'au- 

roient  pas  du  élre  si  faciles  ,  et  M auroit 

mieux  fait  de  ne  pas  défendre  ce  qu'ils  avoient  per- 
mis. Je  ne  trouve  donc  que  vous  qui  ayez  eu  raison 
dans  cette  afïaire ,  et  c'est  précisément  parce  que  vous 
n'y  avez  rien  fait.  J'approuve  fort  la  pensée  où  vous 

êtes  d'en  parler  vous-même  à  M ,  avec  qui 

vous  avez  toujours  bien  vécu  ,  et  qu^il  faut  éviter  de 
commettre  avec  le  parlement.  Je  ne  sais  pas  trop 
quelles  peuvent  avoir  été  les  raisons  de  sa  conduite  j 
mais,  s^il  n'en  a  point  eu  de  bonnes  ,  je  le  crois  très- 
capable  d'avouer  qu'il  a  été  trop  vite ,  et  de  vous  as- 
siu'er  qu'il  n'arrivera  plus  rien  de  semblable  ;  ce  qui 
doit  suffire  pour  contenter  le  parlement  et  pour  faire 
tomber  entièrement  une  affaire  où  il  seroit  fâcheux; 
et  indécent  que  la  privation  d'un  jour  de  comédie  fît 
naître  le  spectacle  d'une  scène  plus  sérieuse  entre 
ceux  qui  sont  chargés  de  maintenir  l'ordre  public  , 
chacun  dans  ce  qui  le  regarde. 


Du  3  juin  1 740. 

L'arrêt  qui  vient  d'être  rendu  sur  votre  réquisi- 
toire ,  pour  mettre  des  bornes  à  la  licence  de  porter 
l'épée  dans  la  ville  deBordeaux ,  est  digne  du  zèle  avec 
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lequel  vous  remplissez  les  fonctions  de  votre  minis- 
tère ;  mais  il  ne  sera  pas  d'une  grande  utilité  ,  à 
moins  que  vous  ne  veilliez  avec  une  attention  conti- 
nuelle à  le  faire  bien  exéculer,  en  profitant  des  bonnes 
dispositions  où  vous  m'assurez  que  sont  les  jurats  sur 
ce  sujet. 

Il  seroit  assez  difficile  de  vous  envoyer  un  dupli- 
cata de  déclarations  aussi  anciennes  que  celles  de  1661 
et  de  1679  :  tout  ce  que  l'on  peut  faire  est  d'expédier 
des  lettres -patentes  ,  sous  le  contre- scel  desquelles 
on  attachera  des  exemplaires  imprimés  de  ces  deux 
déclarations  ,  en  ordonnant  qu'elles  seront  de  nou- 
veau transcrites  sur  les  registres  du  parlement.  Vous 
pouvez  m'envoyer  un  projet  de  ces  lettres. 


Du  23  août  1740- 

L'arrêt  du  conseil ,  dont  vous  me  parlez  par  votre 

lettre  du ,  a  été  expédié  en  finance ,  sur 

l'avis  de  M.  le  contrôleur-général  ;  il  est  plus  instruit 
que  moi  de  ce  qui  a  servi  de  motif  à  cet  arrêt;  mais 
je  vois  par  votre  lettre  qu'il  y  avoit  une  raison  très- 
apparente  de  rendre  un  pareil  arrêt.  Dans  la  permis- 
sion que  le  parlement  de  Bordeaux  avoit  accordée 
aux  boulangers  de  la  ville  de  Saintes  ,  d'y  faire  assi- 
gner les  officiers  de  police  de  cette  ville ,  pour  leur 
être  ordonné  de  se  conformer  à  un  ancien  accord  fait 
entre  la  communauté  des  boulangers  et  le  corps  de 
ville  ,  sur  le  prix  du  pain.  Ce! te  permission  paroît 
fort  extraordinaire  ;  il  ne  convient  point  de  mettre 
les  juges  au  niveau  de  leurs  justiciables  ,  et  de  les 
obliger  à  essuyer  un  procès  contre  ceux  qui  sont 
soumis  à  leur  juridiction.  Les  boulangers  avoient  la 
voie  de  l'appel  au  parlement,  contre  les  ordonnances 
des  officiers  de  police,  et  si  les  officiers  mêmes  avoient 
fait  quelque  faute  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions  , 
les  boulangers  pouvoient  demander  la  permission  de 
les  prendre  à  partie;  mais  leur  donner  la  liberté  de 
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traduire  directement  leurs  supérieurs  au  parlement  , 
pour  entrer  en  procès  réglé  avec  eux  ,  c'est  ce  qui 
paroît  contraire  à  toutes  les  règles  ,  et  il  n'est  pas  sur- 
prenant, après  cela,  qu'on  ait  voulu  donner  une  nou- 
velle forme  à  celte  affaire  ,  en  la  faisant  sortir  du 
cours  ordinaire  de  la  justice.  Le  reste  de  ce  qui  s*est 
passé  en  exécution  de  l'arrêt  du  conseil,  ne  vous  re- 
garde point  ;  c'est  à  M.  l'intendant  ou  à  son  subdé- 
légué d'en  répondre. 


Du  6  décembre  1740. 

L'inquiétude  que  vous  avez  eue  sur  ce  qui.  s'est 

passé  de  la  part  de  M. ,  au  sujet  de  la  dér 

claration  du  26  octobre  dernier ,  avoit  une  cause  plus 
apparente  que  réelle  ,  et  voici  en  peu  de  mots  le 
dénouement  de  cotte  affaire  :  Il  a  été  expédié  ,  pour 
le  parlement  de  Besançon  comme  pour  les  autres 
parlcmens  du  royaume,  un  exemplaire  de  celte  dé- 
claration ;  mais  ,  par  un  contre-temps  qui  arrive  quel- 
quefois par  la  différence  des  bureaux ,  on  a  été  trop 

diligent  à  faire  partir  la  lettre  écrite  à  M , 

par  M ,  pour  lui  faire  connoître  la  même 

loi ,  et  on  ne  l'a  pas  été  assez  à  envoyer  au  parlement 
de  Besançon  l'exemplaire  qui  lui  étoit  adressé;  mais 
il  écrira  dans  cette  ville  aussitôt  que  la  lettre  ;  ainsi 
il  n'y  a  rien  ici  qui  ne  se  concilie  parfaitement  dans 
les  véritables  vues  du  gouvernement. 

On  n'a  point  eu  intention  de  cacher  à  votre  com- 
pagnie la  déclaration  dont  il  s'agit  ,  et  de  lui  refuser 
la  connoissance  de  son  exécution  ,  pour  la  conlier  à 

M ;  on  n'a  fait  que  suivre  ce  qui  se  pra-r 

tique  ordinairement  à  l'égard  des  lois  qui  concernent 
la  police;  quoiqu'elles  soient  adressées  aux  parlemens , 
et  qu'ils  soient  principalement  chargés  de  les  faire 
exécuter  ,  on  ne  laisse  pas  aussi  de  les  envoyer  à 
Messieurs  les  intendans  ,  afin  qu'ils  tiennent  aussi  la 
main  à  leur  exécution ,  dans  les  cas  qui  peuvent  se 
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présenter  devant  eux,  et  que,  sans  entreprendre  sur 
ce  qui  appartient  aux  parlemens  ,  ils  concourent  seule-r 
meut  à  ce  quj  les  regarde  à  l'observation  des  mêmes 
règles. 

jNîais  tel  a  e'te'  l'efFet  du  contre-temps  qui  esl  arrivé 

en  cette  occasion ,  que  M ,  à  qui  on  avoit 

écrit  à  l'ordinaire  de  veiller  à  l'exécution  de  la  décla- 
ration du  26  octobre,  dont  on  lui  envoyoit  un  exem- 
plaire imprimé  ,  et  qui  a  vu  que  le  parlement  de 
Besançon  ,  n'a  voit  point  reçu  cette  loi  expédiée  dans 
les  formes  ordinaires ,  a  cru  ne  pouvoir  difiérer  de  la 
faire  connoître  dans  la  province ,  par  l'affiche  qu'il  en 
a  fait  faire,  et  de  commencer  à  prendre  des  mesures 
pour  la  faire  exécuter,  dans  la  peine  où  il  étoit  que 
c'étoit  lui  qu'on  en  chargeoit. 

Tout  cela  n'est  plus  rien  à  présent ,  et  l'ajarme  très- 
cxcusabîe  du  parlement  sur  ce  sujet,  se  trouve  avoir 
été  prise  sans  fondement  ,  puisque  la  déclaration  lui 
a  été  adressée,  et  qu'on  l'a  fait  seulement  partir  plus 
tard  qu'on  ne  vouloit  ;  ce  qui  a  été  causé  en  partie 
par  la  goutte  dont  M , . .  .  .  a  été  attaqué. 

Vous  pouvez  donc  être  tranquille  sur  ce  sujet ,  et 
rassurer  aussi  le  parlement,  dont  l'inquiétude  se  dis- 
sipera d'elle-même  à  la  vue  de  la  déclaration  du  roi. 
La  seule  conséquence  qu'on  doit  tirer  de  ce  qui  vient 
d'arriver,  est  qu'on  ne  sauroit  trop  éviter  de  tous  côtés 
les  jugemens  ou  les  démarches  précipitées,  et  que  c'est 
un  des  meilleurs  movens  d'entretenir  l'union  et  la 
bonne  intelligence  entre  ceux  qui  doivent  tendre  éga- 
lement ,  quoique  par  des  voies  différentes  ,  au  bien 
public. 


Du  3i  mai  1741. 

Il  m*est  revenu ,  par  des  voies  non  suspectes ,  que 
le  lieutenant-général  de  police  et  le  procureur  du  roi 
de  Limoges  sont  dans  l'usage  de  se  faire  faire  des 
présens  par  les  marchands  forains  qui  veulent  obtenir 
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d'eux  la  permission  d'exposer  en  vente ,  pendant  rpiel- 
ques  jours ,  tes  marchandises  qu'ils  portent  de  ville 
en  ville;  en  sorte  que,  quoiqu'il  ne  paroisse  pas  qu'il 
y  ait  aucuns  droits  réglés  pour  l'expédition  de  ces 
sortes  de  permissions  ,  les  officiers  de  police  conver- 
tissent en  une  espèce  de  droit  les  présens  qu'ils  se 
font  faire  à  cette  occasion.  Je  vous  prie  de  me  faire 
savoir  si  le  même  usage  a  lieu  dans  le  reste  de  voire 
ressort?  Si  le  parlement  l'a  toléré  jusqu'à  présent? 
Et,  supposé  qu'on  puisse  permettre  aux  officiers  de 
police  de  prendre  quelques  droits  pour  les  permis- 
sions dont  il  s'agit ,  s'il  ne  vaudroit  pas  mieux  les 
fixer  précisément  par  un  arrêt,  à  une  somme  légère, 
que  de  les  rendre  arbitraires  et  dépendantes  de  la 
volonté  de  chaque  officier  ,  sous  prétexte  que  c'est 
une  espèce  d'honnêteté  volontaire  de  la  part  du  mar- 
chand qui  demande  la  permission  de  mettre  les  mar- 
chandises en  vente  pendant  quelques  jours. 


§.  IL  —  Police  relative  aux  subsistances. 

Du         juillet  173g. 

Je  vous  envoie  l'extrait  d'une  lettre  que  M.  le  pre- 
mier président  du  parlement  de  Bordeaux  m'a  écrite , 
afin  que  vous  preniez  ,  s'il  vous  plaît,  la  peine  de  me 
faire  savoir  sur  quel  fondement  vous  avez  rendu  voire 
ordonnance ,  dans  une  matière  qui  n'est  pas  de  votre 
compétence ,  et  qui  regarde  les  officiers  de  police  su- 
bordonnés au  parlement.  La  chose  paroît  même  d'au- 
tant plus  extraordinaire ,  qu'on  n'a  rien  fait  que  de 
concert  avec  vous  ,  sur  les  farines  dont  il  s'agit  ,  et 
que  vous  avez  été  appelés  aux  assemblées  tenues  sur 
ce  sujet  chez  M.  le  premier  président,  où  il  ne  s'est 
rien  fait  que  par  votre  avis  ;  ainsi  il  me  semble  que 
ce  que  vous  pouvez  faire  de  mieux  est  de  ne  point 
faire  exécuter  votre  ordonnance ,  et  de  laisser  cette 
aifaire  dans  le  cours  ordinaire  de  la  justice. 
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Da  6  mars  1748. 

J'Étois  présent  lorsque  le  roi  remit  à  M.  le  con- 
trôleur-géne'ral  la  lettre  écrite  à  Sa  Majesté  par  votre 
compagnie  ,  et  j'eus  l'honneur  de  lui  parler  à  celte 
occasion  de  la  disette  dont  votre  province  est  affligée, 
et  de  la  misère  à  laquelle  les  peuples  sont  réduits. 
Vous  verrez  ,  ou  vous  aurez  peut-être  déjà  vu  ,  par  la 
réponse,  que  M.  le  contrôleur-général  vous  a  faite  , 
combien  Sa  Majesté  a  donné  d'attention  aux  repré- 
sentations et  aux  vœux  de  son  parlement.  Elle  les 
surpasse  même  en  quelque  manière ,  par  les  secours 
d'argent  qu'elle  veut  bien  ajouter  aux  mesures  qui  ont 
été  prises  pour  faciliter  et  pour  multiplier  les  trans- 
ports de  grains  dans  un  pays  qui  en  a  un  si  grand 
besoin.  La  lettre  que  le  parlement  a  cru  devoir  prendre 
la  liberté  d'écrire  au  roi ,  a  donc  eu  le  plus  grand 
succès  que  vous  pouviez  en  espérer  ,  et  elle  ne  peut 
que  redoubler  encore  l'attention  que  celte  compagnie 
aura  sans  doute  à  contribuer  de  sa  part  au  soula- 
gement des  pauvres  par  le  soin  avec  lequel  elle  veil- 
lera à  l'exécution  de  l'arrêt  qu'elle  a  rendu  en  leur 
faveur. 


Du  9  mai  1748. 

Le  roi  continue  et  continuera  toujours  de  donner 
la  plus  grande  attention  aux  besoins  de  la  province 
de  Guyenne  ,  et  aux  représentations  d'un  parlement 
qui  s'attache  avec  tant  de  zèle  et  d'application  à  pro- 
curer aux  peuples  de  son  ressort  tous  les  secours  qui 
leur  sont  nécessaires  ,  dans  le  triste  état  où  ils  sont 

réduits.  M.  de. et  M.  le  contrôleur-général 

n'ont  pas  besoin  d'être  excités  par  moi  à  seconder,  en 
celle  occasion  ,  les  intentions  charitables  de  Sa  Ma- 
jesté. Vous  en  trouverez  des  preuves  dans  la  réponse 
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que  M.  le  contrôleur-général  a  faite  à  M.  le  premier 

président  de  votre  compagnie.  A  mon  égard  ,  je  me 
flatte  que  vous  êtes  persuadé  de  la  véritalile  part  que 
je  prends  aux  malheurs  de  votre  province  ,  et  dont 
j'ai  lieu  d'espérer,  par  toutes  sortes  de  raisons,  qu'elle 
sera  bientôt  délivrée  ;  vous  n'en  aurez  pas  moins  le 
mérite  d'avoir  contribué ,  autant  que  vous  l'avez  fait , 
aies  adoucir,  et  je  ne  laisserai  passer  aucune  occasion 
de  faire  valoir  auprès  du  roi  les  services  imporlans 
que  vous  avez  rendus  à  Sa  P>Iajcsté  dans  une  matière 
aussi  intéressante,  non-seulement  pour  votre  ressort, 
mais  encore  pour  tout  l'état. 


;  Du  n.^  juin  1748. 

J'ai  reçu  enfin  le  mémoire  que  vous  m'avez  en- 
voyé, et  je  n'ai  pu  le  lire  sans  remarquer  qu'il  s'en 
falloit  beaucoup  que  ce  mémoire  ne  répondît  à  toutes 
les  réflexions  que  Ton  pouvoit  faire  sur  ce  qui  s'est 
passé  au  parlement ,  depuis  qu'on  a  eu  Ja  facilité  d'y 
laisser  tenir  des  assemblées  de  chambres  sur  une  ma- 
tière qui  en  est  aussi  peu  susceptible.  J'ai  eu  l'honneur 
d'en  rendre  compte  au  roi  ,  aussi  bien  que  M.  le 
contrôleur-général ,  et  je  ne  saurois  vous  dissimuler 
que  Sa  Majesté  m'a  paru  surprise  de  voir  que^  dans 
un  temps  où  vous  étiez  instruit  des  lettres  qui  avoient 
été  écrites  à  M.  le  premier  président  sur  les  premières 
démarches  du  parlement  ,  et ,  après  avoir  délibéré 
de  m'envoyer  un  mémoire  sur  ce  sujet ,  vous  ayez 
pris  la  résolution  de  rendre  l'arrêt  dont  vous  venez 
de  m'informcr,  et  cela  non-seulement  avant  que  d'avoir 
reçu  ma  réponse,  mais  même  avant  que  de  me  l'avoir 
adressé. 

Comme  un  tel  arrêt  pourroit  émouvoir  encore  les 
esprits  et  renouveler  leurs  inquiétudes  sur  un  mal  qui 
est  presque  entièrement  cessé  ,  Sa  Majesté  m'ordonna 
hier  de  vous  faire  savoir  promptement  ,  que  son  m- 
tention  est  qu'il  soit  sursis  entièrement  à  l'exécution 
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de  cet  arrêt  ;  que  vous  fassiez  même  revenir  à  Bor- 
deaux ceux  des  commissaires  du  parlement  qui  pour- 
roient  être  partis  lorsque  vous  recevrez  cette  lettre  ; 
que  toutes  choses  demeurent  en  suspens  ;  et  qu'il  ne 
soit  tenu  aucune  nouvelle  assemblée  de  chambres  sur 
la  police  des  blés ,  jusqu'à  ce  que  je  vous  aie  envoyé 
les  ordres  de  Sa  Majesté  ,  après  avoir  achevé  de  lui 
expliquer  plus  en  détail  tout  ce  qui  s'est  fait  au  par- 
lement sur  cette  matière. 


Du  \^  juillet  1748. 

Je  reçus ,  il  y  a  cinq  ou  six  jours,  la  lettre  que  vous 
m'avez  écrite  le  6  de  ce  mois  ,  et  où  vous  essayez  de 
justifier  la  conduite  que  votre  compagnie  a  tenue  de- 
puis la  fin  du  mois  de  mai  dernier  par  rapport  au 
commerce  et  à  la  police  des  grains.  11  m'auroit  été 
bien  aisé  d'y  répondre  sur-le-champ  j  mais  je  n'aurois 
pu  le  faire  que  d'une  manière  peu  satisfaisante  pour 
vous,  et  d'ailleurs  les  choses  avoient  changé  absolu- 
ment de  face  depuis  la  lettre  que  j'avois  écrite  à  M.  le 
premier  président  du  parlement  le  2  de  ce  mois,  soit 
par  les  arrêts  que  le  roi  a  jugés  à  propos  de  rendre  sur 
ce  sujet ,  soit  par  les  ordres  qu'il  a  plu  à  Sa  Majesté 
de  faire  expédier  contre  quelques  officiers  de  cette 
compagnie  5  j'ai  appris  même  depuis  ce  temps-là,  que 
le  parlement  ne  pouvant  plus  douter,  après  ces  arrêts 
et  ces  ordres,  du  mécontentement  que  le  roi  avoit  de 
sa  conduite ,  vous  aviez  pris  ia  résolution  d'avoir 
l'honneur  de  lui  écrire  une  lettre  pour  lui  témoigner 
votre  douleur,  et  faire  de  nouveaux  efforts  pour  tâcher 
de  faire  voir  Sa  Majcslé  qu'il  n'y  avoit  rien  de  ré- 
préhensible  dans  des  délibérations  et  dans  des  arrêts 
que  vous  prétendiez  ne  vous  avoir  été  inspirés  que 
par  votre  zèle  pour  le  bien  public. 

J'ai  donc  cru  ,  dans  cet  état ,  que  je  devois  ,  par 
toutes  sortes  de  raisons ,  attendre  que  vous  vous  fus- 
siez expliqué  pleinement,  sur  une  matière  aussi  inté- 
ressante pour  vous.  Je   souhaite  que  vous  puissiez 
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réussir  à  eiTacer  ou  à  diminuer  les  impressions  ,  que 
des  faits  notoires  et  la  leelure  même  de  vus  arrêts  ont 
faites  sur  l'esprit  du  roi ,  mais  je  voudrois  pouvoir  l'es- 
pérer autant  que  je  le  désire. 

Je  me  contente  donc  de  vous  dire  aujourd'hui  que 
vous  avez  très- bien  fait  de  surseoir  à  l'exécution  de 
votre  arrêt  du  i5  juin,  et  de  rappeler  les  commis- 
saires du  parlement  qui  étoient  déjà  partis  en  consé- 
quence de  cet  arrêt,  aussitôt  que  vous  avez  eu  appris 
que  l'intention  du  roi  éloil  que  tout  demeurât  en 
suspens  jusqu'à  ce  que  je  vous  eusse  fait  savoir  sa  vo- 
lonté ;  mais  mallietireusement  vous  n'avez  pas  reçu 
assez  tôt  l'avis  que  je  vous  avois  donné  sur  ce  sujet, 
pour  empêcher  une  scène  aussi  extraordinaire  que 
celle  qu'un  des  commissaires  du  parlement  a  donnée 
dans  la  ville  de  Bordeaux  même  ,  en  voulant  sauver 
une  très-petite  partie  des  blés  qui  avoient  été  jetés 
à  la  mer  par  ordre*  des  jurats  ,  sous  prétexte  qu'ils 
n'étoient  pas  d'une  qualité  aussi  mauvaise  que  les 
autres  ;  c'est  tout  ce  que  l'on  auroit  pu  faire  dans  un 
temps  où  le  peuple  étoit  menacé  de  mourir  de  faim  : 
mais  depuis  le  rétablissement  de  l'abondance  ,  de 
quelle  utilité  pouvoit-il  être  de  conserver  des  blés 
qui  étoient  au  moins  très-équivoques  ,  et  d'une  si 
foible  ressource  pour  la  subsistance  des  habitans  de 
Bordeaux?  Une  précaution  si  inutile  et  portée  si  loiu 
semble  n'avoir  eu  pour  objet  que  de  donner  une  mor- 
lilication  aux  jurats,  et  de  les  décrier  dans  l'esprit  du 
pubhc  ;  rien  n'étoit  plus  propre  d'ailleurs  à  renou- 
veler l'inquiétude  du  peuple  et  l'opinion  de  la  disette 
qu'un  éclat  si  mal  placé. 

Ce  n'est  donc  pas  sans  raison  que  les  jurats  se  sont 
plaints  de  cette  démarche.  Elle  auroit  pu  paroitre 
nécessaire,  qu'd  auroit  été  plus  sage  d'en  laisser  le 
soin  aux  jurats,  à  qui  une  pareille  opération  auvoit 
beaucoup  mieux  convenu  qu'à  un  des  membres  du 
parlement;  mais  je  crains  bien  que  ceux  qui  auront 
été  les  auteurs  de  tous  les  mouvemens  qui  se  sont 
passés  au  sujet  de  la  police  des  blés,  ne  se  soient  fait 
un  faux  honneur  de  vouloir  être  regardés  comme  les 
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pères  du  peuple,  et  les  seuls  qui  veillassent  ve'rita- 
Blemcnt  à  ses  intérêts. 

J'apprends  encore  un  nouveau  fait ,  <|ui  est  à  peu 
près  du  même  genre. 

Sur  un  bruit  qui  avoit  été  répandu  dans  la  ville 
de  Bordeaux,  sans  qu'on  ait  pu  en  découvrir  la  source 
que  Je  dimanche  3o  juin,  il  y  auroit  une  diminution 
de  trois  deniers  par  livre  sur  le  prix  de  tcules  les 
espèces  de  pain ,  on  en  acheta  très-peu  dans  les  trois 
jours  précédens  ;  et  comme  l'avis  se  trouva  faux^  et 
qu'il  n'avoit  été  fait  aucune  diminution  ,  les  boutiques 
des  boulangers  se  trouvèrent  bientôt  épuisées  le  di- 
manche et  le  lundi  par  le  grand  nombre  d'habitans 
ou  de  pavsans  venus  pour  la  moisson ,  qui  s'empres- 
soient  d'acheter  du  pain.  Les  jurats  firent  tout  ce  qu'ils 
dévoient  pour  y  remédier,  en  forçant  le  travail  des 
boulangers,  et  ils  assurent  que  les  bayles  de  la  com- 
munauté firent  aussi  tout  ce  quidépendoit  d'eux  pour 
remédier  à  l'inconvénient  que  ce  mauvais  bruit  avoit 
causé.  Cependant  le  parlement  n'a  pas  laissé  de  man- 
der les  jurats  et  de  les  traiter  assez  durement ,  quoi- 
qu'ils n'eussent  ancun  tort  en  cette  occasion  ;  il  ne 
s'en  est  pas  même  coulenlé  ,  il  a  fait  venir  en  même 
temps  par-devant  lui  et  les  jurats  et  les  bayles  des 
boulangers  ,  et  il  a  porté  sa  rigueur  jusqu'à  faire 
jnettre  en  prison  les  derniers;  après  quoi  ,  par  une 
conduite  qui  paroît  bien  singulière  ,  il  leur  a  permis 
le  soir  d'aller  coucher  chez  eux ,  à  la  charge  de  venir 
se  remettre  en  prison  le  lendemain  matin  :  ils  ont  obéi 
et  ils  n'ont  été  élargis  définitivement  que  le  même 
jour  ,  à  midi. 

Si  des  faits,  si  propres  à  révolter  le  peuple  contre 
les  jurais  et  les  boulangers,  sont  exactement  vérita- 
bles ,  j'avoue  que  je  ne  reconnois  plus,  dans  de  pa- 
reilles démarches,  la  sagesse  et  la  dignité  que  j'ai  vu 
régner  depuis  long -temps  dans  votre  compagnie. 
Mais  il  est  temps  que  toutes  ces  scènes  finissent ,  et 
que  les  choses  rentrent  dans  l'ordre  naturel  ;  ainsi 
l'intention  du  roi  est  que  le  parlement  se  repose  en- 
tièrement sur  les  jurats  du  soin  de  la  police  des  blés. 

D'^guesseau.   Tom*:  X.  6 
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Uue  compagnie  telle  que  la  votre  ne  doit  y  entrer 
que  dans  des  temps  de  disette  et  de  calamité  publi- 
que, et  lorsque  l'autorité  des  juges  inférieurs  n'est 
pas  sufllsantc  pour  remédier  à  la  grandeur  du  mal  ; 
ce  n'est  pas  même  alors  par  des  assemblées  de  cham- 
bres que  Ton  doit  y  pourvoir,  elles  ne  peuvent  servir 
qu'à  augmenter  l'alarme  dans  l'esprit  du  peuple , 
c'est  par  des  ordres,  souvent  secrets,  qu'il  faut  venir 
à  son  secours  j  et  un  soin  si  important  ne  peut  être 
confié  qu'à  quelques  magistrats  graves  et  expérimen- 
tés ,  qui  agissent  toujours  de  concert  avec  ceux  que 
le  roi  a  chargés  de  prendre  les  mesures  que  sa  bonté 
lui  inspire  pour  le  soidagement  de  ses  sujets.  Tout 
ce  qui  est  d'administration  et  de  gouvernement  doit 
résider  dans  un  petit  nombre  de  têtes ,  et  c'est  ainsi 
que  j'eo  ai  toujours  vu  user  au  parlement  de  Paris 
dans  des  cas  semblables.  J'aurai  peut-être  occasion 
de  m'expliquer  sur  cette  matière,  lorsque  j'aurai  reçu 
tout  ce  que  vous  préparez  pour  justifier  votre  con- 
duite- mais,  en  attendant ,  conformez-vous  exactement; 
aux  intentions  du  roi  que  je  viens  de  vous  marquer, 
en  vous  abstenant  de  prendre  connoissance  directe- 
ment de  la  police  des  blés ,  et  de  tenir  dorénavant 
aucunes  assemblées  des  chambres  sur  cette  matière. 
Si  les  jurats,  qui  sont  chargés  de  veiller  immédiate- 
ment à  l'observation  des  règles  de  la  police  ,  ne  fai- 
soient  point  leur  devoir ,  ce  que  je  ne  dois  pas  pré- 
sumer, la  grand'chambre  sera  toujours  en  état  d'y 
remédier,  ou  sur  l'appel  des  parties  intéressées  ou  sur 
la  réquisition  du  ministère  public. 


Du  6  septembre  l'j/iS. 

J'ai  été  informé  qu'il  y  a  un   procès  pendant  au 

parlement  de  Navarre  entre  MM.  de et 

de. ... ,  conseillers  en  ce  parlement ,  et 

M.  de ,  lieutenant-colonel  du  régiment 

de  Bourbonnois  ,  tous,  trois  engagistes  d'un  mouiia 
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Bannal,  qui  est  dans  la  ville  d'Orlhez,  et  la  comma- 
nauté  des  habitans  de  cette  ville.  Il  s'aj^it  ,  dans  ce 
procès,  suivant  le  compte  qui  m'en  a  été  rendu  ,  de 
la  forme  que  doivent  avoir  les  meules  de  ce  moulin, 
et  de  savoir  si  elles  peuvent  demeurer  carrées,  comme 
les  engagistes  le  prétendent^  ou  si  elles  doivent  être 
arrondies  ,  comme  les  jurats  d'Orthez  l'ont  ordonné 
par  des  jugemens,  dont  l'appel  fait  la  matière  de  la 
contestation. 

Les  avis  que  j'ai  eus  sur  ce  sujet  portent  que  le 
procès  est  tout  instruit  et  entre  les  mains  du  rappor- 
teur, qui  l'auroit  mis  sur  le  bureau  sans  les  vacations 
du  mois  d'août.  Gomme  elles  sont  finies  ,  il  y  a  déjà 
plusieurs  jours,  je  vous  prie  de  me  faire  savoir  si  l'af- 
faire a  été  jugée  depuis  que  le  parlement  a  repris  sa 
séance  ,  et  comment  elle  l'a  été.  En  cas  qu'elle  ne  la 
soit  pas  encore^  vous  ne  sauriez  la  faire  expédier  trop 
promptemcjit ,  à  cause  de  la  grande  conséquence  dont 
l'arrêt  qui  doit  intervenir  peut  être  par  rapport  à  tous 
les  mouJ.ns  du  pays  que  vous  habitez. 


Du  i8  décembre  1748. 

Il  auroit  été  bien  aisé  de  répondre  dans  le  temps 
à  la  letlre  que  le  parlement  a  eu  l'honneur  d'écrire 
au  roi  sur  l'arrêt  que  Sa  Majesté  avoit  rendu  le  3o 
juin  dernier,  et  au  mémoire  semblable  que  cette  com- 

Fagnie  m'avoit  envoyé  pour  justifier  sa  conduite  dans 
affaire  des  blés  ;  mais  j'ai  cru  devoir  différer  de  le 
faire,  jusqu'à  ce  que  toutes  les  informations  faites  par 
les  commissaires  du  parlement  eussent  été  apportées, 
et  que  j'eusse  pu  trouver  le  temps  de  les  examiner; 
il  m'a  paru  d'ailleurs  qu'il  étoit  équitable  d'entendre 
auparavant  ceux  des  membres  de  votre  corps  qui 
avoient  eu  le  malheur  de  recevoir  des  marques  per- 
sonnelles du  mécontentement  de  Sa  Majesté  :  c'est  ce 
que  je  n'ai  pu  faire,  suivant  son  intention,  que  pen- 
dant son  séjour  à  Fontainebleau;  ils  y  ont  été  mandés 

6* 


84  CORRESPONDANCE    OFFICIELLE.' 

par  ses  ordres,  el  je  les  y  ai  entendus  autant  de  fois 
qu'ils  Font  de'siré.  Mais  nous  étions  alors  dans  le 
temps  de  vos  vacations ,  et  comme  je  sais  fpi'aprcs  la 
Saint-Martin  même  il  y  a*  un  grand  nombre  d'oiïiciers 
de  votre  compagnie  (\m  sont  oblige's  de  prolonger 
leur  séjour  à  la  campagne,  d'où  ils  ne  reviennent  guère 
qu'à  la  fin  de  l'année,  il  m'a  paru  convenable  d'at- 
tendre que  le  parlement  tùt  entièrement  rassemblé  , 
pour  lui  iaire  connoitre  les  intentions  du  roi  par  une 
lettre  si  intéressante  pour  le  corps  entier. 

C'est  avec  regret  que  je  la  commence  par  lui  dire 
que ,  ni  les  représentations  et  les  mémoires  qui  m'ont 
été  envoyés  ,  ni  les  discours  de  ceux  de  ses  membres 
qui  ont  été  mandés  en  ce  pays-ci ,  n'ont  pu  eflacer 
la  première  impression  que  la  conduite  de  votre 
compagnie  avoit  faite  sur  l'esprit  du  roi  et  de  sou 
conseil. 

Je  suis  bien  éloigné  de  penser  que  les  intentions 
de  ceux  même  qui  ont  agi  avec  plus  de  chaleur  et 
de  vivacité  en  cette  occasion,  n'aient  pas  toujours  été 
aussi  droites  que  vous  m'en  avez  assuré  par  vos  l-^t- 
tres  ,  aussi  bien  que  M.  le  premier  président,  mais 
ils  auroient  du  se  souvenir  que  c'est  à  la  réflexion  et 
à  la  prudence  qu'il  appartient  de  conduire  les  inten- 
tions les  plus  pures,  et  de  régler  les  mouvemens  du 
zèle  des  magistrats,  sans  quoi  plus  il  est  ardent,  moins 
il  est  utile  au  public. 

Le  danger  en  est  encore  plus  grand  dans  les  ma- 
tières qui  se  portent  à  des  assemblées  aussi  nom- 
breuses que  celle  de  toutes  les  chambres  d'un  par- 
lement ;  on  y  est  souvent  exposé  à  tomber  ou  dans 
l'inconvénient  de  se  commettre  avec  ceux  qui  sont  en 
état  d'envisager  les  choses  par  des  vues  supérieures, 
ou  dans  celui  d'employer  des  moyens  directement  con- 
traires à  la  fin  que  Ton  se  propose. 

11  est  aisé  de  senlir  que ,  dans  l'état  où  votre  pro- 
vince et  plusieurs  autres  étoient  réduites  par  de  mau- 
vaises récoltes,  il  s'agissoit  plutôt  d'une  matière  d'ad- 
ministration que  de  juridiction  contentieuse.  Or,  tout 
ce  qui  est  de  conduite  ou  de  direction  ue  peut  réiider 
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véritablement  que  dans  un  petit  nombre  de  têtes  , 
dont  les  délibérations  et  les  démarches  puissent  être 
tenues' secrètes  ,  comme  le  parlement  l'a  voit  reconnu 
lui-même,  en  se  reposant  pendant  long-temps  sur 
l'attention  et  sur  la  sagesse  du  bureau  qui  avoit  été 
formé  à  la  grand'cliambre  pour  veiller  aux  intérêts 
du  peuple  dans  une  conjoncture  si  fâcheuse  j  et  si  cette 
manière  d'y  pourvoir  avoit  toujours  été  suivie,  il  ne 
se  seroit  élevé  aucun  trouble  ni  au-dedans  ni  au- 
dehors  du  parlement,  surtout  après  la  sage  précau- 
tion que  ce  bureau  avoit  prise  d'agir  entièrement  de 
concert  avec  celui  qui  étoit  chargé  de  l'exécution  des 
ordres  du  roi  dans  votre  province. 

11  faut  convenir  en  effet  que,  quelque  éclairés  que 
soient  les  commissaires  d'un  parlement ,  et  quelque 
utile  que  soit  leur  inspection  dans  une  pareille  situa- 
lion  ,  ceux  qui  sont  à  la  source  du  gouvernement,  et 
qui  reçoivent  immédiatement  les  ordres  de  Sa  Ma- 
jesté ,  sont  beaucoup  plus  en  état  qu'on  ne  l'est  dans 
une  province  particulière  ,  d'avoir  une  entière  con- 
noissance  des  besoins  des  peuples  ,  et  de  juger  de  la 
convenance  et  de  la  proportion  des  remèdes  que  l'on 
doit  apporter  à  leurs  maux. 

Je  ne  pus  donc  m'empêcher  d'être  très -affligé  , 
lorsque  j'appris  qu'une  matière  de  cette  nature  se 
traitoit  dans  des  assemblées  de  toutes  les  chambres 
du  parlement  ',  et  il  y  a  lieu  de  croire  que  ,  comme 
ce  changement  étoit  fort  difficile  à  exécuter,  ceux  qui 
ont  travaillé  aux  mémoires  du  parlement  ,  ont  pris 
assez  sagement  le  parti  de  passer  fort  légèrement  sur 
cet  objet ,  et  de  n'attribuer  la  cause  de  ces  assem- 
blées qu'à  la  représentation  fortuite  d'un  morceau  de 
pain  fait  avec  du  blé  gâté.  C'est  par  la  même  raison 
qu'on  a  gardé  le  silence  sur  les  différentes  démar- 
ches que  les  chambres  ries  enquêtes  firent  au  com- 
mencement du  mois  de  mai  pour  provoquer  une 
assemblée  générale.  Elle  leur  fut  justement  refusée  , 
parce  qu'elles  ne  s'étoient  pas  expliquées  sur  ce  qui 
devoit  en  être  le  sujet  ;  et  ce  fut  ce  qui  obligea  leurs 
députés  à  déclarer  que  leur  intention  étoit  de  pro- 
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poser  l'établissement  d'un  nouveau  bureau  de  com- 
missaires ,  qui  seroit  composé  d'un  nombre  égal  de 
conseillers  de  la  grand'chambre  et  de  conseillers  des 


enquêtes. 


Je  sais  que  l'assemblée  qui  fut  accordée  sur  cette 
proposition  ,  ayant  excité  d'abord  quelque  agitation 
dans  voire  compagnie  ,  on  trouva  le  moyen  de  la 
calmer  par  la  résolution  qui  fut  prise  de  consulter 
les  registres  ,  et  de  nommer  des  commissaires  de  la 
grand'cbambre  et  des  enquêtes  pour  se  concilier,  s'il 
étoit  possible  ;  sur  quoi  le  magistrat  qui  portoit  la 
parole  pour  les  enquêtes  insista  à  demander  que  le 
nombre  de  ces  commissaires  fût  égal  des  deux  côtés  , 
et  M.  le  premier  président  eut  la  complaisance  d'y 
consentir. 

Toutes  ces  circonstances  font  bien  connoître  que 
les  assemblées  de  toutes  les  chambres  où  l'on  est  par- 
venu à  traiter  de  l'affaire  des  blés  ,  ont  été  bien  moins 
l'elfet  d'une  espèce  de  hasard  imprévu  ,  que  la  suite 
d'un  dessein  visiblement  formé  par  les  chambres  des 
enquêtes  ;  et  il  est  au  moins  fort  vraisemblable  que 
le  fait  d'un  morceau  de  mauvais  pain  apporté  au  par- 
lement avoit  été  ménagé  avec  art;,  pour  préparer  la 
voie  à  la  proposition  que  les  enquêtes  dévoient  faire, 
et  qu'elles  firent  en  effet  aussitôt  après. 

On  n'eut  pas  besoin  d'exécuter  ce  qui  avoit  été  dé- 
libéré sur  cette  proposition ,  parce  qu'on  trouva  un 
autre  prétexte  pour  prendre  une  délibération  dans 
l'assemblée  des  chambres,  dont  il  seroit  inutile  de 
parler  ici^  et  je  ne  vous  ai  pas  laissé  ignorer  que  je 
n'avois  pu  approuver  l'extrême  facilité  que  M.  le  pre- 
mier président  avoit  eue  sur  ce  sujet. 

11  est  temps  ,  après  cela  ,  de  repasser  en  peu  de 
mots  sur  l'effet  que  ces  assemblées  ont  produit  ^  et 
qui  a  obligé  Sa  Majesté  à  user  de  son  pouvoir  pour 
en  arrêter  le  progrès. 

C'est  ici  que  je  ne  peux  m'empêclier  de  vous  re- 
mettre devant  les  yeux ,  d'un  côté ,  ce  que  le  roi  et 
ceux  à  qui  il  avoit  confié  l'exécution  de  ses  ordres. 
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ont,  fait  pour  venir  au  secours  de  votre  province  ,  et 
de  l'autre  ,  quelle  a  e'té  la  conduite  du  parlement , 
après  qu'il  a  eu  connoissance  des  dispositions  lavo- 
ial)les  de  Sa  Majesté. 

Cette  compagnie  n'a  point  ignoré  la  grande  atten- 
tion que  le  roi  donnoit  au  triste  état  où  la  Guyenne 
se  trouvoit  réduite  par  la  disette  des  grains;  non-seu'- 
lement  Sa  Majesté  vous  en  avoit  fait  assurer  plusieurs 
fois  dans  les  réponses  qui  vous  avoient  été  laites  par 
ses  ministres,  et  par  moi-même,  au  sujet  des  lettres 
que  vous  lui  aviez  écrites;  mais  vous  aviez  vu  arriver 

le  sieur ,  chargé  par  le  roi  de  rendre  à  votre 

province  les  mêmes  services  que  la  Provence  venoit 
d'en  recevoir  au-delà  de  sou  attente  ;  MM.  les  com- 
missaires du  parlement  en  avoient  été  instruits   par 

M.  de ,  par  le  sieur lui-même. 

Un  intendant  si  bien  intentionné  pour  le  soulagement 
des  peuples  n'avoit  fait  aucune  difficulté  de  vous 
communiquer  des  mesures  que  Sa  Majesté  prenoit 
dans  ce'.te  vue,  quoique  Texécution  lui  en  fut  direc- 
tement confiée,  et  qu'il  n'en  dût  rendre  compte  qu'au 
roi  même. 

Votre  compagnie  en  convient  dans  ses  lettres ,  et 
elle  en  étoit  si  bien  informée,  qu'elle  avoit  autorisé  les 

jurats  à  passer  un  traité  avec  le  n(mimé , 

qui  étoit  le  principal  agent  dont  le  sieur 

avoit  d'abord  dessein  de  se  servir. 

J'ai  été  d'autant  plus  surpris  de  vous  voir  donner 
tant  d'éloges  à  ce  premier  traité,  pendant  que  j'étois 
pleinement  instruit  et  de  la  répugnance  que  les  jurats 
avoient  eue  à  s'engager  avec  le  sieur.  .....,,,  et  des 

considérations  dont  MM.  les  commissaires  du  parle-^ 
ment  se  servirent  pour  appuyer  leur  sentiment. 

li  leur  paroissoit  fâcheux  de  voir  l'exécution  d'un 
marché  si  important  entre  les  mains  d'un  seul  homme 
qui  étoit  né  dans  une  autre  province  ;  ils  trouvoiont 
extraordinaire  que  les  négocians  de  Bordeaux  fussent 
privée  par  là  d'un  profit  sur  lequel  ils  dévoient  natu- 
rellement avoir  la  préférence  ,  et  d'autant  plus  qu'on 
avoit  lieu  de  croire  que ,  sous  les  yeux  du  parlement 
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el  de  l'iutcndaiil ,  ils  serviroient  leur  patrie  avec  plu5 
de  zèle  et  d'alïeclion  qu'on  ne  pourroit  en  attendre 
d'un  étranger. 

Ce  fut  donc  sur  les  vœux  de  MM.  les  commissaires 

du  parlement  que  M.  de ,  entrant  dans 

leur  pense'e ,  travailla  à  la  mettre  en  œuvre  en  formant 
une  nouvelle  société.  Mais,  de  vingt-cinq  négocians 
de  Bordeaux  qu'il  assembla  chez  lui,  il  ne  s'en  trouva 
que  sept  qui  voulussent  bien  répondre  aux  vues  que 
la  sagesse  de  MM.  les  commissaires  lui  avoient  ins- 
pirées. 

Il  fut  alors  convenu  qu'il  seroit  fait  un  nouveau 
marché  ,  par  lequel  ces  sept  négocians  s'associèrent 

avec. .  .  , , ,  qni  j  p-'^f  conséquent  ,  n'y  seroit 

plus  intéressé  que  pour  un  huitième.  Mais  la  condi- 
tion essentielle  de  cette  convention  fut  que  le  roi  feroit 
faire  aux  associés  une  avance  de  cent  mille  éous,  sans 
qu'i's  en  payassent  aucun  intérêt  pendant  six  mois  , 
à  compter  du  jour  du  traité. 

Tout  cela  se  passoit  vers  le  milieu  du  mois  de  sep- 
tembre 1747?  après  la  séparation  du  parlement  ,  et 
l'aHàire  étoit  en  mouvement  dans  le  temps  du  dernier 
l)ureau  que  les  commissaires  'dévoient  tenir  sur  la  po- 
lice des  blés.  Mais  ,  quoiqu'on  ne  put  conclure  le 
nouveau  traité,  sans  savoir  si  le  roi  voudroit  approu- 
ver une  condition  qui  dépendoit  absolument  de  sa 

volonté  ;  M.  de ,  qui  s'étoit  adressé  pour 

cela  à  M.  le  contrôleur-général ,  ne  laissa  pas  de  faire 
entrevoir  ce  qui  se  passoit  à  quelques-uns  de  MM.  les 
commissaires  du  parlement ,  en  leur  demandant  le 
secret;  et  la  satisfaction  qu'ils  en  eurent  l'excita  en- 
core plus  à  terminer  cette  affaire. 

La  réponse  qu'il  attendoit  arriva  dans  un  temps  où 
tous  les  membres  du  parlement  s'étant  séparés,  il  ne 
se  tenoit  plus  de  bureau  auquel  il  put  faire  part  de 
cette  réponse  ,  et  la  crainte  de  manquer  une  occasion 
qui  lui  paroissoit  si  favorable  pour  la  ville  de  Bor- 
deaux, ne  lui  permit  pas  de  différer  d'un  moment 
l'approbation  qu'il  devoil  doaucr  au  traité  des  jurais. 
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Des  faits  si  importans  ont  été  entièrement  omis  dans 
le  re'cit  que  l'on  a  fait  pour  le  parlement,  de  ce  qui 
s'étoit  passé  sur  ce  sujet  ;  et ,  ce  qui  m'a  para  encore 
plus  surprenant ,  est  qvi'on  y  ait  gardé  le  silence  sur 
une  marque  aussi  grande  de  la  bonté  du  roi  ,  et  de 
son  affection  paternelle  pour  votre  province ,  que 
l'étoit  celle  d'avoir  bien  voulu  s'intéresser  en  quelque 
manière  ,  lui-même  ,  au  second  traité  fait  avec  les 
jurats  ,  par  l'avance  d'une  somme  de  trois  cent  miile 
livres,  au  milieu  d'une  guerre  qui  exigeoit  de  si  grands 
efforts  et  des  dépenses  si  immenses,  pour  pouvoir  la 
terminer,  comme  Sa  Majesté  l'a  fait  depuis  ,  par  uns 
heureuse  paix. 

Je  n'ai  garde  d'attribuer  ces  différentes  omissions 
au  corps  entier  du  parlement ,  et  je  présume  très- 
volontiers  qu'on  ne  doit  les  imputer  qu'à  ceux  qui 
ont  cherché  avec  plus  de  zèle  que  de  réflexion  à  jus- 
tifier, autant  qu'ils  le  pouvoient ,  les  rnouvemens  peu 
mesurés  qu'on  avoit  excités  dans  votre  compagnie. 

J'examinerai  plus  en  détail,  dans  un  moment ,  s'ils 
ont  bien  réussi  \  mais  il  faut  auparavant  qu'après 
avoir  repris  en  peu  de  mots  ce  que  le  roi  a  fait  pour 
la  ville  de  Bordeaux  ,  je  passe  ,  non  sans  beaucoup 
de  déplaisir,  à  la  manière  dont  le  parlement  y  a  ré- 
pondu. 

Loin  d'avoir  donné ,  ou  dans  le  temps  même  ou 
dans  ses  derniers  écrits ,  aucun  sij^ne  de  reconnois- 
sance  pour  les  marques  de  la  bonté  du  roi  ,  dont  je 
viens  de  parler,  ceux  qui  lui  ont  prêté  leur  plume 
ont  cherché  à  exercer  leur  critique  sur  le  traité  même, 
qui  étoil  fondé  sur  les  avances  faites  par  Sa  Majesté  ; 
et  cette  critique  roule  principalemenl  sur  ce  que  ce 
traité  a  été  fait  sans  la  participation  des  commissaires 
de  votre  compagnie. 

J'ai  déjà  prévenu  une  plainte  si  peu  réfléchie  ,  et 
je  dois  ajouter  ici  à  ce  que  j'ai  dit  sur  ce  sujet  : 

Premièrement;,  que,  suivant  les  règles  les  plus  cer- 
taines ^  un  traité  qui  se  passe,  pour  ainsi  dire,  sous 
les  yeux  de  Sa  Majesté,  par  le  compte  qu'on  lui 
en  rend  j  un  traité  au  succès  duquel  elle,  veut  bien 
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contribuer  elle-même  ,  ne  doit  être  autorisé  que  par 
Vintendant ,  comme  seul  chargé  de  l'exécution  de  ces 
sortes  de  volontés  du  roi,  et  que  c'est  un  objet  qui 
n'est  nullement  soumis  à  l'inspection  du  parlement  j 
un  intendant ,  à  la  vérité ,  fait  fort  bien  de  ne  pas 
laisser  ignorer  aux  principaux  membres  de  votre  com- 
pagnie les  nouveaux  eifets  que  le  roi  fait  éprouver  à 
votre  ville  de  sa  bienveillance ,  et  c'est  aussi  ce  que 

M.  de n'a  pas  manqué  de  faire  aussitôt 

qu'il  lui  a  été  possible. 

Secondement ,  ce  traité  étoit  devenu  public  et  no- 
toire à  Bordeaux  ,  lorsque  le  parlement  s'y  rassembla 
pour  reprendre  sa  séance;  il  ne  pouvoit  donc  l'igno- 
rer ,  et  ceux  qui  ont  rédigé  ses  écrits  veulent  même 
lai  faire  honneur  du  long  silence  qu'il  a  gardé  au  sujet 
de  la  nouvelle  société.  Mais  l'auroit-il  gardé  ?  et  au- 
roit-il  dû  le  faire  ,  si  cette  société  avoit  été  non-seu- 
lement moins  avantageuse  que  la  première ,  mais  con- 
traire au  bien  public,  comme  on  a  cherché  vainement 
à  le  faire  entendre  ?  n'avoit-il  pas  la  voie  de  s'adresser 
au  roi,  et  de  faire  à  Sa  Majesté  ses  représentations 
respectueuses  sur  les  inconvéniens  du  second  traité , 
s'il  en  avoit  eu  en  effet  ?  Ainsi ,  et  l'entière  connois- 
sance  qu'il  déclare  en  avoir  eue  ,  et  le  profond  silence 
dont  elle  a  été  suivie  prouvent  également  qu'il  n'a 
pensé  que  long-temps  après  à  faire  une  critique  tar- 
dive et  mal  fondée  de  la  nouvelle  société. 

Pour  entrer ,  après  cela  ,  dans  un  plus  grand  détail 
sur  tout  ce  que  les  défenseurs  de  la  conduite  du  par- 
lement ont  cru  pouvoir  dire  en  sa  faveur,  je  ne  saurois 
vous  dissimuler  les  trois  défauts  essentiels  qu'on  a 
trouvés  dans  leur  ouvrage ,  lorsqu'il  a  été  examiné  au 
conseil  du  roi. 

Le  premier  est  le  peu  d'exactitude  et  de  solidité 
qu'on  a  remarqué  dans  la  manière  dont  une  alfaire  si 
importante  y  a  été  traitée. 

Le  second  est  le  soupçon  qu'on  a  voulu  y  répandre 
sans  £)ndement. 

Le  dernier  est  les  propositions  singulières  qu'on  y 
a  avancées. 
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Je  réduis  à  deux  points  principaux  ce  qui  re- 
garde  le  premier   objet  ;  Tun    est  le  décret  donné 

contre ;  l'autre  est  l'arrêt  rendu  le  i5  juin 

dernier. 

Quelques  efforts  qu'on  ait  fait  pour  justifier  la  con- 
duite du  parlement  sur  le  premier  point ,  le  roi  n'y  a 
rien  trouvé  qui  put  faire  excuser  ce  décret ,  ni  ré- 
pondre au  défaut  de  pouvoir  qui  a  été  justement  re- 
proché à  votre  compagnie. 

Il  étoit  notoire  que étoit  le  correspon- 
dant de ,  que  c'étoit  de  lui  qu'd  avoit 

reçu  les  blés  viciés  qui  ont  excité  le  zèle  du  parle- 
ment, et  que  ces  biés  n'étoient  arrivés  dans  la  Guyenne 
qu'en  exécution  des  ordres  du  roi.  Les  mémoires 
mêmes  du  parlement  font  voir  qu'il  n'ignoroit  pas  ce 
fait ,  et  c'en  éloit  assez  pour  l'obliger  à  s'arrêter  et  à 
prendre  des  voies  plus  respectueuses  pour  faire  con-^ 
iK  lire ,  s'il  avoit  jugé  à  propos ,  le  vice  d'une  partie 
des  blés  qu'on  avoit  fait  venir. 

Non-seulement  la  qualité  de n'étoifi 

pas  inconnue  à  votre  compagnie ,  mais  il  ne  lui  étoit 
pas  même  possible  d'en  douter,  après  la  lettre  très- 
dé'aillée  dont  M.  le  procureur-général  lui  Et  la  Icc- 
luie  ^  le  parlement  étoit  instruit,  d'ailleurs,  parles 
lettres  que  M.  le  contrôleur-général  avoit  écrites  à 
M.  le  premier  président ,  de  la  grande  attenlifjn  que 
le  roi  donnoit  au  malheur  de  votre  province,  et  c'est 
dans  ces  circonstances  que ,  sans  conclusions  du  mi- 
nistère public  ,  et ,  ce  qui  est  beaucoup  plus  fort , 
après  le  refus  exprès  qu'il  avoit  fait  d'en  doimer,  par 
des  raisons  qui  lui  étoient  communes  avec  le  parle- 
ment ;  c'est,  dis-je  ,  en  cet  élat  que  cette  compagnie 

décerne  d'office  un  décret  contre ,  qui  n'étoit 

responsable  de  sa  conduite  qu'à  celui  dont  il  exccu- 
toit  les  ordres,  et  des  ordres  qui,  en  remontant  jus- 
qu'à la  source,  étoient  originairement  émanés  de  l'au- 
torilé  du  roi  même. 

Ceux  qui  ont  voulu  faire  l'apologie  du  parlement  se 
sont  expliqués  sur  ce  point  avec  si  peu  de  réflexion  , 
qu'en  voulant  justifier  la  conduite  de  cette  compagnie, 
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ils  ne  se  sont  pas  aperçus  qu'ils  la  condamnoient  eux- 
mêmes.  Ils  ont  cherché  à  en  faire  valoir  la  modération 
à  l'égard  de ,  qu'elle  s'étoit  abstenue  de  dé- 
créter. Mais  ils  auroient  dû  sentir  que  si  le  respect  dû 
aux  ordres  du  roi ,  empêchoit  le  parlement  de  pro- 
céder contre  le  commettant,  il  devoit,  par  la  même 
raison ,  s'abstenir  de  statuer  contre  le  commis  ,  c'est- 
à-dire,  contre ,  qui  n'avoit  fait  que  rece- 
voir ce  qui  lui  étoit  adressé  par ,  et  qui 

avoit  même  pris  la  précaution  de  faire  constater  juri- 
diquement la  défectuosité  des  blés  dont  il  s'agissoit. 

Ils  n'ont  pas  élé  plus  heureux  dans  la  distinction 
dont  ils  se  sont  servis  pour  soutenir^la  compétence  du 
parlement. 

Il  ne  faut  pas  confondre ,  selon  eux  ,  ce  qui  regarde 
les  achats  et  l'envoi  des  grains  destinés  par  le  roi  au 
soulagement  d'une  province,  avec  la  vente  ou  la  dis- 
tribution qui  s'en  fait  au  peuple.  La  connoissance  du 
premier  objet  est  réservée  sans  doute  à  ceux  qui  sont 
chargés  de  l'exécution  des  ordres  de  Sa  Majesté  3  mais 
le  second  n'est  plus  qu'un  fait  de  pure  police ,  dont 
les  juges  même  inférieurs,  et  à  plus  forte  raison  le 
parlement ,  peuvent  connoître. 

Cette  distinction  pourroit  être  juste,  s'il  n'avoit  agi 
que  contre  des  boulangers  qui  auroient  vendu  du 
pain  fait  avec  du  blé  corrompu  ,  ou  même  contre  un 
juge  de  police  qui  l'auroit  souffert  ,•  mais  elle  n*est 
plus  soutenable ,  quand  on  veut  l'appliquer  à  celui 
qui  n'est  chargé  ,  en  consé(|uencc  des  ordres  du  roi , 
que  de  recevoir  les  blés  qui  lui  sont  adressés,  et  qui 
ne  peut  prendre  d'autres  précautions  ,  lorsqu'il  s'en 
trouve  de  gâtés,  que  d'en  faire  assurer  le  vice  par  une 

procédure  juridique  ,  comme. n'avoit  pas 

manqué  de  le  faire. 

Il  n'y  a  rien ,  dans  tout  cela  ,  qui  ne  fasse  partie  de 

l'exécution  des  ordres  de  Sa  Majesté,  et  quand 

en  excédant  les  bornes  de  sa  commission ,  auroit  vendu 
et  débité  lui-même  des  blés  gâtés  par  la  mer,  ce  seroit 
un  abus  de  sa  fonction,  et  une  prévarication  dont  il 
ne  seroit  comptable  qu'à  l'intendant ,  comme  au  seul 
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jugé  naturel  de  tout  ce  qui  concerne  l'exercice  de  sa 
commission.  Il  éloit  d'autant  plus  facile  de  faire  cette 

réflexion  ,  que  M.  de. avoit  pris  connois- 

sance,  en  eiïet,  des  blés  avariés  que avoit 

reçus  ;  il  avoit  ordonné  que  ceux  qui  étoient  en- 
tièrement gâtés  seroient  jetés  à  la  rivière;  et,  comme 
il  s'en  étoit  trouvé  qui  n'étoient  pas  d'une  si  mauvaise 
qualité  ,  il  avoit  cru  qu'en  y  mêlant  une  égale  quan- 
tité d'un  blé  entièrement  sain  ,  le  pain  qui  en  seroit 
Ibrmé  ne  pourroit  être  nuisible  à  la  santé.  Le  parle- 
ment le  jugea  ainsi  lui-même,  avec  cette  seule  difie- 
rence  qu'il  ne  permit  ce  mélange  que  dans  la  propor- 
tion du  tiers  aux  deux  tiers. 

Enfm,  les  réponses  que avoit  faites  dans 

l'interrogatoire  ,  acbevoient  de  vous  instruire  plei- 
nement de  ce  qui  regardoit  sa  mission ,  et  c'est  ce- 
pendant ,  après  avoir  vu  ses  réponses ,  que  vous  avez 
ordonné  qu'il  seroit  informé  des  faits  qui  avoient 
donné  lieu  de  le  décréter. 

J'ignore  si  le  ministère  public  avoit  donné  des 
conclusions  «ur  cet  interrogatoire  ;  mais  s'il  avoit 
toujours  persisté  dans  son  premier  refus,  il  seroit  bien 
extraordinaire  que  le  parlement  eût  continué  de 
procéder  d'ofïice  contre  ce  particulier ,  et  surtout 
dans  un  temps  où  il  ne  pouvoit  plus  ignorer  que 
le  commissaire  du  roi  avoit  pris  connoissance  du  fait 

de.., et   que    d'ailleurs   rien  n'étoit  plus    facile 

que  de  conférer  avec  M.  de sur  ce  sujet,  et 

de  se  concerter  avec  lui,  plutôt  que  de  faire  un  éclat 
capable  de  décrier  dans  l'esprit  des  peuples  tous 
les  blés  que  le  roi  faisoit  envoyer  pour  leur  secours. 

Le  second  point  que  j'ai  distingué  d'abord  dans 
ce  qui  regarde  la  conduite  du  parlement ,  et  la  manière 
de  l'excuser,  je  veux  dire,  l'arrêt  du  i5  juin,  ne 
mérite  pas  moins   d'attention  que  le  premier. 

Trois  motifs  ont  obligé  le  roi  à  ne  pas  laisser  sub- 
sister cet  arrêt,  et  Sa  Majesté  vous  les  a  déjà  fait 
connoître  par  celui  qu'elle  readit  le  3o  du  même 
mois. 
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Le  premier,  est  la  grande  étendue  ou  la  géné- 
ralité des  termes  dans  lesquels  le  purlement  s'étoit 
expliqué,  termes  qui ,  n'indiquant  aucune  eitception  , 
embrassoient  évidemment,  dans  Je  nombre  des  mal- 
versations dont  il  devoit  être  informé ,  toutes  celles 
qui  auroient  pu  être  commises  dans  l'exéculion  des 
ordres  de  Sa  Majesté  ;  et  l'on  pouvoit  d'autant  moins 
s'empêcher  d  j  donner  ce  sens  ,  que  votre  compagnie 
avoit  déjà  ordonné  par  un  arrêt  précédent,  qu'il  seroit 

informé  des  faits  qui  regardoient ,  et  ces  faits 

devenoient  par  là  ,  un  des  objets  de  la  recherche  gé- 
nérale que  le  parlement  s'étoit  proposé  de  faire. 

Il  ne  s'agit  pas  même  ici  d'une  présomption  ou 
d'un  simple  raisonnement  ;  il  est  prouvé  par  les  infor- 
mations qui  ont  été  faites  eh  exécution  de  l'arrêt  du 
l5  juin,  qu'on  y  a  compris  un  autre  fait,  qui  regar- 
doit  directement  l'exécution  des  ordres  du  roi. 

M.  de tout  occupé  des  intérêts  de  votre 

province,  avoit  fait  de  grandes  instances  auprès  de 
M.  le  contrôleur-général ,  pour  obtenir  que  l'on  fit 
passer  des  blés  de  Languedoc  dans  la  Guyenne  ;  et 

M.  le.  ; non  moins  attentif  à  la  subsistance  du 

Languedoc  ,  et  à  l'obligation  d'y  conserver  des  blés 
pour  l'approvisionnement  de  l'armée  d'Italie,  s'op- 

posoit  fortement  à  la  demande  de  M.  de Ce 

fut  en  cet  état  que,  pour  prendre  un  juste  milieu 
entre  l'un  et  l'autre,  M.  le  contrôleur-général  con- 
sentit qu'on  fît  passer  dans  la  Guyenne  une  partie 
des  blés  qui  étoient  en  Languedoc  ,  pourvu  qu'ils  ne 
sortissent  que  par  une  seule  porte  ,  et  parle  seul  canal 
du  même dont  j'ai  déjà  parlé  plusieurs  fois. 

C'est  cependant  de  quoi  on  a  voulu  lui  faire  un 
crime,  dans  l'information  faite  par  un  de  MM.  les 
commissaires  du  parlement  où  l'ona  entendu  plusieurs    ' 

témoins  qui  reprochent  à ,  d'avoir  fait  arrêter 

sur  la  Garonne  des  bateaux  chargés  de  blés  qu'on 
vouloit  porter  en  Guyenne  ,  parce  qu'ils  n'avoient; 
point  son  attache  ,  comme  s'il  avoit  voulu  par  là 
faire  enchérir  les  grains  dans  cette  province  ,  et  se 
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procurer  un  plus  grand  profit  dans  le  traité  qu'il  avoit 
lait  avec  les  jurais  de  Bordeaux. 

Ainsi,  d'un  coté,  la  généralité  des  expressions  em- 
ployées dans  l'arrêt  du  i5  juin,  pouvoit  donner  lieu 
d'y  comprendre  ce  qui  étoit  réservé  à  la  connoissance 
du  roi,  ou  de  ceux  à  qui  il  avoit  adressé  ses  ordres; 
mais  elle  y  a  donné  lieu  en  effet,  comme  Sa  Majesté 
i'avoit  prévu  avec  raison ,  par  son  arrêt  du  3o  juin. 

Je  m'arrête  ici  un  moment  à  considérer  la  ma- 
nière dont  celui  du  parlement  a  été  rendu,  et  qui  ne 
montre  pas  moins  que  sa  généralité ,  combien  il  auroit 
été  à  désirer  qu'où  l'eut  donné  avec  moins  de  préci- 
pitation. 

Les  chambres  s'assemblent  ;  M avocat-gé- 
néral,  qui  n'en  étoit  pas  instruit,  et  qui  venoit  au 
palais  pour  assister  à  l'audience  de  la  Tournelle,  est 
appelé  à  l'assemblée ,  sans  savoir  de  quoi  il  s'agissoit  ; 
on  l'oblige  à  prendre  sur-le-champ  des  conclusions 
dans  l'esprit  de  l'arrêt  que  Ton  vouloit  rendre ,  sans 
lui  donner  le  temps  d'y  réfléchir,  d'en  conférer  avec 
M.  le  procureur- général  et  de  savoir  de  celui  à 
qui  on  a  accoutumé  d'adresser  les  ordres  du  roi , 
s'il  n'en  avoit  point  reçu  de  contraires  à  ce  que  le 
parlement  paroissoit  disposé  à  faire.  Il  étoit  même 

d'autant  plus  naturel  à   M ,  de  prendre   cette 

précaution,  qu'il  ne  pouvoit  ignorer  que  M.  le  pro- 
cureur-général avoit  refusé  d'interposer  son  ministère , 
dans  ce  qui  pouvoit  regarder  les  ordres  du  roi.  Mais 
on  n'en  laisse  pas  le  temps  à  cet  avocat-général  ,  et 
l'on  divise  par  la  le  parquet ,  qui  ne  doit  avoir  qu'une 
voix  et  qu'une  plume.  C'est  à  regret,  encore  une 
fois,  que  je  relève  ces  circonstances 3  mais  la  place 
que  j'ai  l'honneur  de  remplir  ne  me  permet  pas  de 
dissimuler  à  votre  compagnie  aucun  des  faits  qui  ont 
obligé  le  roi  à  lui  donner  des  marques  de  son  mé- 
contcnlement. 

Sa  Majesté  est  bien  éloignée  de  trouver  mauvais 
que  son  parlement  travaille  à  réprimer  les  différens 
genres  d'abus  qui  peuvent  se  commettre  dans  le 
commerce  des  grains ,  pourvu  qu'il  le  fasse ,  comme 
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je  le  dirai  bientôt,  dans  des  circonstances  convena-* 
blés  ,  et  avec  la  prudence  et  les  précautions  que  sa 
sagesse  doit  lui  inspirer  dans  une  matière  si  délicate. 

Mais  il  ne  s'en  suit  pas  de  là,  qu'il  lui  soit  permis 
d'excéder  les  bornes  de  son  autorité,  et  de  s'étendre 
jusqu'aux  faits  dont  la  connoissance  est  réservée  au 
j  oi  même ,  ou  à  ceux  à  qui  il  juge  à  propos  de  la 
confier. 

Il  étoit  d'ailleurs  bien  facile  au  parlement,  quoique 
ses  détenseurs  aient  dit  le  contraire  ,  de  concilier  en 
celte  occasion  son  zèle  pour  le  bien  public ,  avec  le 
respect  qu'il  doit  aux  volontés  du  roi.  Il  ne  s'agissoit 
que  de  mettre  une  exception  dans  son  arrêt,  en  y 
ajoutant  ces  mots  :  sans  néanmoins  qu!il  puisse  être 
informé  des  faits  qui  se  seraient  passés  de  la  part  de 
ceux  qui  auraient  étéemployés  aux  opérations  faites 
en  exécution  des  ordres  du  roi  pour  le  soulagement 
de  ses  peuples. 

Avec  cette  exception ,  les  autres  dispositions  de 
l'arrêt  du  i5  juin  n'auroient  eu  rien  de  contraire  à 
l'autorité  du  roi ,  et  toute  la  difficulté  seroit  réduite 
à  examiner  si  cet  arrêt  avoit  été  bien  placé  dans 
les  circonstances  où  votre  province  se  trouvoit  alors. 
Le  roi  ne  l'a  pas  jugé  ainsi,  et  tel  a  été  le  second 
motif  que   Sa  Majesté  a  eu  pour  le   détruire. 

En  général  ,  rien  n'est  plus  dangereux  que  de 
sonner ,  pour  ainsi  dire ,  la  trompette  dans  de  pareilles 
occasions  et  de  répandre  par  là  une  alarme  générale 
dans  l'esprit  des  peuples,  qui,  en  augmentant  leur 
inquiétude,  fait  croître  dans  la  même  proportion 
le  prix  des  grains  ,  et  ne  profite  souvent  qu'aux  né- 
gocians  avides  de  gain,  dont  elle  favorise  les  mau- 
vaises pratiques ,  bien  loin  d'y  mettre  un  obstacle. 

On  a  voulu  répondre  à  celte  réflexion  ,  qui  n'est 
que  trop  justifiée  par  une  longue  expérience  ,  en 
exposant  au  roi  ,  que  la  nouvelle  de  la  signature  des 
préliminaires  de  la  paix  avoit  rétabli  tout  d'un  coup, 
le  calme  dans  les  esprits  ,  et  fait  renaître  en  un 
moment  l'abondance  ;  d'où  l'on  a  conclu  ,  qu'on  ne 
lisquoit  plus  rien  à  exercer  la  sévérité  sur  ceux  qui, 
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par  leurs  fraudes  et  leurs  monopoles  ,  avoîent  été 
en  grande  partie  les  auteurs  d'une  disette  qu'on 
regardoit  comme  passée.  On  a  ajouté  que  le  prompt 
succès  dont  l'arrêt  du  i5  juin  avoil  été  suivi  ,  ea 
avoit  justifié  les  motifs  et  fait  sentir  toute  Tutiiité 

Mais  malheureusement  ceux  qui  se  sont  expliqués 
de  cette  manière  avoient  oublié  qu'on  s'étoit  flatté 
trop  promptement  de  la  cessation  soudaine  d'un  si 
grand  mal,  que  le  succès  dont  on  parle,  avoit  été 
presque  momentané  ,  et  que  la  rareté  et  la  cherté 
des  grains  étoient  bientôt  revenues  sur  le  même 
pied.  C'est  ce  qui  arrive  ordinairement ,  lorsqu'on 
rend  de  pareils  arrêts  j  ils  font  d'abord  une  première 
impression  qui  procure  quelque  adoucissement  au 
malheur  des  peuples  ;  mais  elle  s'efface  bieutôt, 
l'inquiétude  renaît  aussitôt  que  le  prix  du  blé  com- 
mence à  remonter ,  et  le  mal  s'aigrit  de  nouveau 
par  des  remèdes  employés  prématurément.  Le  par- 
lement, déjà  menacé  de  ce  retour,  dans  le  temps  de 
de  l'arrêt  du  i5  juin,  devoit-il  donc  se  hâter  de  le 
rendre  avec  tant  d'empressement ,  forcer  en  quelque 
manière  le  ministère  public  à  le  requérir ,  et  revêtir 
un  arrêt,  qui,  par  sa  nature,  auroit  dû  être  secret, 
de  tout  l'éclat  dont  il  a  été  accompagné. 

On  ne  s'est  pas  contenté  d'y  employer  la  menace 
des  peines  les  plus  sévères ,  et  des  injonctions  faites 
à  tous  les  ofticiers  de  police  ;  on  a  jugé  à  propos  de 
faire  partir  cinq  commissaires  du  parlement  pour  se 
transporter  dans  toutes  les  parties  de  votre  ressort, 
comme  si  l'on  avoit  voulu  qu'il  n'y  en  eût  aucune 
qui  ne  fût  informée  de  l'inquiétude  dont  le  parlement 
étoit  agité,  et  comme  s'il  eût  été  question  d'une  ma- 
ladie désespérée  ,  dans  laquelle  on  fût  obligé  d'avoir 
recours  aux  derniers  remèdes. 

Tel  est  souvent  le  caractère  des  résolutions  subites 
qui  se  présentent  dans  ces  premiers  mouvemens  de 
vivacité  ,  quelquefois  même  de  trouble  et  d'agitation  , 
qui  ^ont  presque  inséparables  des  assemblées  nom- 
breuses ;  et  c'est  en  grande  partie  ce  qui  a  déterminé 
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le  roi  à  en  prévenir  les  suites  par  son  arrêt  du  3ô 
juin. 

Sa  Majesté  a  au  moins  autant  d'indignation  que  le 
parlement ,  contre  ceux  ,  qui ,  par  toutes  sortes  de 
voies,  cherchent  à  augmenter  le  malheur  des  peuples 
dans  les  temps  de  disette  ;  elle  a  donné  et  elle  donnera 
tous  les  ordres  qui  seront  nécessaires  pour  faire  punir , 
comme  ils  le  méritent,  tous  ceux  de  votre  province 
qui  se  trouveront  coupables  de  ce  genre  de  crime  ; 
mais  elle  n'aura  pas  moins  d'attention  à  éviter  dans 
ces  sortes  de  recherches,  tout  ce  qui  peut  exciter  une 
inquiétude  par  laquelle  il  arrive  souvent  ,  que  le 
peuple  se  nuit  à  lui-même ,  et  augmente  le  mal  de 
la  disette  en  cherchant  à  s'en  garantir. 

On  n'a  pas  mieux  répondu  au  dernier  des  motifs 
que  le  roi  a  Lien  voulu  expliquer  lui-même  de  cet 
arrêt  j  je  veux  parler  ici ,  de  l'impression  que  celui  du 
parlement  auroit  pu  faire  sur  tous  ceux  qu'on  vou- 
droit  exciter  ,  dans  la  suite ,  à  former  des  entreprises 

pareilles  à  celle  de et  de  ses  associés ,  pour 

venir  au  secours  de  leur  province  dans  de  semblables 
calamités. 

On  s'est  contenté  de  dire  sur  ce  sujet,  que  le 
désir  du  gain  feroit  toujours  trouver  assez  de  né- 
gocians  qui  s'offiiroient  à  faire  des  marchés  tels  que 

celui  de ,  et  qu'on  ne   devoit  pas  craindre 

d'en  manquer  jamais. 

Il  est  vrai  que  l'intérêt  particulier  du  marchand 
est  souvent  le  plus  puissant  motif  qui  l'engage  à 
travailler  pour  l'intérêt  public  ;  mais  il  n'en  est  pas 
moins  attentif  à  prévoir  les  événemens  qui  peuvent 
lui  être  contraires,  et  l'expérience  fait  voir  que  la 
crainte  du  mal  agit  bien  plus  fortement  sur  le  cœur 
de  l'homme,  que  le  désir  du  bien. 

Cette  réflexion  générale  reçoit  ici  d'autant  plus 
son  application ,  que  le  parlement  ne  s'est  pas  borné 
a  rendre  un  arrêt  capable  d'effrayer  tous  ceux  qui 
se  mêlent  du  commerce  des  blés.  Il  semble  que  ceux 
qni  se  sont  chargés  de  sa  défense ,  aient  cherché  à 
tépandre   sur  la  conduite  de  la  scciété  formée  par  , 
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les  jarats ,  des  soupçons  plus  capables  encore  que. 
son  arrêt ,  de  dégoûter  tous  ceux  qui  seroient  un 
jour  en  état  de  taire  de  pareilles  entreprises. 

C'est  le  second  des  déCauts  que  j'ai  dit  d'abord 
qu'on  avoit  trouvé  dans  les  récits  qui  ont  été  faits  pour 
votre  compagnie,  et  dont  il  semble  que  le  principal 
objet  ait  été  d'y  exercer  une  critique  rigoureuse  sur 
la  conduite  de et  de  ses  associés. 

Rien  n'a  paru  plus  mal  fondé  que  les  reproches 
qu'on  leur  a  faits ,  sur  la  qualité  des  grains  qu'ils 
ont  fournis. 

Ceux  qui  ont  chercbé  à  les  rendre  suspects ,  au- 
roient  dû  se  rappeler  que  la  compagnie  ,  qui  avoit 
traité  avec  les  jurais  ,  n'a  voit  aucun  intérêt  à  vendre 
des  grains  avariés  ;  le  risque  n'en  tomboit  que  sur 
les  assureurs,  et  c'est  par  cette  raison  qu'ils  ont 
été  si  attentifs  à  faire  connoître  eux-mêmes  la  qualité 
des  grains  qu'ils  reçoivent ,  et  à  en  faire  constater  le 
vice  dans  une  forme  authentique  ,  pour  être  en  état 
d'exercer  leur  recours  contre  ceux  qui  les  avoient 
assurés. 

Il  ne  falloit  pas  non  plus  oublier  qu'un  des  plus 
grands  avantages  que  le  second  traité  des  jurats 
avoit  sur  le  premier ,  étoit ,  que  les  choses  y  avoient 
été  réglées  de  telle  manière,  que  les  fournisseurs  ne 
pouvoient  ni  perdre  ni  gagner  par  la  défectuosité  des 
grains ,  et  il  n'en  auroit  pas  été  ainsi  si  le  premier 
traité  avoit  subsisté. 

Ce  que  je  viens  de  dire  sur  la  qualité  ,  ne  s'applique 
pas  moins  à  ce  qui  regarde  le  prix  des  grains.  La  nou- 
velle société  n'avoit  aucun  intérêt  à  le  faire  monter  ; 
elle  n'étoit  chargée  que  d'en  procurer  l'envoi  et  non 
pas  de  les  débiter j  c'étoit  l'affaire  de  jurats,  et  s*il 
leur  est  arrivé  de  se  décharger  de  ce  soin  sur  les  as- 
sociés ,  ceux-ci  ne  leur  ont  rendu  en  cela  qu'un  service 
purement  gratuit. 

Il  leur  étoit  donc  très-indifférent  que  le  prix  des 
grains  fût  plus  fort  ou  plus  foible,  il  ne  leur  en  pou- 
voit  revenir  aucune  utilité^  puisque  le  prix  demeuroit 
toujours  fixé  sur  ifr  même  pied  à  leur  égard  ,  suivant 
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le  traité  fait  avec  les  juiats  ,  qui  seuls  auroient  pu 
trouver  un  be'néfice  dans  la  plus  value ,  dont  on  a 
voulu  faire  tomber  la  baisse  sur  les  associés,  quoiqu'on 
assure  que  les  grains  se  sont  toujours  vendus  plus 
cher  dans  les  provinces  voisines  et  dans  la  Guyenne 
même,  que  dans  la  ville  de  Bordeaux. 

C'est  aussi  sans  aucun  prélexle  qu'on  a  voulu  faire 
naître  des  soupçons  sur  ce  que  les  jurats  n'a  voient 
pas  choisi  les  plus  forts  négccians  pour  les  faire  entrer 
en  société  avec ,  outre  qu'on  assure  qu'ils  mé- 
ritent ,  en  toutes  manières ,  la  confiance  du  public  ; 
j'ai  déjà  remarqué,  qu'ils  s'étoient  trouvés  les  seuls 
qui  eussent  eu  la  bonne  volonté  et  le  courage  de  se 
charger  de  cette  entreprise  5  le  zèle  avec  lequel  on  a 
travaillé  pour  la  défçnse  des  arrels  du  parlement, 
n'auroit  pas  dii  non  plus  faire  oublier ,  que  lorsque 
dans  la  suite  il  a  voulu  inviter  d'autres  marchands 
de  Bordeaux,  à  faire  venir  des  blés,  avec  la  liberté 
iiidéfinie  de  les  débiter ,  cette  proposition  ne  fut 
§uivie  d'aucun  succès. 

Etoit-il  donc  permis  ,  après  cela ,  de  décréditer 
ainsi  sept  négocians ,  qui  avoient  été  les  seuls  dans 
toute  la  ville  de  Bordeaux  que  l'amour  de  la  patrie 
eut  pu  engager  à  faire  une  entreprise  difficile  ,  et  dont 
on  assure  qu'ils  voudroicnt  à  présent  ne  s'être  jamais 
chargés;  et  cela  n'est  pas  surprenant  après  les  soup- 
çons que  l'on  veut  répandre  sur  leur  conduite. 

Il  étoit  encore  plus  injuste  de  vouloir  faire  en- 
tendre que  ces  négocians  avoient  cherché  à  empê- 
cher qu'il  ne  vînt  des  blés  de  l'étranger  ;  quelle 
société  voudra  s'engager  à  l'avenir  dans  un  pareil 
commerce ,  après  avoir  vu  dans  cette  occasion  qu'en 
voulant  servir  le  public ,  on  s'expose  à  de  tels  re- 
proches et  à  des  soupçons  si  mal  fondés ,  puisque 
ceux  qui  les  font  ne  se  souviennent  jamais  que  la 
compagnie  formée  par  les  jurats ,  n'éloit  que  com- 
missionnaire et  non  pas  marchande  j  réflexion  qui 
fuffiroit  seule  pour  efiacer  toutes  les  mauvaises  im- 
pressions qu'on  a  voulu  faire  prendre  contre  cette 
société. 
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Enfin  ,  le  conseil  du  roi  n'a  pas  pu  s'empêcher  de 
remarquer  que  ,  sur  environ  quatre  cent  quarante 
mille  boisseaux  de  grains  que  les  associés  ont  fournis 
à  la  ville  de  Bordeaux ,  il  ne  paroît  pas  qu'il  s'en 
soit  trouvé  plus  de  mille  ou  environ  ,  dont  le  trans- 
port nécessaire  par  la  mer  eût  altéré  la  qualité.  Les 
entrepreneurs  même  ont  été  les  premiers  à  annoncer 
le  vice  ou  la  défectuosité  des  grains ,  et  il  faut  en- 
core retrancher  de  ce  nombre  la  partie  dont  on  a 
pu  faire  usage  en  la  mêlant  avec  d'autres  grains. 
Qu'est-ce  donc  qu'un  objet  si  léger,  lorsqu'on  le 
compare  aVec  la  grande  quantité  de  grains  qui  avoient 
été  fournis  ?  l'équité  du  parlement  ne  l'obligeoit-elle 
pas  à  louer  les  associés ,  au  lieu  de  les  blâmer  et  de 
détourner  par  là  ceux  qui  voudroient  un  jour  suivre 
leur  exemple? 

Il  me  reste  à  vous  dire  un  mot  sur  le  dernier  des 
défauts  que  j'ai  distingués  d'abord,  c'est-à-dire,  sur 
quelques  propositions  singulières  qu'on  a  avancées 
dans  les  écrits  qui  ont  été  faits  pour  le  parlement. 

On  y  dit ,  en  un  endroit ,  que  les  démarches  des 
parlemens  ,   dans  des  conjonctures  semblables ,  sont 
d'autant  moins  dangereuses ,  qu'elles  ne  peuvent  être 
cachées.  Il  faudroit  renverser  la  proposition  pour  la 
rendre  juste,  et  dire,  au  contraire, que  ces  démarches 
sont  d'autant  plus  dangereuses ,  qu'elles  ne  peuvent 
être  cachées  ;  l'usage  et  l'expérience  réclament  évi- 
demment contre  une  proposition  si  nouvelle.  Il  n'est 
pas  vrai  même  qu'on  s'y  conforme  dans  les  parlemens, 
on  y  a  soin  ,  au  contraire,  d'éviter,  autant  qu'il  se 
peut,  tout  acte  éclatant _,  et  de  ne  confier  qu'à  un  petit 
nombre   de   personnes  la  conduite  d'une  matière  si 
importante,  et  où,  comme  je  l'ai  déjà  fait  entendre^ 
on  est  souvent  obligé  de  cacher  au  public  les  services 
qu'on  lui  rend. 

On  a  encore  avancé  dans  les  mêmes  écrits ,  que  la 
seule  qualité  d'intéressé  dans  la  perception  des  droits 

du  roi  auroit  du  exclure de  la  fonction  qui  lui 

avoit  été  donnée.  Parler  ainsi ,  c'est  vouloir  exercer  sa 

critique ,  jusque  sur  le  choix  de  ceux  qui  sont  chargés 

lo  * 
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d'exécuter  les  ordres  de  Sa  Majesté.  Il  auroit  donc 

fallu ,  par  celte  raison ,  empêcher  le  sieur fermier 

général^  de  remplir  la  commission  dont  le  roi  l'avoit 
jugé  digne.  C'est  le  caractère  de  la  personne ,  et  non 
pas  félat  dont  elle  fait  profession  ,  qui  doit  décider  de 
ces  sortes  de  choix;  et  je  veux  croire  que  c'est  aux 
ré.lacleurs  seuls  qu'il  faut  attribuer  une  remarque 
qui  aura  sans  doute  échappé  à  l'attention  du  par- 
lement. 

J 'aurois  bien  voulu  pouvoir  me  dispenser  d'entrer 
dans  un  si  long  détail,  et  d'autant  plus  que  je  ne 
pouvois  le  faire  d'une  manière  agréable  à  votre  com- 
pagnie ;  mais  la  nécessité  de  ne  pas  laisser  sans  ré- 
ponse des  mémoires  qui  n'ont  pas  été  fort  secrets  ni 
réservés,  comme  ils  auroient  dû  l'êlre,  à  la  seule  con- 
noissance  du  roi  ou  de  ses  ministres ,  m'a  obligé  de 
relever  tout  ce  qui  y  avoit  pu  déplaire  à  Sa  Majesté; 
et  je  vois  avec  beaucoup  de  peine  que ,  bien  loin 
d'avoir  justifié  ses  premières  démarches  par  les  repré- 
seulalions  qu'il  a  pris  la  liberté  de  faire  au  roi ,  la 
manière  dont  elles  ont  été  rédigées  n'a  pu  que  lui 
attirer  une  réponse  peu  satisfaisante  de  la  part  de  Sa 
Majeslé. 

Ede  comprend  néanmoins  que,  par  la  situation  où 
elle  se  trouvoil ,  et  au  milieu  d'une  multitude  de  mal- 
heureux que  îa  faim^attiroit  dans  la  ville  de  Bordeaux , 
le  spectacle  de  leur  misère  présente,  et  la  crainte  d'un 
avenir  encore  plus  fâcheux  ,  ont  pu  causer  une  si 
grande  agitation  dans  les  esprits,  que,  sans  se  dormer 
le  temps  de  faire  toutes  les  réflexions  nécessaires  , 
on  n'ait  pensé  qu'à  interposer  promptement  l'autorité 
du  parlement ,  pour  calmer ,  en  quelque  manière , 
Finquiélude  du  peuple,  en  lui  faisant  voir  que  cette 
compagnie  étoit  toute  occupée  de  son  état;  et  il  seroit 
à  souhaiter  que  ceux  qui  ont  travaillé  pour  votre  com- 
pagnie eussent  rapporté  toute  sa  défense  à  cet  unique 
point  de  vue. 

Mais  ,  comme  ils  ont  été  beaucoup  plus  loin  ,  en 
voulant  s'ériger  en  censeurs, de  la  conduite  des  autres, 
et  que  la  sagesse  du  roi  l'oblige  à  prévenir  les  suites 
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^e  tout  ce  qui  s'est  passé  eu  cette  occassion ,  Sa  Majesté 
m'ordonne  de  vous  faire  savoir  ses  intentions  ,  et 
j'en  renfermerai  l'explication  dans  un  petit  nombre 
d'articles. 

1°  S'il  arrivoil,  dans  la  suite,  quelque  disette  de 
grains,  ou  quelqu'autre  calamité  pareille  à  celle  que 
vous  avez  éprouve'e ,  la  volonté  du  roi  est,  que  cette 
matière  ne  soit  jamais  traitée  dans  aucune  assemblée 
des  chambres  ;  que  l'examen  du  mal  et  des  remèdes 
soit  toujours  confié  à  un  petit  nombre  de  commissaires, 
choisis  dans  la  grand'chambre  seulement,  en  y  joi-^ 
gnant  M.  le  procureur-général,  et  que,  dans  le  cas 
où  ils  estimeroient  nécessaire  de  rendre  des  arrêts 
pour  y  pourvoir,  ces  arrêts  ne  soient  donnés  que  par 
cette  chambre,  à  laquelle  seule  appartient  la  police 
générale,  dans  les  cas  où  une  autorité  inférieure  n'est 
pas  suffisante  pour  y  mettre  ordre. 

2.^  Rien  ne  pouvant  être  plus  dangereux  que  la 
contrariété  ou  même  la  diversité  des  opinions  dans 
une  matière  si  importante ,  les  bureaux  des  commis- 
saires qui  pourront  être  formés  dans  la  suite,  auront 
toujours  soin  d'entretenir  un  concert  et  une  intelli- 
gence parfaite  avec  le  commissaire  départi  dans  votre 
province  pour  l'exécution  des  ordres  du  roi  ;  j'en  ai 
déjà  suffisamment  expliqué  les  raisons,  et  je  ne  doute 
pas  que  dorénavant  on  ne  suive  exactement  ,  sur 
ce  point,  le  bon  exemple  que  les  commissaires  éta- 
blis dans  la  dernière  disette  avoient  donné  sur  ce 
sujet. 

3.°  Le  roi  n'entend  pas  néanmoins  empêcher  que, 
s'il  arrivoit  que  sur  des  points  importans  les  commis- 
saires du  parlement  ne  pensassent  pas  de  la  même 
manière  que  les  commissaires  départis,  ils  ne  puissent 
faire  à  Sa  Majesté  les  représentations  qu'ils  jugeront 
nécessaires  pour  attendre  ensuite  sa  décision,  et  sans 
que  l'on  puisse  la  prévenir  par  aucun  arrêt. 

^°  Toutes  les  fois  que  MM.  les  ofiiciers  des  en- 
quêtes croiront  devoir  demander  l'assemblée  des 
chambres  en  quelque  matière  que  ce  soit,  ceux  d'entre 
eux  qui  seront  chargés  de  le  faire,  commenceront  par 
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aller  informer  M.  le  premier  président  en  parliculicr,' 
ou  celui  qui  pre'sidera  en  son  absence ,  du  sujet  sur 
lequel  ils  désirent  que  le  parlement  entier  soit  assem- 
blé ,  sans  qu'ils  puissent  en  faire  la  proposition  à  la 
grand'chambre,  avant  que  d'avoir  salisfait  à  ce  que 
je  viens  de  marquer;  et  en  cas  que  le  chef  de  la  com- 
pagnie ne  croie  pas  devoir  accorder  l'assemblée  des 
chambres  à  MM.  des  enquêles,  le  roi  veut  qu'il  lui 
soit  rendu  compte  des  raisons  sur  lesquelles  les  deux 
senlimens  contraires  sont  fondés,  par  des  mémoires 
qui  me  seront  envoyés,  et  sur  lesquels  je  recevrai  les 
ordres  de  Sa  Majesté- pour  vous  faire  savoir  ses  in- 
tentions. 

5°  Quand  l'assemblée  des  chambres  aura  été  ac- 
cordée ,  il  ne  sera  pas  permis  d'y  proposer  ni  d'y  traiter 
aucun  autre  sujet,  que  celui  pour  lequel  elle  aura  été 
convoquée;  et  Sa  Majesté  ne  pourroit  pas  se  dispenser 
de  donner  des  marques  de  son  mécontentement  à  ceux 
qui  entreprendroient  d'y  faire  une  proposition  nou- 
velle, sans  la  participation  et  sans  l'aveu  de  celui  qui 
présidera  la  compagnie. 

Je  n'ai  pas  besoin  d'ajouter  ici ,  que  le  roi  ayant  jugé 
à  propos  de  se  réserver  la  connoissance  des  abus  qui 
peuvent  avoir  été  commis  dans  le  temps  de  la  dernière 
disette,  le  parlement  ne  peut  plus  continuer  de  pro- 
céder ou  de  rendre  des  arrêts  sur  cette  matière,  et  je  vous 
ai  déjà  marqué  que  l'intention  de  Sa  Majesté^  est  que 
la  justice  la  plus  sévère  soit  rendue  contre  ceux  qui  se 
trouveront  coupables. 

Par  une  suite  du  même  principe,  le  parlement  doit 
s'abstenir  aussi  de  prendre  aucune  connoissance  de 
l'exécution  du  traité  fait  entre  les  jurats  et  la  compa- 
gnie de.,.. ,  ni  des  comptes  qui  seront  rendus  en  con- 
séquence. Comme  il  ne  s'est  rien  passé  à  cet  égard 
que  suivant  les  ordres  et  les  intentions  du  roi,  c'est 
une  fonction  qui  doit  être  laissée  aux  soins  et  à  l'ins- 
pection de  M.  le  commissaire  départi. 

Il  me  re.^te  de  vous  exhorter  à  m'épargner  doréna- 
vant la  peine  de  vous  écrire  des  lettres  semblables, 
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el  à  me  mettre  en  état,  de  n'r*lre  jamais  occupé  qu'à 
faire  valoir  vos  services  auprès  du  roi,  à  ^ous  procu- 
rer des  marques  de  la  salisi'aclion  de  Sa  Majesté ^  et  de 
vous  donner  en  même  temps  des  preuves  de  toute  la 
considération  avec  laquelle  je  suis,  etc. 


Du  l\.  juillet  1749- 

J'ai  reçu  l'exemplaire  de  l'arrêt  que  le  parlement 
de  Besançon  vient  de  rendre  par  rapport  au  commerce 
et  a  la  police  des  grains.  Il  auroit  été  à  désirer  que 
vous  eussiez  pris  la  précaution  de  me  faire  part  du 
dessein  que  le  parlement  avoit  de  s'expliquer  sur  cette 
matière.  L'expérience  fait  voir  que  ces  sortes  d'arrêts 
ne  servent  souvent  qu'à  répandre  dans  l'esprit  des 
peuples  une  inquiétude  qui  produit  un  eflbt  tout  con- 
traire à  l'intention  des  magistrats,  et  qui  augmente  la 
rareté  des  Liés  au  lieu  de  la  diminuer.  Je  souhaite 
cependant  que  cela  n'arrive  point  en  cette  occasion  , 
et  je  suis  persuadé  que  le  parlement  tempérera  telle- 
ment l'exécution  de  son  arrêt,  qu'il  n'en  résultera 
aucun  inconvénient  j  mais  le  grand  remède  de  la  di- 
sette est  de  procurer  l'abondance  par  des  secours 
étrangers,  et  c'est  de  quoi  M.  le  contrôleur-général 
me  paroît  fort  occupé  par  rapport  à  Totre  province. 
Ce  sera  un  moyen  plus  sûr  pour  faire  rouvrir  les  gre- 
niers, que  l'autorité  d'un  arrêt  qu'on  ne  trouve  que 
trop  le  secret  d'éluder  en  pareille  matière. 


Du  aG  novembre  1749- 

Il  n'est  pas  difficile  de  répondre  à  la  consultation 
que  vous  me  failes  par  votre  lettre  du 

Le  parlement  de  Besançon  a  sans  doute  le  droit 
d'exercer  ce  que  l'on  appelle  la  grande  police ,  ou  la 
police  supérieure ,  dans  les  matières  qui  intéressent 
en  générai  les  peuples  de  son  ressort  3  il  peut  ou  user 
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de  ce  pouvoir  par  lui-même  ,  et  immédiatement,  on 
^e  décharger  de  ce  soiu  par  les  sièges  qui  lui  sont 
subordonnés  j  mais  lorsqu'il  prend  ce  dernier  parti , 
il  demeure  toujours  le  maître  de  revenir  au  premier, 
lorsqu'il  voit,  par  la  procédure  faite  dans  un  siège 
inférieur,  que  la  matière  est  assez  importante  pour 
mériter  qu'il  s'en  réserve  la  connoissance. 

Il  n'est  point  indécent  que  le  tribunal  supérieur 
donne  des  décrets  sur  une  information  faite  par  un 
juge  inférieur,  quoique  cet  ofllcier  ait  agi  de  lui-même 
et  de  son  propre  mouvement.  La  même  chose  arrive 
tous  les  jours  ,  lorsqu'un  parlement,  étant  saisi  d'une 
accusation  principale  ,  apprend  qu'on  en  a  commencé 
une  autre  dans  un  siège  inférieur,  qui  est  incidente 
à  la  première ,  ou  qui  y  est  si  connexe ,  qu'il  est  im- 
portant pour  le  bien  de  la  justice  de  les  joindre  et  de 
les  poursuivre  en  même  temps. 

Vous  ne  deviez  donc  pas  refuser  à  la  grand'cham- 
bre  de  lui  prêter  votre  ministère  pour  une  évocation 
qui  paroît  tondée  sur  de  grandes  raisons  ,  soit  parce 
que  l'objet  de  la  procédure  faite  au  bailliage  d'Ornans 
paroît  être  d'une  grande  étendue ,  et  qu'il  peut  se 
faire  même  qu'on  ait  fait  passer  des  blés  en  Suisse 
par  des  lieux  qui  ne  soient  pas  du  ressort  de  ce  bail- 
liage ,  soit  parce  qu'il  peut  être  aussi  nécessaire  qu'im- 
portant d'arrêter  le  cours  d'un  si  grand  mal  par  des 
exemples  plus  prompts  et  plus  éclatans  qu'on  ne  peut 
en  attendre  d'un  simple  bailliage.  Ainsi  le  doute  que 
vous  avez  eu  sur  ce  sujet  n'étant  pas  bien  fondé  , 
vous  ne  sauriez  déférer  trop  promptement  au  vœu 
de  la  grand' chambre  ,  en  requérant  l'évocation  des 
procédures  commencées  par  le  lieutenant- général 
d'Ornans. 

La  question  que  vous  me  proposez  à  la  fin  de  voire 
lettre,  au  sujet  de  la  voie  que  la  chambre  des  vaca- 
tions a  prise  pour  faire  agir  ce  lieutenant-général  , 
peut  mériter  beaucoup  plus  d'attention  ;  et,  comme 
les  conséquences  de  cet  exemple  seroient  dangereuses, 
je  compte  d'écrire  incessamment  sur  ce  sujet  à  M.  le 
premier  président  de  votre  compagnie. 
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§.  IlL  —  Peste  de  Marseille. 

Du  22  août  1-720. 

J'ai  déjà  prévenu  ,  par  ma  lettre  du  1 8  de  ce  mois  p 
ce  que  vous  m'avez  écrit  au  sujet  de  la  dispute  qui  se 
forme  entre  le  parlement  et  la  cour  des  comptes  d'Aix, 
par  rapport  à  l'établissement  du  bureau  de  police  dit 
de  santé  ,  et  je  ne  puis ,  à  cet  égard  ,  qu'attendre  la  ré- 
ponse que. vous  me  ferez. 

J'ai  rendu  compte  à  son  Altesse  Rovale  du  second 
article  de  votre  lettre  sur  un  nouveau  différend  sur- 
venu  entre  les   mêmes  compagnies  par  rapport  au 

sieur ,  conseiller  en  la  cour  des  comptes,  que  le 

parlement  a  décrété  de  prise  de  corps.  J'aurois  fort 
souhaité  de  pouvoir  appuyer  en  celte  occasion  la  pré- 
tention du  parlement;  mais  je  ne  puis  vous  dissimuler 
que  !a  disposition  de  l'article  i8  de  l'arrêt  de  i655 
m^a  paru  si  décisive  pour  la  chambre  des  comptes, 
qu'il  ne  m'est  resté  que  le  déplaisir  de  voir  que  le 
parlement  se  fut  commis  si  promplement  dans  celte 
affaire.  L'exception  qui  est  à  la  fin  de  l'article  ne 
regarde  que  les  premiers  juges,   et  elle  ne  peut  par 
conséquent  être  appliquée  au  parlement.  Il  est  visible 
d'ailleurs  que  cet!e  exception  ne  tombe  que  sur  les 
cas  qui  arrivent  hors  de  la  ville  d'Aix ,  cl  dont  on  a 
cru  qu'il  étoit  du  bien  de  la  justice  que  les  premiers 
*  juges  pussent  informer  sur-le-champ  ^  mais,  pour  ce 
qui  se  passe  dans  la  ville  même  ,  la  cour  des  comptes 
n'étant  pas  moins  sur  les  lieux  à  cet  égard  que  le  par- 
lement ,  on  ne  comprend  pas  comment  cette  compagnie 
pourroit  se  servir  de  celle  exception  pour  exclure  la 
cour  des  comptes.  Je  crois  donc  que  ce  que  l'on  peut 
faire  de  plus  convenable  en  celte  occasion  pour  la 
dignité  du  parlement,  est  que  ce  soit  lui-même  qui  se 
rende  justice  et  qui  abandonne  volontairement  la  con- 
ûoissance  de  celte  affaire^  c'est  le  jugeaient  que  son 
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Altesse  Royale  en  a  porté ,  et  j'ai  lieu  d'espérer  que 
vous  terminerez  ainsi  ce  différend  à  rgmiabie ,  parce 
qu'on  m'a  assuré  que  les  deux  compagnies  vous  avoient 
remis  leurs  intérêts. 

Au  surplus^  comme  Sou  Altesse  Royale  juge  qu'il 
est  à  propos  de  maintenir  par  l'aulorité  du  roi  la 
sûreté  de  la  garde  bourgeoise  dans  la  triste  conjonc- 
ture où  vous  vous  trouvez,  et  que  d'ailleurs  la  présence 
du  sieur a  déjà  élé  et  pourroit  être  encore  l'oc- 
casion d'une  nouvelle  querelle ,  elle  a  fait  expédier 
un  ordre  pour  l'envoyer  pendant  quelque  temps  en 

Je  souhaite  que  la  cause  de  tous  ces  différends  , 
c'est-à-dire,  les  maladies  de  Marseille,  puisse  cesser 
bientôt ,  et  que  la  tranquillité  se  rétablisse  par  là  dans 
les  esprits.  On  ne  peut  rien  ajouter  à  toutes  les  pré- 
cautions et  aux  mesures  que  vous  prenez  dans  une 
situation  si  affligeante  j  j'en  suis  instruit  par  vos  lettres 

dont  M rend  un  compte  fidèle  à  Son  Altesse 

Royale ,  et  si  je  ne  vous  écris  pas  plus  souvent  sur  ce 
sujet ,  c'est  pour  ménager  un  temps  dont  vous  faites  un 
si  bon  usage. 

On  attend  ici  avec  impatience  des  nouvelles  du 
jugement  que  les  médecins  de  Montpellier  auront 
porté  sur  la  véritable  nature  du  mal  dont  la  ville  de 
Marseille  est  affligée  ,  et  il  y  a  lieu  d'espérer  par  vos 
dernières  lettres  qu'ils  pourront  vous  rassurer. 


Vu  3o  août  1720. 

Je  prends  beaucoup  de  part  à  l'augmentation  d'in- 
quiétude que  vous  cause  ce  qui  est  arrivé  dans  la  ville 
d'Aix,  suivant  ce  que  vous  me  mandez  par  votre 
lettre  du  10  août  1720.  Il  faut  espérer  que  cela  n'aura 
pas  de  suite  ^  mais  vous  ne  sauriez  prendre  trop  de 
précautions  pour  empêcher ,  avec  la  dernière  vigueur, 
toutes  sortes  de  communications  avec  les  lieux  dans 
lesquels  le  mal  contagieux  a  commencé  à  se  faire  sentir , 
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et  sauver  au  moins  la  partie  saine,  si  l'on  ne  peut  pas 
guérir  celle  qui  est  malade.  II  n'est  pas  moins  impor- 
tant que  vous  donniez  d'aussi  bons  ordres  à  ce  qui  se 
passe  dans  la  ville  de  Marseille ,  pour  que  l'on  par- 
vienne à  y  établir  une  meilleure  police  que  celle  qui 
y  a  e'ié  observe'e  jusqu'à  présent;  car  je  sais,  par  vos 
lettres,  aussi  bien  que  par  celles  qui  viennent  de 
Marseille  même,  qu'il  n'y  a  point  encore  d'ordre  et  de 
discipline  établie  dans  cette  ville,  quoique  ce  fût 
par  la  qu'il  eût  falbi  commencer  pour  remédier  au 
mal  dont  elle  est  affligée ,  ou  du  moins  pour  en  em- 
pécher  le  progrès. 

On  m'assure  que  le  vaisseau  qui  a  apporté  la  con- 
tagion à  Marseille,  n'a  pas  encore  été  brûlé,  quoique 
l'ordre  en  ait  élé  envoyé  depuis  long-temps,  et  qu'il  y 
a  grande  apparence  qu'on  en  a  tiré  encore  de  nou- 
velles balles  ,  qui  ont  élé  ouvertes  à  Marseille,  et  dont 
l'ouverture  a  causé  la  mort  subite  de  plusieurs  per- 
sonnes. On  prétend  même  que  le  vent  qui  règne  à 
présent  facilite  ia  communication  de  l'air  infecté  dans 
la  ville  de  Marseille.  Quoique  ce  dernier  fait  paroisse 
moins  vraisemblable,  cependant  les  autres  sont  si 
imporlans ,  et  il  est  tellement  nécessaire  de  rassurer 
les  esprits,  et  de  guérir,  au  moins  en  partie,  l'imagi- 
nation des  hommes ,  qui  dans  un  pareil  malheur  cause 
des  maux  très-réels,  que  vous  ne  sauriez  donner  des 
ordres  trop  prompts  et  trop  précis  pour  faire  brûler 
ce  vaisseau  avec  tout  ce  qui  y  reste.  Il  seroit  dange- 
reux de  se  reposer  de  ce  soin  sur  les  inlendans  de  la 
santé,  qui  sont  si  suspects  dans  toute  la  suite  de  cette 
triste  aventure,  qu'on  ne  peut  prendre  aucune  con- 
fiance en  eux. 


Du  26  septembre  1720. 

Toutes  les  précautions  que  l'on  prend  pour  em- 
pêcher le  progrès  et  la  communication  du  mal  con- 
tagieux, mettent,  sans  doute,  une  espèce  de  gène  et 
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tic  conlralule  dans  le  commerce;  mais  il  vaut  itiieiiX 
contraindre  les  hommes  pour  un  lemps,  que  de  les 
exposer  à  périr;  ainsi  quoique  la  ville  d'Aix  soufire 
aussi  bien  que  la  basse  Provence ,  par  ]es  ordres  qui 
ont  été  donnés  de  garder  les  passages  de  la  durance, 
il  est  d'une  nécessité  indispensable  de  conserver  exac- 
tement une  barrière  qui  peut  être  le  salut  du  reste  du 
royaume.  La  commodité  des  messieurs  du  parlement 
1  l'est  pas  une  raison  suffisante  pour  s'écarter  d'une 
règle  si  nécessaire;  et  pour  ce  qui  est  de  l'expédilioa 
des  affaires^  il  vaut  mieux  interrompre,  pendant  quel- 
que temps,  le  cours  de  la  justice,  que  de  ne  pas 
arrêter  celui  de  la  peste. 

Tout  ce  que  l'on  peut  donc  faire  en  faveur  de  la 
partie  de  ja  Provence,  qui  est  par  rapport  à  vous  au- 
delà  de  la  Durance  ,  est  d'établir  des  voitures  de  cette 
rivière  à  la  ville  d'Aix ,  qui  se  chargent  des  denrées  et 
des  marchandises^  lorsqu'elles  auront  été  transportées 
au-delà  de  la  Durance,  du  côlé  d'Aix,  et  vous  êtes 
plus  que  jamais  en  état  de  donner  tous  les  ordres 
nécessaires  pour  cela,  puisque  toute  l'autorité  est  à 
présent  réunie  dans  votre  personne,  et  en  celle  du 
commandant  de  la  Provence,  suivant  le  dernier  arrêt 
du  conseil  qui  vous  a  été  adressé. 

Pour  ce  qui  est  des  Bohèmes  qui  ont  été  arrêtés, 
vous  ne  pouvez  rien  faire  de  mieux  que  de  les  mettre 
en  dépôt  dans  quelques  châteaux  éloignés ,  comme 
vous  l'avez  pensé,  jusqu'à  ce  qu'on  puisse  les  juger. 

Je  reçois  dans  ce  moment  deux  lettres  de  Londres, 
par  lesquelles  on  m'envoie  des  recettes,  qu'on  pré- 
tend être  spécifiques  pour  la  guérison  des  maladies 
pestilentielles;  je  joins  ici  la  copie  des  deux  lettres  et 
des  deux  recettes^  afin  quevous  les  fassiez  examiner  par 
vos  plus  habiles  médecins,  et  que  vous  en  envoyiez 
même  des  copies  à  ceux  qui  sont  à  Marseille:  ils  ver- 
ront s'il  est  à  propos  d'en  faire  l'épreuve,  et  en  ce 
cas  je  vous  prie  de  me  mander  quel  en  aura  été  le 
succès. 
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Du  5  octobre  1720. 

L'arrêt  qui  a  été  rendu  pour  établir  un  ordre 
général  sur  les  précautions  qu'on  doit  prendre  par 
rapport  à  la  maladie  contagieuse  de  Marseille  _,  vous 
met  en  élat  déformer  vous-même,  de  concert  avec  le 
commandant  de  la  province,  un  bureau  de  santé,  tel 
que  vous  le  jugerez  à  propos,  soit  dans  la  ville  d'Aix 
ou  ailleurs;  le  même  arrêt  est  fondé  sur  le  principe 
que  vous  croyez  être  le  meilleur  dans  la  fâcheuse  con- 
joncture où  vous  êtes,  qai  est  de  réduire  tout,  autant 
qu'il  sera  possible,  à  l'unité,  ensorte  qu'il  n'y  ait 
qu'une  personne  qui  puisse  donner  les  ordres  néces- 
saires; c'est  pour  cela  qu'on  a  cru  devoir  remettre 
tout  ce  qui  regarde  une  si  triste  matière  entre  les 
mains  du  commandant  et  de  l'intendant  de  chaque 
province,  sauf  à  eux  de  se  faire  aider,  ainsi  qu'ils  le 
jugeront  à  propos,  dans  les  détails  et  dans  l'exécution 
de  leurs  ordres.  Il  n'y  a  donc  qu'à  vous  laisser  faire  à 
présent ,  de  concert  avec  M ,  qui  a  le  com- 
mandement des  troupes  dans  la  ville  d'Aix  et  aux 
environs.  L'essentiel,  par  rapport  à  cette  ville,  seroit 
de  convenir,  dès-à-présent,  de  la  police  et  de  la  dis- 
cipline qui  y  seroient  observées,  si  le  mal  contagieux 
y  tiaisoit  plus  de  progrès,  et  d'avoir  un  arrangement 
tout  prêt,  soit  par  rapport  aux  troupes,  soit  par  rap- 
port aux  habilans  de  la  ville,  aux  médecins,  chirur- 
giens et  autres  personnes  deslinées  au  service  des 
malades,  tant  pour  le  spirituel  que  pour  le  temporel, 
afin  que  si  la  ville  d'Aix  éloit  affligée  d'un  fléau  si 
terrible,  on  pût,  dès  le  premier  moment,  y  établir  un 
ordre  certain ,  et  une  discipline  capable  de  prévenir  les 
grands  inconvéniens  dans  lesquels  on  est  tombé  à  Mar- 
seille. 

Au  surplus,  ne  prenez  point  la  peine  de  m'écrire 
sans  une  absolue  nécessité,  et  ménagez  un  temps  dont 
vous  faites  un  si  bon  usage.  Je  vois  toutes  les  lettres 
que  vous  écrivez  à  M  .,.,•,...,  et  il  y  fait  rcponsf 
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exactement,  c'est  la  même  chose  que^i  vous  m'écri- 
viez, et  que  si  je  vous  écrivois.  Il  est  Lien  juste, 
encore  une  l'ois,  de  vous  épargner  les  peines  non 
nécessaires ,  dans  un  temps  où  vous  êtes  accablé  de 
tant  de  soins.  Dieu  veuille  abrésjer  les  jours  d'une  si 
grande  tribulalion  !  Je  souhaite  de  tout  mon  cœur  qu'il 
conserve  votre  santé,  pendant  que  vous  la  prodiguez 
pour  le  service  du  public. 


Du  7  octobre  1720. 

Son  Altesse  Royale,  à  qui  j'ai  eu  l'honneur  de  rendre 
compte  de  votre  lettre  du  29  septembre  dernier,  s'en 
rapporte  absolument  à  votre  prudence  et  à  celle  du 
parlement,  sur  le  temps  dans  lequel  vous  jugerez  à 
propos  de  sortir  de  la  ville  d'Aix;  et  puisque  vous 
croyez  que  Tarascon  ou  Saint-Remyseroient  les  lieux 
les  plus  propres  à  recevoir  le  parlement  pendant  la 
calamité  dont  je  crains  que  la  ville  d'Aix  ne  soit  affli- 
gée, elle  vous  perniet  de  choisir  celui  de  ces  deux 
lieux  que. vous  estimerez  le  plus  convenable,  et  d'y 
aller  sans  attendre  de  nouveaux  ordres. 

On  expédiera,  après  le  choix  que  vous  aurez  fait, 
les  lettres-patentes  nécessaires  pour  autoriser  cette 
translation.  Vous  ne  manquerez  pas,  sans  doute,  de 
prendre  les  mesures  convenables  pour  transporter  les 
papiers  du  greffe,  dont  on  pourroit  avoir  besoin,  dans 
le  lieu  où  le  parlement  sera  transféré,  et  pour  la  sû- 
reté de  ceux  qu'on  laisse  à  Aix;  en  un  mot,  le  par- 
lement peut  ordonner  sur  ce  sujet,  par  provision,  tout 
ce  qu'il  croira  nécessaire  pour  le  bien  du  service  , 
et  le  roi  y  mettra  dans  la  suile  le  sceau  de  son  autorité. 
Je  comprends  dans  celte  réponse  générale,  tout  ce 
qui  regarde  la  translation  de  la  sénéchaussée  dans  le 
lieu  que  le  parlement  croira  devoir  lui  assigner,  et 
l'établissement  d'une  juridiction  dans  la  viile  d'Aix, 
qui  puisse  pourvoir  à  ce  qui  regarde  la  justice  et  la 
police  dans  la  ville  d'Aix,  pendant  l'absence  des  juges 
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ttrdinaires.  L'essentiel,  comme  je  vous  l'ai  marqué 
par  ma  dernière  lettre,  est  qu'en  partant  d'Aix,  vous 

y  établissiez ,  de  concert  avec  M ,  un  si  bon 

ordre  et  une  discipline  si  exacte,  que  l'on  arrête,  autant 
qu'il  sera  possible  ,  le  progrès  du  mal ,  et  que  l'on 
évite  la  confusion  et  le  désordre  qui  l'ont  si  fort 
augmenté  à  Marseille,  quoique  cependant  j'aie  de  la 
peine  à  croire,  aussi  bien  que  vous,  que  le  nombre 
des  morts  y  ait  été  aussi  grand  qu'on  vous  le  mande 
en  dernier  lieu.  Je  ne  doute  pas  aussi  que  vous  ne 
pensiez  à  ordonner  qu'il  soit  fait  des  feux  dans  la  ville 
d^Aix,  et  qu'on  y  brûle  dans  les  rues  le  plus  de  ge- 
nièvre et  d'autres  bois  aromatiques  qu'il  sera  possible  ; 
si  l'on  avoit  assez  de  soufre  pour  en  faire  usage ,  cela 
vaudroit  encore  mieux,  tout  le  monde  convient  que 
c'est  une  des  précautions  des  plus  utiles  dans  ce  mal- 
heur, aussi  bien  que  tout  ce  qui  tend  au  nettoyement 
des  rues ,  et  à  la  propreté  dans  les  maisons  particu- 
lières. Il  faut  espérer  que  Dieu  donnera  sa  bénédiction 
à  votre  soin,  et  aura  pitié  de  votre  malheureuse  pro- 
vince, après  lui  avoir  fait  éprouver  sa  colère.  On  n'a 
point  de  nouvelles  directes  d'Apt ,  et  il  seroit  cepen- 
dant bien  important  d'en  avoir,  aussi  bien  que  de 
Saint-Tulle,  auprès  de  Manosque.  On  ne  laisse  pas  de 
donner  d'ici  les  ordres  nécessaires  pour  empêcher  la 
communication  avec  ces  lieux,  qui  deviennent  sus- 
pects, et  sauver  au  moins  le  reste  du  royaume;  votre 
vigilance  y  contribue  beaucoup,  et  je  n'ai  pas  besoin 
de  vous  exhorter  à  la  redoubler  toujours  à  mesure  que 
le  mal  croît  sous  vos  yeux. 

J'oubliois  de  vous  dire  que  je  ne  sais  s'il  convient 
que  le  parlement  et  la  chambre  des  comptes  se  retirent 
dans  le  même  lieu.  Vous  verrez  ce  qui  se  pratique 
dans  des  occasions  semblables;  j'écris  à  messieurs  de 
de  la  cour  des  comptes ,  de  concerter  avec  vous  tout  ce 
qu'ils  feront  sur  ce  sujet. 

Le  recteur  de  l'université  me  propose  de  la  trans- 
férer à  Forcalquier,  d'où  il  m'écrit  à  ce  sujet,  mandez- 
moi  s'il  n'y  a  aucun  inconvénient  de  le  faire;  je  lui 
écris  aussi  de  se  conduire  sur  cela  par  vos  conseils. 
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Je  joins  à  cette  lettre  un  mémoire  qu'un  des  plus 
habiles  médecins  m'a  donné  sur  la  maladie  de  Mar- 
seille; le  remède  qu'il  indique,  entr'autres  choses,  a 
été  éprouvé  plusieurs  t'ois  avec  succès  dans  des  pestes 
du  nord.  Vous  pourrez  consulter  sur  cela  vos  méde- 
cins, et  en  faire  l'aire  l'expérience,  s'ils  le  jugent  à 
propos. 


Du  9  octobre  1720. 

Je  suis  fort  aise  d'apprendre  que  la  résolution 
qu'on  avoit  prise  à  l'égard  de  ce  vaisseau  ail  été  enfin 
exécutée,  et  d'une  manière  capable  de  rassurer  les 
esprits  par  rapport  aux  marchandises  dont  il  avoit  été 
chargé. 

On  ne  peut  rien  faire  de  mieux  que  d'avoir  la 
même  conduite  à  l'égard  des  autres  vaisseaux  qui 
sont  revenus  des  lieux  où  la  peste  est  au  levant;  c'est 
une  grande  rigueur  à  la  vérité  ;  mais  une  rigueur 
salutaire,  et  c'est  vraiment  dans  ces  sortes  de  con- 
jonctures que  l'intérêt  particulier  doit  être  sacrifié  au 
bien  public. 


Du  i5  octobre  1720. 

Vous  recevrez  incessamment ,  par  M , 

les  lettres  de  translation  du  parlement  dans  la  vilJe 
de  Saint-Remy;  je  ne  sais  si  l'on  n'auroit  pas  pu  dif- 
férer encore  son  départ  de  celle  d'Aix ,  où  il  paroît 
que  les  maladies  diminuent  plutôt  ([ue  d'augmenter. 
Mais  la  chose  étant  faite,  son  altesse  royale  n'a  pas 
cru  qu'il  convînt  à  quatre  ou  cinq  de  messieurs  du 
parlement  qui  sont  restés  à  Aix,  et  qui,  ayant  repris 
courage,  voudroient  y  pouvoir  représenter  le  reste  du 
parlement.  Il  est  juste,  en  pareil  cas,  que  le  plus 
grand  nombre  l'emporte  sur  le  moindre^  et  d'ailleurs, 
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il  seroit  à  craindre  que  l'autorité  qu'on  laisseroit  à 
ces  quatre  ou  cinq  officiers  ne  Fit  naître  beaucoup 
d'embarras  dans  l'ordre  de  la  police ,  qu'on  ne  sauroit 
entretenir  avec  trop  de  concert ,  en  ramenant  tout , 
autant  qu'il  se  peut,  à  l'unité.  J'écris  donc  à  ces  offi- 
ciers de  se  rendre  incessamment  à  Saint-Remv,  avec 
le  reste  du  parlement, après  avoir  fait  la  quarantaine, 

autant  de  temps  que  vo;is  et  M le  jugerez 

nécessaire.  Ils  ne  doivent  faire  aucune  difficulté  de 
se  soumettre  à  cette  règle,  la  dignité  n'étant  pas  un 
préservatif  qui  empêche  la  communication  du  mal 
contagieux.  J'écris  la  même  chose  à  la  cour  des 
comptes  ,  afin  qu'elle  prenne  la  même  précaution 
lorsqu'elle  croira  être  obligée  de  sortir  de  la  ville 
d'Aix.  Elle  désiroit  fort  de  se  mettre  en  possession  de 
la  police  à  l'occasion  de  l'absence  du  parlement  j  mais 
son  altesse  royale  a  cru  que  cela  ne  convenoit  en 
aucune  raanièie,  et  son  intention  est  que  le  soin  de 
la    police    soit    confié    sous    vos    ordres   et   ceux    de 

M ,  à  M ,  et  aux  autres  consuls , 

qui  pourront  former  de  concert  avec  vous  un  conseil 
de  santé,  auquel  tout  se  rapportera.  Il  faudra  seule- 
ment avoir  pour  messieurs  delà  cour  des  comptes  la 
considération  d'en  appeler  quelques-uns  à  ce  conseil, 
comme  principaux  ha])itans. 

A  l'égard  de  l'universilc  ,  il  n'est  pas  surprenant 
que  vous  n'y  avez  donné  aucune  attention  ;  et  en 
effet  ,  il  n'y  a  rien  de  mieux  que  de  ne  rien  or- 
donner à  cet  égard,  et  de  la  laisser  vaquer  jusqu'à 
ce  qu'il  ait  plu  à  Dieu  de  délivrer  votre  province 
du  fléau   dont   elle  est  affligée  si    cruellement. 

M et  les  aiitres  consuls  de  la  vilie  d'Aix 

m'ont  écrit  que  le  sieur ,  médecin  et  pro- 
fesseur en  l'université  d'Aix,  étant  mort,  il  seroit 
fort  à  souhaiter  que  le  roi  voulût  bien  accorder  sa 

chaire  au  sieur ,  pour  le  récompenser  des 

services  importans  rfu'il  a  rendus ,  et  qu'il  rend  encore 
aux  malades  avec  autant  d'habileté  que  de  succès. 
Son  Altesse  Royale  ,  à  qui  j'ai  eu  l'honneur  d'en 
rendre  compte  ,  se  porte  très- volontiers   à  lui  faire 
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cette  grâce,  qui,  dans  de  pareilles  circonstances,  ne? 
peut  être  tirée  à  conséquence.  Un  aulre  médecin  qui 
est  piolesscur  .........  m'écrit  sur  ce  sujet ,  qu'ii  a 

opté,  suivant  son  droit,  la  chaire  du  sieur  .  ♦ , 

et  il  demande  que  si  l'on  donne  une  chaire  sans  con- 
cours, au  sieur  . , ,  ce  soit  sans  préjudice  de 

son  option  ,  et  que  ce  soit  la  chaire  de  chymie  qui 

vaque  par  l'option  du   sieur.  » ,   que  Von 

donne  au  sieur Celte  demande  paroît  juste 

et  conforme  à  la  règle  qui  s'observe  dans  l'université. 
Prenez  donc,  s'il  vous  plaît,  la  peine  de  le  faire  savoir 

au  sieur * .  . ,  afin  qu'il  m'envoie  un  projet  des 

lettres-patentes  qui  lui  sont  nécessaires,  dressé  dans 
cet  esprit ,  et  j'aurai  soin  ensuite  de  le  faire  expédier  j 
j'écris  la  même  chose  à  M.  ......  . 


Du  17  octobre  1720. 

Le  règlement  fait  par  le  parlement  d'Aix  en  1629, 
pour  l'instruction  et  le  jugement  des  procès  criminels 
pendantla  durée  du  malcontagieux,  établit  une  forme 
peu  régulière  et  dont  la  pralique  seroit  fort  difficile. 
Il  ne  pourvoit  pas  d'ailleurs  à  ce  qui  regarde  les 
procès  qui  se  jugent  en  dernier  ressort  par  les  prévois 
des  maréchaux  j  et  enfin ,  comme  il  s'agit  en  cette 
occasion  de  dérogera  quelques  dispositions  des  ordon- 
nances ,  Son  Altesse  Royaie  a  jugé  qu'il  éloil  absolu- 
ment nécessaire  d'interposer  l'autorilé  du  roi  dans 
cette  matière  ,  pour  assurer  la  validité  des  procédures 
et  celle  des  jugemens.  C'est  dans  cet  esprit  qu*est 
dressée  la  déclaration  que  vous  recevrez  incessamment 
par  M ,  et  qui  pourvoit,  autant  qu'il  est  pos- 
sible, à  la  régularité  des  formes  judiciaires  dans  la  con- 
joncture présente.  Je  ne  vous  explique  point  le  délail 
des  dispositions  qu'elle  contient,  la  lecture  de  la  décla- 
ration vous  en  instruira  pleinement;  j'y  ajouterai  seu- 
lement que_,  comme  il  est  toujours  fâcheux  qu'un  accusé 
puisse  être  jugé  sans  avoir  été  entendu  par  ceux  qui 
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tiennent  sa  vie  ou  sa  mort  entre  leurs  mains  ^  le  par- 
lement jugera ,  sans  doute ,  devoir  user  sobrement  du 
pouvoir  qu'on  lui  attribue  dans  les  cas  où  il  s'agit  de 
la  peine  de  mort,  et  ne  l'exercer  que  lorsque  le  délai 
paroît  être  dangereux,  soit  par  rapport  à  l'exemple, 
soit  à  cause  de  la  difficulté'  de  garder  trop  long-temps 
des  prisonniers,  et  des  inconvéniensqui  eu  pourroient 


arriver 


Du  24  novembre  1720. 

Je  m'en  rapporte  absolument  à  votre  sentiment  et 

à  celui  de  M.  de sur  la  durée  de  la  qua- 

ranlaine  que  M.   de •  doit  (aire   en    pareil 

cas  ;  je  croirai  toujours  que  le  parti  le  plus  sur  est  le 
meilleur. 

J'ai  déjà  écrit  plusieurs  fois  à  ceux  des  officiers 
du  parlement  qui  sont  demeurés  à  Aix ,  qu'ils  ne 
pouvoient  y  exercer  aucune  fonction,,  et  je  ne  crois 
pas  qu'ils  s'y  commettent  à  l'avenir.  M.  l'arclievêque 
d'Aix ,  a  terminé  par  sa   médiation  le  difi'éreud  qui 

s'étoit  formé  enlr'eux  et  M.  de 11  faut  avoir 

bien  delà  fermeté,  ou  plutôt  bien  de  la  vivacité  dans 
l'esprit  pour  s'occuper  de  pareilles  tracasseries  au 
milieu  de  la  peste., 

Je  suis  surpris  que  vous  ave/,  reçu  si  tard  les  lettres 
de  translation  du  parlement.  Il  faut  que  la  déclaralioa 
qui  pourvoit  à  la  forme  des  procédures  ne  soit  pas 
encore  arrivée  à  Saint-Remy,  puisque  vous  ne  m'en 
parlez  point. 

Toutes  les  nouvelles  de  Marseille  confirment  ce  que 
vous  m'écrivez  du  meilleur  état  de  cette  ville.  Dieu 
veuille  faire  cesser  enfin  le  terrible  fléau  dont  votre 
malheureuse  province  est  aflligée  ,  il  faut  espérer 
que  la  saison  dans  laquelle  nous  entrons  pourra  y 
contribuer. 

Pour  ce  qui  est  des  huissiers,  vous  ferez  très-bien 
de  n'en  point  faire  venir  d'Aix  ,  à  moins  qu'ils  ae 
subissent  la  loi  de  la  quarantaine. 
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Du  i.'^r  décembre  1^20. 

Je  ne  puis  qu'approuver  entièrement  les  précau- 
tions qu'il  juge  à  propos  de  prendre  par  rapport  à 
BIM ,  de et  de •  k  de- 
mande qu'ils  font  (jii'on  Jenr  envoie  des  huissiers  et 
des  arcliers  de  la  maréchaussée,  n'est  ni  convenable 
ni  praticable.  Il  est  étonnant  qu'en  de  pareilles  con- 
jonctures on  s'arrête  au  cérémonial;  il  n'y  a  donc  rien 
de  mieux  à  faire  que  ce  que  vous  proposez,  c'est-à- 
dire  ,  que  ces  trois  officiers  du  parlement  aillent  passer 
au  moins  vingt  jours  dans  quelque  maison  de  cam- 
pagne écartée  ,  qu'après  cela  ils  subissent  Ja  loi  de  la 
quarantaine  dans  le  heu  que  vous  leur  indiquerez  pour 
cela  ,  après  quoi  vous  pourrez  les  recevoir  à  Saint- 
Remj  ;  mais  en  attendant  qu'ils  aient  pris  leur  parti 
sur  tout  cela  et  qu'ils  soient  sortis  de  la  ville  d'Aix , 
M.  de fera  très-bien  de  les  obliger  à  de- 
meurer dans  leurs  maisons,  et  à  n'avoir  aucune  com- 
munication avec  personne.  Vous  pouvez  ,  si  vous  le 
jugez  à  propoa,  leiu'  envoyer  copie  de  cette  lettre,  et 
l'original  même. 


Du  9  décembre  1720. 

Il  seroit  en  eiTct  fort  à  propos  de  faire  un  exemple 
sur  le  premier  vaisseau  venant  de  Provence  qui  abor- 
dera sur  la  cote  de  Brefagne  ;  mais  il  faut  pour  cela 
qu'il  y  aborde  ,  et  il  n'y  a  pas  d'apparence  qu'ils  s'y 
exposent.  On  a  donné  des  ordres  pour  veiller  conti- 
nuellement sur  la  côie,  et  empêcher  le  versement  des 
marchandises  suspectes.  Si  on  surpend  quelque  cha- 
loupe ou  autre  léger  bâtiment  dont  on  se  soit  servi 
pour  cçt  usage,  il  n'y  aura  pas  à  hésiter  à  le  faire 
brûler. 
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Du  i8  décembre  1720. 

Vous  ne  pouviez  pas  vous  einpéclier  ue  renvoyer 
railaire  qui  regarde  je  labac  aux  juives  des  traites, 
élant  enlièrement  de  leur  compéteuee.  

Vous  avez  fait  aussi  tout  ce  que  l'on  pouvoit  at- 
tendre de  votre  vi£,àiance  par  rapport  au  cadavre 
qu'on  a  trouvé  auprès  de  Dinau  ,  et  s'il  éloit  vrai  que 
ce  fût  le  corps  d'un  homme  qui  faisoit  quarantaine 

dans  nie  de ,  cela  pourroit  faire  présumer 

que  celte  ville  est  mal  gardée ,  et  qu'on  ne  prend  pas 
de  précautions  suffisantes  ni  dans  l'île  même  ni  sur 
les  côtes  ,  pour  empéclier  que  ceux  qui  font  quaran- 
taine ne  s'échappent.  Je  prendrai  les  mesures  néces- 
saires pour  faire  ensorte  qu'on  y  veille  avec  plus 
d'attention. 

M.  le  duc  d'Orléans  a  trouvé  bon  que  le  parlement 
de  Rouen  rendit  un  arrêt  pour  interdire  tout  com- 
merce avec  les  Vies  de  Zircé  et  Damii^ny  •  comme  cela 
vous  paroitroit  être  aussi  utile  par  rapport  à  la  Bre- 
tagne ,  S.  A.  R.  m'a  ordonné  en  même  temps  de  vous 
fairç  savoir  qu'il  est  à  propos  que  voire  compagnie 
rende  un  pareil  arrêt ,  et  vous  ne  sauriez  le  faire  trop 
promptement. 


Du  19  décembre  1720. 

Il  est  bien  fâcheux  que  le  mal  contagieux  com- 
mence à  se  faire  sentir  dans  la  ville  de  Saint-Remy  j 
vous  paroissez  avoir  pris  toutes  les  précautions  pos- 
sibles pour  en  empêcher  la  communication  ,  et  il  n'y 
a  qu'à  souhaiter  qu'elles  réussissent.  Je  ne  sais  si  l'on 
a  assez  de  soin  de  faire  des  feux  dans  les  rues  avec  de 
la  poudre  à  canon  ou  avec  du  genièvre  et  d'autres  bois 
aromatiques  ;  tout  le  monde  convient  que  c'est  une 
précaution  qui  n'est  pas  indifférente. 
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Je  ne  puis  qu'approuver  la  résolution  que  vous  avez 
prise  d'aller  passer  quelques  jours  à  Barbanlane  :  l'état 
où  est  madame  votre  femme  est  un  surcroît  d'inquié- 
tude pour  vous  dans  la  conjoncture  présente,  auquel 
je  prends  beaucoup  de  part. 


Du  21  janvier  1722. 

J'ai  été  bien  fâcbé  d'être  obligé  de  dire ,  dans  la 

lettre  que  j'ai  écrite  à  M ,  des  vérités  un  peu 

dures;  mais  je  nepouvois  me  dispenser  de  lui  marquer 
les  raisons  qui  avoient  déterminé  le  conseil ,  et  que 
chacun  me  répétoit  à  mesure  que  je  lisois  votre  lettre 
et  celle  de  M. ,  sur  la  proposition  de  re- 
mettre la  police  au  parlement  ;  ceux  même  qui  con- 
noissent  le  mieux  le  génie  et  le  caractère  de  cette  com- 
pagnie crurent  alors  qu'il  étoit  nécessaire  de  lui  écrire 
d'une  manière  un  peu  plus  forte ,  sans  quoi  elle  s'é- 
chaufïeroit  toujours  de  plus  en  plus. 

Mais  comme  le  style  sévère  et  mortifiant  n'est  pas 
naturellement  de  mon  goût,  je  pris  le  parti  d'écrire 

en  même  temps  une  lettre  séparée  à  M.  . .  , , 

par  laquelle  je  le  laissois  le  maître  de  lire  ma  première 
lettre  à  sa  compagnie  ,  ou  de  ne  la  faire  voir  qu'à 
ceux  à  qui  la  lecture  en  pourroit  être  nécessaire ,  et 
de  se  contenter  d'en  dire  la  substance  aux  autres  ; 
c'est  en  eftët  le  parti  qu'il  a  pris,  et  je  vois  que  la 
grand'chambre  a  déjà  donné  l'exemple  de  sagesse  au 
reste  de  la  compagnie  j  je  souhaite  que  les  autres 
chambres  s'y  conforment,  et  que  vous  n'ayez  plus  de 
pareilles  contradictions  à  essuyer  dans  un  commande- 
ment aussi  laborieux  et  aussi  difficile  que  celui  qui 
est  remis  entre  vos  mains.  Vous  avez  pu  voir,  dans 

ma  lettre  à  M ,  le  soin  que  j'avois  pris  , 

avant  même  que  vous  m'en  eussiez  prié,  de  faire  va- 
loir les  représentations  que  vous  avez  faites  en  faveur 
du  parlement  et  contre  vous-même.  Il  est  digne  de 
vous  d'être  aussi  capable  de  refuser  une  partie  de 
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l'autorité  qui  vous  est  confiée,  que  d'en  bien  user. 

M vous  envoie  un  nouveau  mémoire  des 

députés  au  conseil  de  commerce  pour  la  désinfection 
des  meubles  ,  bardes  et  marchandises  ;  je  souhaite 
que  vous  le  trouviez  plus  praticable  que  le  premier; 
la  précaution  de  taire  déclarer  par  les  marchands  la 
quantité  et  la  nature  des  marchandises  qu'ils  ont ,  et 
de  faire  plomber  ces  marchandises  pour  en  assurer 
le  commerce  ,  à  Paris  surtout ,  mérite  beaucoup  d'at- 
tention. Je  mériterois  moi-même  cette  espèce  de  cor- 
rection indirecte  que  vous  me  reprochez  d'avoir 
voulu  vous  faire ,  si  j'avois  été  capable  de  porter  un 
jugement  sur  votre  conduite  avant  que  de  savoir  vos 
raisons  ,  pour  lesquelles  vous  savez  combien  je  suis 
prévenu.  Vous  justifiez  parfaitement  cette  précaut'on 
par  les  motifs  que  vous  m'expliquez  de  l'ordonnance 
que  vous  avez  rendue  pour  rétablir  un  commerce 
plus  libre  avec  le  pays  qui  est  au-delà  de  la  Durance 
et  du  Verdon.  On  ne  peut  la  regarder  que  comme 
une  suite  de  l'arrêt  du  i/f.  septembre  1720  ,  qui  laisse 
à  la  liberté  des  commandans  et  de  l'intendant  de  ré- 
gler le  temps  des  quarantaines  ;  vous  n'avez  fait  que 
réduire  en  commerce  réglé  ,  et  assujettir  à  des  pré- 
cautions suffisantes  ce  qui  ne  se  faisoit,  avant  vous, 
que  par  des  permissions  particulières  qui  dégéné- 
roient,  comme  vous  le  marquez  très-bien  ,  en  privi- 
lèges exclusifs  ,  aussi  dangereux  ,  par  rapport  à  la 
communication  du  mal  contagieux  ,  que  contraires 
au  bien  du  commerce.  Votre  ordonnance  a  donc  été 
unanimement  approuvée  par  le  conseil  et  par  Son 
Altesse  Royale ,  non  sans  beaucoup  de  regret  de  ma 
part ,  comme  de  tous  ceux  qui  aiment  le  bien  public, 
que  l'on  ne  vous  ait  pas  chargé  plutôt  d'un  comman- 
dement par  lequel  on  auroit  prévenu  tous  les  abus 
qui  ont  été  comme  une  seconde  peste  pour  la  Pro- 
vence ,  par  la  misère  qu'ils  y  ont  causée.  Vous  aurez 
au  moins  la  consolation  de  réparer  le  mal  ,  s'il  n'a 
pas  été  en  votre  pouvoir  de  le  prévenir  ;  j'y  applau- 
dirai toujours  plus  sincèrement  et  de  meilleur  cœur 
que  personne. 
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§.  IV.  —  Invasion  des  ennemis  en  Provence, 

Du  27  octobre  l']^Q. 

Il  n'est  pas  surprenant  que  l'alarme  et  le  trouble 
se  répandent  d'abord  dans  l'esprit  des  peuples,  lors- 
qu'ils voient  la  guerre  s'approcher  si  près  de  leurs 
frontières  ;  mais  si  ceux  de  voire  province  ont  été 
frappés  de  cette  première  impression  ,  la  dernière 
lettre  que  vous  m'avez  écrite  à  cette  occasion  me  fait 
voir  qu'ils  commencent  à  se  rassurer ,  soit  par  le  peu 
d'apparence  qu'il  y  a  que  les  troupes  du  roi  de  Sar- 
daigne  osent  tenter,  dans  la  situation  présente  ,  une 
entreprise  qui  ne  seroit  pas  soutenable ,  soit  par  l'at- 
tente des  troupes  qui  doivent  arriver  bientôt  en  Pro- 
vence ,  et  qui  achèveront  d'y  rétablir  la  tranquillité 
dans  les  esprits.  Je  ne  doute  pas  que  vous  ne  leur 
inspiriez  ces  sentimens ,  aussi  bien  que  tous  les  ma- 
gistrats de  votre  compagnie,  et  leur  exemple  est  d'un 
grand  poids  dans  de  pareilles  circonstances  pour  em- 
pêcher le  peuple  de  se  livrer  à  de  vaines  frayeurs. 

Du  1 5  novembre  1 74^. 

Il  n'y  a  nulle  apparence  que  la  ville  d'Aix  soit 
menacée  d'aucun  danger ,  et  au  contraire  il  y  a  tout 
lieu  d'espérer  que  les  troupes  qui  arrivent  successi- 
vement en  la  présence  du  général  que  le  roi  y  envoie  , 
mettront  bientôt  cette  province  en  sûreté  ,  et  calme- 
ront l'inquiétude  que  le  voisinage  d'une  armée  en- 
nemie a  répandue  dans  les  esprits  ;  }e  n'en  loue  pas 
moins  pour  cela  la  prudence  qui  a  porté  votre  com- 
pagnie à  prévoir  de  loin  les  périls  les  moins  vraisem- 
blables, et  à  désirer  de  savoir  quelle  devroit  être  sa 
conduite ,  s'il  arrivoit ,  contre  toute  attente  ,  que  ces 
périls  vinssent  à  se  réaliser. 
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Il  n'est  pas  douteux  qu'en  ce  cas  votre  compa5>nie 
ne  dût  prendre  le  parti  de  sortir  de  la  ville  d'Aix  , 
comme  le  passé  en  offre  des  exemples,  et  d'aller  e'ia- 
blir  sa  séance  dans  quelque  ville  de  la  même  pro- 
vince,  qui  élanl  située  au-delà  de  la  Duraiice  et  du 
côté  du  Daupliiné,  fût  à  couvert  de  toute  insulte. 

Le  plus  grand  embarras ,  si  ce  malheur  arrivoit , 
tomberoit ,  comme  celte  compagnie  me  le  marque  par 
la  lettre  qu'elle  m'a  écrite,  sur  les  précautions  ({uVlle 
auroit  à  prendre  pour  la  conservation  des  dépôts 
précieux  dont  la  garde  lui  est  confiée ,  je  veux  dire 
des  titres  qui  sont  dans  des  archives  aussi  riches  que 
les  siennes  ;  e'ie  devrolt,  sans  difficulté  ,  emporter  ce 
dépôt  avec  elle  ,  et  comme  les  arrangemens  qu'il  fau- 
droit  prendre  pour  cela  demanderoient  plus  d'un 
joui-,  on  pourroit,  pour  rie  pas  trop  alarmer  le  pu- 
blic ,  prendre  le  prétexte  de  vouloir  mettre  un  plus 
grand  ordre  dans  ces  archives ,  en  séparant  les  titres 
qui  y  sont,  ou  }:)ar  ordre  d'années  ou  par  matières  , 
et  en  prenant  la  précaution ,  le  plus  secrètement 
qu'il  sera  possible,  d'avoir  des  coffres  tout  pr-^ts  pour 
les  y  enfermer  dans  le  même  ordre ,  et  être  en  état 
de  les  transporter  ailleurs  aux  premières  menaces 
d'un  danger  prochain;  il  seroit  bon  aussi  de  prendre 
la  même  précaution  à  l'égard  des  papiers  du  greffe, 
où  ]i  peut  se  trouver  des  pièces  importantes. 

J'espère  ,  encore  une  fois ,  que  toutes  ces  précau- 
tions se  trouveront  fort  inutiles;  mais  comme  il  ne 
faut  rieu  négliger  dans  une  matière  si  intéressante  , 
vous  ne  sauriez  entretenir  une  correspondance  trop 
continuelle  avec  M.  le  maréchal  de  Belle-Isle ,  qui 
d'tit  partir  demain  pour  la  Provence  ,  et  avec  les 
princij)aux  ofticiers  qui  commanderont  sous  ses  ordres , 
pour  être  averti,  s'il  se  peut,  jour  par  jour,  de  la 
marche  de  l'armée  ennemie,  et  de  celle  des  troupes 
du  roi,  afin  d'être  en  état  de  mesurer  la  diligence 
des  opérations  que  je  viens  de  vous  marquer,  sur 
ce  que  vous  apprendrez  des  approches  plus  ou  moins 
grandes  du  danger.  La  fidélité  et  le  zèle  de  la  cour  des 
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comptes ,  pour  le  service  de  Sa  Majesté ,  me  répon- 
dent de  l'allention  et  de  la  sagesse  avec  laquelle  votre 
compagnie  se  conduira  dans  une  occasion  où  il  vaut 
mieux  pécher  par  l'excès  que  par  le  défaut  de  pré- 
caution. 

Je  compte  que  vous  lui  ferez  part  de  cette  leltre, 
qui  lui  tiendra  lieu  de  la  réponse  que  je  lui  dois ,  sans 
s'assembler  néanmoins  pour  en  faire  faire  une  lecture 
publique^  maisen  vous  contentant  de  la  communiquer 
en  détail  et  séparément ,  à  tous  ceux  que  vous  jugerez 
à  propos  d'en  instruire.  C'est  par  cette  raison  que  je 
prends  le  parti  de  vous  adresser  ma  réponse ,  et  il 
auroit  été  à  désirer,  quW  lieu  de  m*écrire  en  corps, 
comme  votre  compagne  l'a  fait  aussi  à  l'égard  de 
M.  le  conlrôleur -général ,  elle  vous  eut  prié  seule- 
me  de  me  faire  votre  consullalion  par  une  lettre 
particulière. 


Du  i5  novembre  174^- 

La  prévoyance  qui  vous  porte  à  me  consulter  sur 
le  parli  que  le  parlement  d'Aix  auroit  à  prendre , 
si  les  troupes  ennemies  ,  qui  menacent  vos  frontières , 
Iroavoient  le  mo^^en  de  pénétrer  dans  l'intérieur  de 
la  Provence,  est  toujours  louable  en  elle-même, 
quoiqu'il  n'y  ait  nulle  apparence  que  les  alarmes  du 
peuple  sur  ce  sujet  aient  un  véritable  fondement  ; 
les  troupes  qui  sont  déjà  arrivées  dans  cette  province  , 
celles  qui  les  suivent  de  près,  et  M.  le  maréchal 
de  Belle-Isle ,  qui  doit  partir  demain  pour  en  aller 
prendre  le  commandement,  établiront  bientôt,  non- 
seulement  la  siireté  dans  le  pays  que  vous  habitez, 
mais  la  tranquillité  dans  les  esprits.  Je  ne  doute  pas 
même  que  la  présence  de  M.  le  comte  de  Belie-Isle , 
qui  sera  arrivé  à  Aix  avant  que  vous  puissiez  recevoir 
cette  lettre,  n'ait  déjà  commencé  à  calmer  l'inquié- 
tude qu'un  voisinage  si  peu  attendu  a  pu  produire 
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naturellement;  mais  comme  il  est  toujours  permis  de 
se  préparer  de  loin  aux  événemens  les  moins  vrai- 
semblables ,  vous  avez  très-bien  fait  de  me  demander 
par  avance ,  aussi  bien  qu'à  M.  le  comte  de  Saint- 
Floreulin  ,  ce  que  le  parlement  auroit  à  faire  ,  si , 
contre  toute  attente ,  il  se  trouvoit  dans  une  situation 
aussi  embarrassante  que  celle  qui  fait  le  sujet  de  votre 
consultation  ;  j'en  ai  conféré  avec  lui ,  et  nous  avons 
pensé  de  la  même  manière  sur  ce  sujet. 

Le  danger  dont  la  ville  d'Aix  seroit  menacée  dans 
celte  supposition  ne  se  déclarera  pas  en  un  jour;  les 
portes  de  la  Provence  sont  encore  bien  fermées ,  et  le 
seul  bruit  des  troupes  et  du  général  qu'on  y  envoie 
détournera  peut-être  encore  plus  l'armée  autrichienne 
du  dessein  de  les  attaquer;  mais  quand  elle  parvien- 
droit  à  forcer  quelques-uns  des  passages,  le  péril  dont 
je  parle  ne  s'approcheroit  encore  de  vous  que  par 
degrés  ,  et  l'essentiel  est  que  vous  entreteniez  une 
correspondance  continuelle  avec  M.  le  maréchal  de 
Belle-lsle  et  ceux  qui  commanderont  sous  ses  ordres, 
pour  être  averti^  s'il  se  peut,  jour  par  jour,  et  de  la 
marche  des  ennemis  et  de  celles  des  troupes  du  roi, 
afin  d'être  toujours  en  éiat  de  prévenir  l'arrivée 
d'une  armée  ,  dont  il  y  a  tout  lieu  de  croire  que  le 
défaut  seul  de  vivres  et  de  subsistances  suffira  pour 
vous  en  i^arantir,  indépendamment  même  de  la  résis- 
tance qu'elle  trouvera  dans  le  secours  que  Sa  Majesté 
vous  envoie. 

Si  cependant,  puisqu'il  faut  multiplier  encore  âes 
suppositions  qui  paroissent  avoir  si  peu  de  réalité  , 
votre  ville  se  trouvoit  exposée  à  un  danger  apparent, 
le  parlement  n'aiiroit  qu'à  suivre,  en  ce  cas  ,  les  exem- 
ples passés,  en  se  transportant  dans  quelque  ville  de 
son  ressort ,  située  au-delà  de  la  Diirance  ,  du  côté 
du  Dauphiné  ,  et  il  n'est  pas  à  craindre  qu'aucune 
armée  ose  tenter,  dans  la  saison  présente,  le  passa2,e 
d'une  rivière  si  aisée  à  garder,  et  (jui  se  garde,  pour 
ainsi  dire ,  d'elle-miéme. 

Dans  le  cas  d'une  surprise  impossible  à  prévoir, 
qui  piéviendroit  la  retraile  du  parlement  dans  une 
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ville  (jui  fût  a  couvert  de  toute  insulte,  je  connois 
trop  la  lidélilé  et  le  zèle  qui  attachent  votre  compa- 
gnie au  service  et  à  la  personne  de  Sa  Majesté  ,  pour 
n'être  pas  persuadé  qu'elle  prendra  d'eile-mème  le 
parti  de  refuser  de  prêter  le  serment  à  une  autre  puis- 
sance- le  conseil  supérieur  de  Malines  a  fait  un  refus 
semblable  ,  lors(|ue  le  roi  est  entré  dans  cette  ville  , 
et  Sa  Majesté  n'a  marqué  son  mécontentement  à  ce 
conseil  qu'en  l'obligeant  à  se  relirer  dans  une  autre 
ville  ,  (jui  étoit  encore  soumise  alors  à  la  dominatif)n 
autrichienne  5  mais  une  pareille  retraite  ne  pourroit 
que  vous  faire  honneur  dans  l'esprit  de  Sa  Majesté, 
par  la  nouvelle  preuve  qu'elle  lui  donneroit  de  la 
fermeté  de  vos  sentimens  pour  elle,  que  rien  ne  peut 
ébranler. 

C'est  avec  beaucoup  de  peine  que  je  me  prête  ici 
à  la  prévoyance  de  maux  qui  me  paroissent  imagi- 
naires ;  mais,  au  milieu  d'une  espèce  de  trouble  qui 
donne  quelquefois  du  crédit  à  de  nouvelles  peu  sûres  , 
comme  pourroient  bien  l'être  celles  qui  ont  couru 
sur  les  Espagnols ,  il  est  toujours  bon  de  se  former 
un  plan  fixe  de  sa  conduite,  et  cela  sert  au  moins  à 
mettre  en  repos  l'esprit  de  ceux  qui  doivent  rassurer 
les  autres. 

M avoit  pensé  de  lui-même  à  un  objet 

qui  ne  le  regarde  pas  directement  ;  je  veux  dire  aux 
archives  importantes  de  la  chambre  des  comptes,  et 
j'étois  sur  le  point  d'en  écrire  à  cette  compajjnie  j 
mais  je  reçois  dans  ce  moment  une  lettre  qui  me  fait 
connoilre qu'elle  y  donne  toute  l'attention  qu'elle  doit, 
et  je  lui  fais  réponse  dans  l'esprit  que  je  viens  de  vous 
marquer. 


Dit  16  novembre  1746. 

En  même  temps  que  votre  lettre  du  7  de  ce  moig 
est  arrivée  ,  j'en  ai  reçu  une  presque  pareille  de 
M ;  où  il  m'informe,  comme  vous ,  à.ç.% 
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alarmes  qui  se  sont  renouvelées  dans  votre  province 
sur  des  bruits  peut-être  mal  fondés  ,  el  qui  font  au 
moins  la  matière  d'un  problème.  11  me  demande  aussi, 
de  même  que  vous ,  des  instructions  sur  la  conduite 
que  le  parlement  auioit  à  tenir,  s'il  se  trouvoit  dans 
des  cas  qui  ne  sont  nullement  vraisemblables  :  comme 
je  ne  pourrois  que  vous  répéter  ce  que  je  lui  écris 
dans  la  réponse  que  je  lui  fais,  ]i  prends  le  parti  de 
vous  en  envoyer  la  copie  ,  alin  que  cette  réponse  vous 
soit  commune  avec  lui. 

Je  vois ,  par  votre  lettre  du  9,  que  le  parlement  a 
pris  la  précaution  de  rappeler  tous  ses  membres  à 
Aix,  et  c'est  une  nouvelle  preuve  qu'il  a  donnée  de 
son  zèle  et  de  sa  prudence  dans  une  conjonclure  si 
critique.  J'apprends  aussi  avec  plaisir,  par  la  même 
lettre,  l'ardeur  avec  laquelle  toute  la  noblesse  de  votre 
pays  se  prépare  à  s'armer  pour  sa  défense  et  pour  le 
service  du  roi  ,  en  formant  même  une  espèce  de  mi- 
lice nationale ,  qui  pourra  être  d'un  grand  secours  , 
aussi  bien  que  le  retour  de  la  cavalerie,  en  attendant 
rariivée  de  toutes  les  troupes  qui  marchent  en  Pro- 
vence. J'espère,  par  toutes  sortes  de  raisons,  que  cette 
province  en  sera  quitte  pour  la  peur,  et  qu'elle  sera 
bientôt  heureusement  délivrée  d'un  voisinage  qui  lui 
cause  tant  d'inquiétude. 


Du  23  novembre  1746. 

Vous  m'avez  fait  un  véritable  plaisir,  en  m'appre* 
nant  l'honorable  résolution  que  le  parlement  d'Aix  a 
prise  de  faire  les  frais  d'un  troisième  bataillon  qui  sera 
levé  dans  la  province ,  de  même  que  les  deux  autres; 
c'est  une  marque  éclatante  du  zèle  de  cette  compagnie 
pour  le  service  du  roi,  et  je  ne  manquerai  pas  de  le 
faire  valoir,  autant  qu'elle  le  mérite,  auprès  de  Sa 
Majesté ,  aussitôt  que  j'aurai  l'honneur  de  la  revoir  à 
Versailles ,  où  elle  doit  arriver  samedi  prochain. 

L'ardeur  guerrière  qui  s'est  emparée  de  l'ame  de 
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VOS  jeunes  magislrals  m'a  beaucoup  réjoui  j  si  la  sa-» 
gesse  des  anciens  sénateurs  s'y  est  opposée  avec  raison, 
elle  n*en  mérite  pas  moins  d'éloges.  Je  suis  cliarmé , 
comme  vous,  du  discours  de  voire  doyen,  qui,  après 
avoir  parlé  gravement  pour  apaiser  le  feu  d'une  jeu- 
nesse trop  vive ,  a  avoué  à  la  fin  que  s'il  avoit  cin- 
quante ans  de  mctins ,  il  penseroit  comme  elle. 

Je  suis  d'aulant  plus  aisé  de  voir  celte  espèce  d'ala- 
crité dans  les  esprits,  qu'elle  fait  sentir  que  leur  in- 
quiétude diminue  tous  les  jours  ;  et ,  en  effet,  ils  ont 
tout  lieu  d'espérer  qu'ils  seront  bientôt  dans  une  en- 
tière sûreté:  ils  travaillent  à  se  la  procurer  eux-mêmes 
par  tous  les  préparatifs  qu'ils  font,  et  les  secours  que 
le  roi  leur  envoie  achèveront  de  faire  craindre  aux 
ennemis  de  tenter,  dans  la  saison  présente ,  une  inva- 
sion qui  se  tourneroit  bientôt  à  leur  confusion,  et 
peut-être  à  la  perte  d'une  partie  de  leur  armée. 

Continuez  ,  s'il  vous  est  possible  ,  de  me  donner 
d'aussi  bonnes  nouvelles  que  celles  qui  ont  fait  le  sujet 
de  votre  dernière  lettre ,  et  soyez  toujours  persuadé 
que  je  suis  très-véritablement,  etc. 


Du  1  décembre  1746. 

Je  vois  avec  plaisir,  par  votre  lettre  du ......... . 

que  les  esprits  commencent  à  se  rassurer  en  Provence  j 
et,  après  toutes  les  précautions  que  le  roi  a  prises 
pour  mettre  cette  province  en  sûreté,  chaque  jour 
ajoutera  un  nouveau  degré  à  la  confiance  et  à  la 
tranquillité  qui  s'y  rétablit.  L'arrivée  d'un  général 
aussi  attentif  et  aussi  vigilant  que  M.  le  maréchal 

de affermira  ces  bonnes  dispositions ,  et 

l'espère  que  sa  présence  et  la  saison  avancée  où  nous 
sommes  achèveront  de  rendre  inutiles  toutes  précau- 
tions auxquelles  on  avoit  pensé  dans  un  premier  mo- 
ment d'alarme  et  d'inquiétude  j  vous  y  concourrez 
toujours ,  sans  doute  ,  par  vos  soins  et  par  ceux  de 
M.  votre  fils.  Dieu  veuille  que  le  peu  de  succès  des 
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entreprises  que  les  enjiemis  de  la  France  ont  voulu 
faire  sur  l'intéiieur  du  royaume, les  engage  à  ne  plus 
penser  qu'aux  moyens  de  parvenir  à  une  paix  e'gale- 
ment  désirable  à  toutes  les  puissances  de  l'Europe. 


Du         décembre  1746. 

Je  vois  ,  par  vofre  lettre  du  3o  du  mois  dernier , 
que  vous  avez  gardé,  aussi  bien  que  M.  le  premier 
président  du  parlement ,  un  très-grand  secret  sur  la 
lettre  par  laquelle  je  lui  ai  expliqué,  comme  à  vous, 
les  inteniions  du  roi  sur  les  mesures  que  le  parlement 
auroit  à  prendre  ,  en  cas  que  la  vilie  d'Aix  fût  me- 
nacée d'une  invasion  prochaine.  Je  n'avois  pas  douté 
que  votre  prudence  ne  vous  y  engageât  de  vous- 
même,  indépendamment  delà  précaulion  que  j'avois 
prise  de  vous  en  avertir  ;  mais  je  n'ai  pas  douté  non  plus 
que  ce  secret  ne  transpirât  par  la  cour  des  comptes. 
Il  m'étoit  aisé  d'en  juger  ainsi,  après  avoir  reçu  une 
lettre  qu'elle  m'écrivoit  en  corps  ,  à  la  suite  d'une 
assemblée  de  chambres  ,  pour  savoir  aussi  les  ordres 
du  roi  sur  ce  qui  la  regardoit ,  et  je  ne  pus  m*em- 
pêcher,  en  écrivant  à  celui  qui  y  préside,   de  lui 
marquer  que  j'avois  été  surpris  a  une  démarche  si 
publique  et  si  peu  convenable,  dans  une  conjoncture 
où  les  compagnies  dévoient  travailler  à  rassurer  les 
esprits  ,  bien  loin  de  rien  faire  qui  puisse  les  alarmer. 
Il  s'est  excusé  avec  moi  sur  ce  sujet ,  en  m'assurant 
qu'il  n'y  avoit  personne  dans  sa  compagnie  qui  fût 
capable  de  manquer  au  secret  des  délibérations.  J'ai 
souhaité  ,  en  lisant  sa  lettre  ,  que  cela  pût  être  ainsi  ; 
mais  j'avoue  que  je  ne  l'ai  pas  espéré,  et  je  vois,  par 
celle  que  vous  m'écrivez ,  qu'il  s'étoit  trop  flatté  :  mais 
heureusement  les   inquiétudes  sont  fort    diminuées 
depuis  ce  temps-là,  et  il  y  a  lieu  de  croire  qu'elles 
cesseront  bientôt  entièrement.  Vos  dernières  nou- 
velles font  voir,  à  la  vérité  ,  que  les  dispositions  va- 
riables des  ennemis  semblent  annoncer  qu'ils  veulent 

D'J^uesseau.   Tome  X.  9 
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toujours  passer  le  Yar,  en  quelque  endroit  que  ce 
soit  ;  mais  ce  seroit  peut-être  le  plus  grand  malheur 
qui  put  leur  arriver,  s'ils  réussissoieut  dans  un  pareil 
dessein  ;  et ,  après  avoir  trouvé  tant  de  difficulte's  à 
traverser  cette  espèce  de  torrent ,  ils  pourroient  bien 
en  éprouver  encore  de  plus  grandes  pour  le  repasser. 
La  maladie  du  roi  de  Sardaigne  est  un  contre-temps 
hien  fâcheux  pour  eux  ,  dans  la  situation  où  ils  sont. 
On  ne  doit  rien  désirer  sur  un  pareil  sujet,  si  ce  n'est 
que  le  danger  où  est  ce  prince  lui  inspire  des  pensées 
plus  pacifiques. 


Du         décembre  l'J^G. 

La  lettre  que  vous  m*avez  écrite  le  29  du  mois 
dernier ,  me  fait  voir  ([u'il  n'y  a  encore  rien  de  bien 
certain  sur  les  dispositions  des  ennemis  qui  menacent 
vos  frontières.  La  lenteur  même  et  l'irrésolution  que 
leur  conduite  semble  annoncer,  marquent  assez  qu'ils 
se  défient  eux-mêmes  du  succès  de  leurs  démarches, 
et  il  est  fort  douteux,  si  le  dessein  de  passer  le  Var, 
quand  même  ils  y  réussiroient,  ne  leur  seroit  pas  plus 
contraire  que  favorable. 

L'état  où  l'on  dit  qu'est  le  roi  de  Sardaigne  peut 
donner  lieu  aux  politiques  de  faire  de  grands  raison- 
neraens.  Tout  ce  que  l'on  peut  désirer  à  cet  égard  est 
que  sa  maladie  lui  inspire  des  pensées  de  paix. 


Du  12  décembre  1746. 

Les  nouvelles  qui  sont  arrivées  par  le  dernier  cour- 
rier, font  voir  que  la  Provence  est  véritablement  atta- 
quée dans  ses  frontières  ;  mais  il  ne  paroît  pas  qu'il 
y  ait  aucun  danger  qui  menace  ,  ni  qui  puisse  même 
menacer  la  ville  d'Aix  ,  et  l'armée  du  roi  se  fortifiant , 
comme  elle  le  fait  tous  les  jours,  il  y  a  lieu  d'espérer 
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que  les  ennemis  se  rebuteront  bientôt  d'une  entre- 
prise si  difficile  à  soutenir. 

Voire'  ville  n'en  paroît  cependant  pas  plus  tran- 
c[uiile ,  et  il  semble  que  ceux  qui  devroient  seconder 
vos  soins  pour  y  calmer  les  esprits  ,  travaillent  au 
contraire  à  les  aiarmer,  par  des  démarches  aussi  im- 
prudentes que  celles  dont  vous  m'avez  fait  le  récit 

par  votre  dernière  lettre.  M m'en  a  parlé 

de  la  même  manière  ,  quoique  en  peu  de  mots  ;  et 
comme  je  ne  pourrois  que  vous  répéter  tout  ce  qui 
est  contenu  dans  la  réponse,  beaucoup  plus  longue, 
que  je  lai  fais  ,  je  prends  le  parti  de  vous  en  envoyer 
la  copie  :  vous  ne  vous  en  vanterez  pourtant  pas ,  s'il 
vous  plaît ,  parce  que  je  lui  marque  qu'il  peut  vous 
communiquer  celte  réponse  ,  et  j'ai  été  obligé  de  le 
faire  ainsi ,  parce  que  j'y  ajoute  que  je  le  laisse  le 
maître  d'en  faire  part  aussi  à  Messieurs  du  parlement 
comme  il  le  jugera  à  propos. 

Il  me  reste  seulement  de  vous  dire  un  mot  sur  ce 
qui  vous  regarde  personnellement  dans  votre  lettre. 

J'avois  prévu  le  mauvais  eflèt  du  peu  de  secret 
auquel  j'avois  lieu  de  m'attendre  de  la  part  des  offi- 
ciers de  la  cour  des  comptes  ,  malgré  toutes  les  pré- 
cautions que  j'avois  prises  à  cet  égard  ,  en  écrivant 
à  un  seul  des  présidens  de  cette  compagnie ,  et  en  la 
blâmant  fort  de  m'avoir  écrit  en  corps.  11  s'est  excusé 
singulièrement  sur  ce  point ,  en  me  disant  qu'il  pou- 
voit  répondre  aussi  sûrement  du  secret  de  tous  les 
membres  de  sa  compagnie  que  du  sien  même.  L'évé- 
nement n'a  pas  justilié  sa  confiance  ;  mais  je  suis  très- 
fùché  que  vous  en  ayez  porté  ,  pour  ainsi  dire ,  toute 
la  peine  ,  puisqu'une  pareille  indiscrétion  vous  a  mis 
en  butte  et  à  votre  compagnie  même  et  aux  discours 
du  public.  Je  suis  sûr  que  vous  vous  raccommoderez 
aisément  avec  l'un  et  avec  l'autre  ,  si  cela  n'est  déjà 
bien  avancé.  La  réjionse  que  je  fais  aux  procureurs 
du  pays,  et    dont  toute  la  substance  est  renfermée 

dans  la  lettre  que  j'écris  à  M ,  pourra 

contribuer  à  apaiser  un  peu  le  mouvement  qu'une 
inquiétude  prématurée  et  excessive  a  excitée.  Vous  y 
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avez  travaiHé  encore  mieux  par  les  assurances  géne'- 
reuses  que  vous  avez  donne'es  aux  députés  du  corps 
de  ville,  elles  dispositions  du  parlement  sur  le  même 
sujet  sont  la  meilleure  réponse  qu'il  pouvoit  faire  aux 
mauvais  bruits  qvi'on  avoit  voulu  répandre  contre 
cette  compagnie,  aussi  bien  que  contre  vous.  IMépri- 
scz  donc  des  discours  si  mal  placés  ,  et  considérez  que 
c'est  dans  les  temps  difficiles ,  tels  que  ceux  où  vous 
vous  trouvez  ,  que  le  bon  citoyen  doit  se  contenter 
du  témoignage  de  sa  conscience,  et  s'envelopper  dans 
sa  propre  vertu. 


Du  12  décembre  1746. 

Je  ne  sais  d'où  peut  être  venue  une  alarme  aussi 
vive  que  celle  qui  vous  a  engagé  à  m'écrire  comme 
vous  l'avez  fait  dans  une  première  vivacité ,  aussi  bien 
qu'à  M.  de  Saint-Florentin ,  et  à  faire  d'autres  dé- 
niarcbes  qui  n'étoient  guère  plus  convenables  ;  mais 
on  a  eu  grand  tort  de  vous  mettre  ainsi  en  mouve- 
ment ,  sans  êlre  bien  instruit  de  ce  qui  en  étoit  l'oc- 
casion; ni  le  parlement,  ni  la  cour  des  comptes,  n'ont 
eu  aucun  empressement  de  sortir  de  la  ville  d'Aix  . 
dont  ces  deux  cours  ont  toujours  regardé  et  regardent 
encore  la  condition  et  la  fortune  comme  communes 
avec  eux  ;  et  vous  devez  savoir  que  ,  s'il  arrivoit  ja- 
mais ,  contre  leurs  vœux ,  que  le  roi  jugeât  à  propos 
de  les  envoyer  dans  une  autre  ville  pour  le  bien  de 
son  service  ,  elles  ne  se  conformeroient  à  ses  ordres 
que  par  l'obéissance  qu'ils  exigent,  et  seulement  pour 
remplir  le  premier  de  tous  les  devoirs.  Au  surplus  , 
comme  c'est  à  M.  le  maréchal  de  Belle-lsle  que  Sa 
Majesté  a  confié  le  commandement,  non-seuiement 
de  son  armée ,  mais  de  toute  la  province ,  et  qu'il  est 
seul  à  portée  de  bien  juger  de  l'état  des  choses  ;  ni 
les  cours  supérieures,  ni  les  autres  corps,  ou  les  par- 
ticuliers, n'auront  à  se  conduire  que  suivant  la  con- 
j)oissance qu'illcur  donnera  des  intentions  du  roi 3 et, 
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en  attendant',  vous  ne  devez ,  comme  le  corps  de  ville, 
employer  tous  vos  soins  qu'à  apaiser  l'émotion  des 
esprits,  bien  loin  de  rien  faire  qui  puisse  l'entretenir  ; 
et  les  pre'cautions  que  la  conjoncture  présente  peut 
exiger,  doivent  être  prises  avec  tant  de  sagesse  et  de 
CH'conspection ,  quelles  soient  plus  propres  a  rassurer 
les  liabitans  de  votre  ville  qu'à  les  elïrayer.  Vous 
devez  vous  y  porter  avec  d'autant  plus  de  sang -froid  , 
que  le  danger  qui  a  causé  la  fermentation  présente  est 
encore  fort  éloigné ,  et  qu'il  n'y  a  même  aucune  ap- 
parence qu'il  puisse  approcher  assez  près  de  vous  pour 
rendre  votre  inquiétude  moins  prématurée  qu'elle  ne 
l'est  aujourd'hui.  Je  l'excuse  néanmoins  très-volon- 
tiers par  l'affection  qui  vous  l'inspire. 


Vu  12..  décembre  i']^[Q. 

Si  le  secret  avoit  été  aussi  bien  gardé  de  la  part 
de  MM.  de  la  cour  des  comptes  ,  c[u'il  l'a  été  de  la 

vôtre  et  de  celle  de  M ,  on  auroit  épargné 

à  la  ville  d'Aix  bien  des  alarmes  inutiles  :  le  corps 
de  ville  ne  se  seroit  pas  ému  autant  qu'il  Ta  fait ,  et 
nous  n'eussions  point  reçu  des  lettres  aussi  pathéti- 
ques et  aussi  pressantes  que  celles  qui  nous  ont  été 
écrites  par  les  procureurs  du  pays  de  Provence.  C'est 
une  province  où  l'imagination  fait  un  progrès  aussi 
grand  que  rapide ,  et  surtout  quand  il  y  a  un  com- 
mencement de  réalité  dans  ce  qui  sert  de  fondemeiit 
à  son  inquiétude.  Mais  l'indiscrétion  et  le  trouble 
excessifs  que  l'on  peut  reprocher  à  d'autres  se  tournent 
ici  à  l'avantage  et  à  l'honneur  du  parlement  j  il  con- 
serve toujours  ,  au  milieu  de  tant  d'agitations,  la  fer- 
meté et  le  sang-froid  qui  conviennent  à  cette  compa- 
gnie ,  et  elle  sait  y  joindre  en  même  temps  toute 
la  vigilance  et  tout  le  zèle  qu'on  en  peut  attendre  , 
pour  procurer  des  services  efficaces  à  ses  citoyens  af- 
iligés. 
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La  répoiise  que  vous  avez  l'aile  aux  députes  c!a 
corps  de  ville  est  digne  de  vous  •  et  elle  me  l'ait  d'au- 
tant plus  de  plaisir,  qu'elle  a  ete'  unanime  de  la  part 
de  tous  ceux  à  qui  ils  se  sont  adresse's  après  vous  , 
quoique  vous  n'eussiez  pas  eu  le  temps  de  la  con- 
certer les  uns  avec  les  autres.  Mais  les  actions  sont 
encore  plus  louables  que  les  paroles  dans  de  pareilles 
circonstances  ;  et  la  généreuse  résolution  que  le  par- 
lement a  prise  d'emprunter  solidairement  en  son  nom 
jusqu'à  la  somme  de  5o,ooo  livres,  pour  subvenir[à  la 
disette  d'argent  dans  laquelle  se  trouvent  les  habitans 
de  la  ville  d'Aix,  doit  bien  les  convaincre  de  la  véri- 
table aflection  du  parlement  pour  eux  ;  et  la  disposi- 
tion où  les  officiers  de  celte  compagnie  ont  déclaré 
qu'ils  éloient  de  laisser  ,  pour  ainsi  dire  ,  des  gages 
pour  la  sûreté  des  contributions,  dans  le  cas  même  où 
ils  seroient  obligés  de  transférer  leur  séance  ailleurs, 
est  bien  capable  de  rassurer  pleinement  les  esprits. 
Rien  n'étoit  plus  propre  à  faire  repentir  le  corps  de 
ville  ,  aussi  bien  que  les  procureurs  du  pays,  des  alar- 
mes peu  justes  qu'ils  se  sont  hâtés  de  répandre  sans 
réflexion  sur  ce  sujet. 

Je  leur  réponds  que  je  ne  sais  d'où  peut  leur  être 
venue  une  alarme  aussi  vive  que  celle  qui  les  a  enga- 
gés à  m'ét  rire,  comme  ils  l'ont  fait ,  dans  une  première 
vivacité  ,  aussi  bien  qu'à  M.  de  Saint-Florentin ,  et 
à  faire  d'autres  démarches  qui  n'éloient  guère  plus 
convenables;  qu'on  a  eu  grand  tort  de  les  mettre  ainsi 
en  mouvement ,  sans  être  bien  instruit  de  ce  qui  en 
étoit  l'occasion  ;  que  ni  le  parlement ,  ni  la  cour  des 
comptes,  n'ont  aucun  empressement  de  sortir  de  la 
ville  d'Aix ,  dont  ces  deux  cours  ont  toujours  regardé 
et  regardent  encore  la  condition  et  la  fortune  comme 
communes  avec  eux,  et  qu'ils  doivent  savoir  que  ,  s'il 
arrivoit  jamais  ,  contre  leurs  vœux,  que  le  roi  jugeât 
à  propos  d'envoyer  ces  cours  dans  une  autre  ville 
pour  le  bien  de  son  service,  elles  ne  se  conforme- 
•roient  à  ses  ordres  que  par  l'obéissance  qu'ils  exigent, 
et  seulement  pour  remplir  le  premier  de  tous  leurs 
devoirs;  qu'au  surplus,  comme  c'est  à  M.  le  maréchal 
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de  Belle-Isle  que  Sa  Majesté  a  confié  non-seulement 
le  commandement  de  son  armée,  mais  celui  de  toute 
la  province,  et  qu'il  est  seul  à  portée  de  juger  de 
Félat  des  choses;  ni  les  cours  supérieures,  ni  les  autres 
corps,  ou  les  particuliers  n'auront  à  se  conduire  que 
suivant  la  connoissance  qu'il  leur  donnera  des  inten- 
tions du  roi;  qu'en  attendant  ils  ne  doivent,  comme 
le  corps  de  ville,  employer  tous  leurs  seins  qu'à  apai- 
ser l'émotion  des  esprits ,  bien  loin  de  rien  faire  qui 
puisse  l'entretenir;  et  que  les  précautions  que  la  con- 
joncture présente  peut  exiger,  doivent  être  prises  avec 
tant  de  sagesse  et  de  circonspection ,  qu'elles  soient 
plus  propres  à  rassurer  les  habiîans  de  leur  ville  qu'à 
les  elliayer;  et  qu'enfin  ils  doivent  s'y  porter  avec 
d'autant  plus  de  sang-iroid  ,  que  le  danger  qui  cause 
la  fermentation  est  encore  fort  éloigné  ,  et  qu'il  n'y  a 
même  aucune  apparence  qu'ils  puissent  approcher 
assez  près  d'eux  pour  rendre  leur  inquiétude  moins 
prématurée  qu'elle  ne  l'est  aujourd'hui. 

Au  fondj  quoique  je  tienne  et  que  je  doive  tenir 
ce  langage  en  écrivant  aux  procureurs  du  pays  ;  il  y 
a  né.'inmoins  une  réllexion  dans  leur  lettre  qui  peut 
faire  plus  d'impression  sur  l'esprit  que  toutes  les  au- 
tres^ c'est  ce  qu'ils  disent  de  la  crainte  qu'ils  ont  que, 
si  l'on  voyoit  les  officiers  des  deux  cours  supérieures 
prendre  le  parti  de  se  retirer  dans  une  ville  éloignée 
de  tout  danger,  un  grand  nombre  de  personnes  riches 
ou  à  leur  aise  ne  se  portassent  à  suivre  leur  exemple  ; 
ce  qui  causeroit  une  désolation  générale  dans  cette 
"ville  ,  et  la  réduiroit  à  n'être  plus  peuplée  que  de 
pauvres  ,  dont  on  ne  pourroit  tirer  aucun  secours. 
Il  m'est  revenu  même  qu'il  y  avoit  quelques-uns  de 
MM.  du  parlement  qui  étoient  frappés  de  cette  ré- 
flexion ,  croyant  que  les  premiers  magistrats  étoient 
obligés  de  donner  l'exemple  dans  une  pareille  situa- 
tion ,  et  de  conserver  dans  la  ville  une  autorité  suf- 
fisante pour  y  maintenir  le  bon  ordre  ,  souvent  exposé 
à  être  troublé  par  les  mauvais  citoyens  autant  que 
par  les  ennemis  mêmes  ,  sauf  aux  magistrats  à  donner, 
si  les  choses  éloient  portées  à  la  dernière  extrémité , 
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des  preuves  suffisantes  de  leur  fidélité  ,  en  refusant 
de  prêter  le  serment  à  une  puissance  étrangère  et  en- 
nemie. 

Je  sais  bien  ce  que  l'on  peut  oppposer  à  ces  rai- 
sons ;  mais  elles  méritent  Lien  au  moins  que  vous  y 
donniez  une  ailcnlion  sérieuse,  pour  me  l'aire  savoir 
ensuite  ce  qui  vous  paroîtra  le  plus  convenable  ,  parce 
qu'après  tout,  quoique  le  parti  de  transférer  ailleurs 
le  parlement ,  paroisse  d'abord  le  plus  régulier  et 
le  plus  décent ,  si  cependant  il  pouvoit  en  naître  de 
grands  inconvéniens  qui  n'eussent  pas  été  aperçus  au 
premier  coupd'œil,il  seroit  encore  temps  d'en  rendre 
compte  au  roi ,  et  de  vous  faire  savoir  sa  dernière 
résolution. 

Je  persiste  néanmoins  à  croire  toujours  que  nous 
nous  fatiguons  peut-être  bien  vainement  en  cette  oc- 
casion ,  à  prévoir  des  cas  qui  ne  sont  nullement  vrai- 
semblables, et  qui  le  deviendront  toujours  moins  ,  à 
mesure  qu'il  vous  arrivera  do  nouveaux  secours,  et 
que  toutes  les  forces  se  réuniront  pour  arrêter  le  cours 
d'une  entreprise  si  difficile  à  soutenir  j  c'est  ce  qu'on 
ne  sauroit  trop  répéter  pour  mettre  un  peu  plus  de 
tranquillité  dans  les  têtes  de  votre  pays. 

Il  y  a  cependant  un  point  qui  ne  paroît  susceptible 
d'aucun  doute  dans  la  matière  présente,  c'est  que, 
quelque  parti  que  l'on  puisse  prendre  à  l'égard  de  la 
personne  des  otFiciers  des  deux  cours,  il  seroit  bon 
au  moins  ,  sans  attendre  le  danger  le  plus  pressant , 
de  faire  transporter  les  papiers  du  greffe  et  les  i>egis- 
tres  du  parlement  dans  un  lieu  de  sûreté.  Mais  c'est 
sur  quoi  vous  ne  pouvez  que  vous  concerter  avec 
M.  le  maréchal  de  Belle-Isle^  et  personne  ne  sauroit 
être  plus  à  portée  que  lui  de  vous  avertir  du  danger 
dont  les  dépôts  publics  seroient  menacés ,  s'il  com- 
mençoit  à  s'approcher  tellement  que  vous  fussiez 
obligé  de  prendre  les  précaniions  nécessaires  pour  en 
assurer  la  conservation. 
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J'ai  reconnu  aisément  votre  ve'ritahle  caractère 
dans  la  réponse  que  vous  avez  faite  à  MM.  les  pro^ 
cnreurs  du  pays,  lorsqu'ils  sont  venus  vous  commu- 
niquer les  alarmes  du  corps  de  ville  ;  on  ne  peut  pas 
leur  parler  en  plus  digne  sujet  du  roi  que  vous  l'avez 
fait ,  ni  en  meilleur  citoyen  de  la  ville  d'Aix  :  vous 
êtes  du  nombre  de  ceux  qui ,  non-seulement  ont  du 
courage  pour  eux-méms,  mais  qui  peuvent  en  donner 
aux  autres.  La  ferme  contenance  des  magistrats  est 
d'un  grand  secours  pour  rassurer  le  peuple  dans  de 
pareilles  conjonctures;  vous  me  paroissez^au  surplus, 
juger  fort  sainement  de  l'entreprise  des  troupes  enne- 
mies qui  sont  entrées  dans  votre  province,  et  il  y  a 
tout  lieu  d'espérer  que  l'événement  répondra  à  votre 
attente.  Ce  que  vous  venez  de  faire  en  dernier  lieu 
augmenteroit  encore,  s'il  étoit  possible  ,  l'estime  avec 
laquelle  je  suis  ,  etc. 


Du  10.  décembre  1746. 

Quelque  confiance  que  vous  m'eussiez  paru  avoir 
dans  le  secret  de  tous  les  membres  de  votre  compa- 
gnie ,  Tévénement  semble  avoir  justifié  la  crainte  que 
j'avois  eue  qu'il  ne  fût  mal  gardé  ;  et  en  vérité ,  il, 
étoit  bien  difficile  d'espérer  quêtant  deboucbes  diffé- 
rentes pussent  observer  le  même  silence  sur  une 
lettre  qui  m'avoit  été  écrite  en  corps  et  les  chambres 
assemblées.  Il  est  vrai  que  votre  compagnie  a  pu 
trouver  une  excuse  dans  l'exemple  que  vous  m'avez 
rappelé  par  votre  lettre  du  25  du  mois  dernier;  mais 
elle  auroit  pu  faire  réflexion  qu'outre  que  les  circons- 
tances étoient  différentes,  il  y  a  des  exemples  qu'on 
n'est  pas  obligé  de  suivre;  et  d'ailleurs,  il  est  tou- 
jours permis  de  faire  mieux  que  ceux  qui  nous  ont  pré- 
cédés. 
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Quoi  qu'il  en  soit,  vous  savez  combien  un  secret 
mal  garde'  a  causé  de  trouble  et  d'agitation  dans  la 
ville  d'Aix,  et  je  suis  persuade'  qu'il  n'en  faudra  pas 
davantage  pour  vous  engager,  aussi  bien  que  Ja  cour 
des  comptes,  à  ne  plus  traiter  de  pareilles  allaires  en 
si  grande  cooipagnie. 

Je  n'en  approuve  pas  moins  les  mesures  qu'on  a 
prises  pour  être  en  état  de  mettre  en  lieu  de  sûreté , 
dans  le  cas  d'un  besoin  pressant  ,  les  titres  qui 
sont  dans  vos  archives,  aussi  bien  que  les  papiers  du 
greffe. 

Quand  même  les  officiers  du  parlement  et  de  la 
cour  des  comptes  devroient  demeurera  Aix, au  milieu 
même  du  plus  grand  danger ,  il  seroit  toujours  néces- 
saire de  transporter  ailleurs  des  dépôts  aussi  précieux 
que  ceux  dont  il  s'agit.  Mais  il  y  a  tout  lieu  de  croire 
qu'on  se  fatigue  bien  vainement  en  cette  occasion  par 
cles  prévoyances  inutiles  ,  et  j'espère  d'apprendre 
bientôt  qu'au  moyen  de  toutes  les  forces  qui  vont  se 
réunir  en  provençe,  les  troupes  ennemies  n'y  feront 
aucun  progrès  qui  puisse  alarmer  justement  la  ville 
d'Aix.  Continuez  seulement,  comme  je  vous  l'ai  déjà 
marqué,  d'entretenir  une  relation  continuelle  avec 
M.  le  maréchal  de  Belle-Isle:  il  est  instruit  des  inten- 
tions du  roi  ;  c'est  sur  lui  que  Sa  Majesté  se  repose  du 
soin  de  veiller  à  la  sûreté ,  à  la  tranquillité  de  votre 
province,  et  avec  un  général  si  vigilant,  on  n'a  à 
craindre  aucune  surprise. 

Je  reçois  dans  ce  moment  votre  lettre  du  5  de  ce 
mois,  et  je  ne  vois  rien  à  ajouter  à  la  sagesse  des  me- 
sures que  vous  avez  prises  avec  M.  le  maréchal  de 
Belle-lsle,  pour  être  bien  averti  du  temps  dans  lequel 
il  pourra  être  nécessaire  de  pourvoir  à  la  conservation 
des  dépôts  iniportans  de  votre  compagnie  ,  en  les  fai- 
sant transporter  dans  uu  lieu  où  ils  soient  hors  de  tout 
danger. 
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Du  iÇ>  février  i']^']. 

Quoique  les  ennemis,  en  se  retirant,  aient  laissé 
de  tristes  marques  du  séjour  qu'ils  ont  faii  en  pro- 
vence,  c'est  toujours  un  grand  bien  que  cette  province 
en  soit  entièrement  délivrée,  et  qu'ils  aient  jieu  de 
croire  que  le  mauvais  succès  de  leur  entreprise  les 
dégoûtera  pour  toujours  d'en  tenter  de  semblables;  ce 
sera  à  présent  un  des  principaux  objets,  non-seule- 
ment de  votre  attention,  mais  de  celle  du  roi  même, 
de  venir  au  secours  des  habitàns  de  la  partie  de  la 
province  qui  asouflért  une  plus  grande  désolation.  Je 
ne  doute  pas  que  vous  ne  soyez  fort  occupé  d'un  objet 
si  important^  et  que  Sa  Majesté  n'entre  avec  plaisir 
dans  toutes  les  vues  que  vous  pourrez  avoir  ,  pour 
donner  à  un  pays  si  malheureux,  les  moyens  de  tra- 
vailler à  réparer  leurs  pertes  passées  le  plus  promp- 
tement  qu'il  sera  possible. 


Du  a/j.  avril  1747* 

Je  vois  ,  par  votre  lettre  du  17  de  ce  mois  ,  que  les 
tristes  circonstances  qui  ont  retardé  la  tenue  de  l'as- 
semblée des  communautés  de  Provence  ne  l'ont  pas 
empêché  de  donner  au  roi  les  mêmes  marques  de  son 
zèle  pour  le  service  de  Sa  Majesté  :  je  crains  qu'elle 
n'ait  promis  plus  qu'elle  ne  pourra  tenir  ;  mais  la 
bonté  de  Sa  Majesté  viendra  sans  doute  au  secours 
d'une  province  qui ,  par  les  derniers  ellbrts  qu'elle 
a  faits,  s'est  trouvée  plus  digne  que  jamais  de  sa  pro- 
tection. 
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Du  7  juillet  1747- 

La  délivrance  de  la  ville  de  Gènes  est  un  éve'nement 
auquel  tout  le  royaume  s'est  inle'resiié  comme  la  pro- 
vence  j  il  seroit  à  souhaiter  que  les  mouvemens  de  nos 
troupes ,  pour  entrer  dans  le  Piémont ,  qui  ont  con- 
tribué à  cette  événement^  eussent  eu  des  suites  aussi 
heureuses j  mais  la  guerre  est  sujette  à  des  vicissi- 
tudes qui  ne  peuvent  qu'augmenter  encore  le  désir  de 
la  paix. 


§.  V.  —  Police  ecclésiastique. 

Du  22  décembre  179.8. 

Vous  êtes  si  instruit  des  règles  de  Tordre  public , 
que  vous  auriez  pu  répondre  vous-même  à  la  consul- 
tation que  vous  me  faites  sur  la  question  qui  s'agite 
entre  le  curé  et  le  bailli  de  Braine,  pour  savoir  auquel 
des  deux  il  appartient  de  présider  à  l'assemblée  qui 
se  tient  pour  Ja  reddition  des  comptes  et  autres  af- 
faires de  la  fabrique. 

Je  vois  par  votre  lettre  que  le  bailli  fonde  princî- 
palement  sa  prétention  sur  un  arrêt  du  23  juillet  1707, 
par  lequel  le  parlement  de  Paris  n^a  adjugé  en  pareil 
cas  au  curé  de  Saint-Jacques  de  la  Boucherie  que  la 
préséance  ,  la  première  signature  et  le  droit  de  tenir 
la  plume,  en  laissant  tacitement  la  présidence  ou  le 
droit  de  recueillir  les  voix  et  d'opiner  le  dernier  au 
marguillier  d'honneur.  Cet  arrêt  est  conforme  à  l'u- 
sage qui  s'observe  dans  les  paroisses  de  la  ville  de 
Paris;  et  cet  usage  s'y  est  éiabii ,  parce  que  ^g&  mar- 
guilliers  d'honneur  sont ordinanement  des  magistrats 
considérables,  pour  lesquels  les  curés  de  Paris  ont 
cru  qu'ils  ne  pouvoicnt  avoir  trop  de  déféreace ,  soit 
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à  cause  de  la  dignité  de  leur  charge,  soit  parce  qu'ils 
ont  plus  d'expérience  qu'eux  pour  diriger  les  déli- 
bérations d'une  assemblée  j  soit  enfin  parce  qu'on  a 
pensé  qu'ils  en  imposeroient  davantage  aux  marguil- 
liers  d'un  ordre  inférieur,  qui  sont  choisis  pour  la  plu- 
part entre  des  officiers  subordonnés  à  ces  magistrats. 

Mais  le  parlement  n'a  jamais  cru  que  cet  usage ,  ni 
les  arrêts  qui  l'ont  autorisé  ,  dussent  être  tirés  à  con- 
séquence par  rapport  aux  paroisses  de  la  campagne. 
L'arrêt  qui  a  été  rendu  pour  celle  d'Argenteuil ,  et 
que  vous  citez  dans  voire  lettre  ,  en  est  une  preuve 
sutRsante.  Le  parlement  ne  se  contente  pas  d'y  donner 
la  préférence  aux  marguiliiers  sur  le  bailli,  le  procu- 
reur fiscal  et  le  grcflier  ;  mais  il  y  établit  le  principe 
par  lequel  ces  sortes  de  questions  doivent  être  déci- 
dées ,  en  ordonnant  que  les  officiers  de  justice  n'as- 
sisteront aux  assemblées  de  la  fabrique  que  comme 
notables  habitans,  et  sans  pouvoir  y  exercer  la  fonc- 
tion de  juges.  La  décision  de  la  difficulté  qui  est  née 
entre  le  curé  et  le  Bailli  de  Braine  est  renfermée  dans 
ce  principe.  Dès  le  moment  que  le  bailli,  le  procureur 
fiscal  et  le  greffier  n'assistent  à  ces  sortes  d'assemblées 
que  comme  principaux  habilans,  et  non  comme  juges 
ou  comme  officiers,  il  est  évident  qu'ils  ne  peuvent 
rien  disputer  au  curé,  ni  pour  la  préséance,  ni  pour 
la  présidence  ,  parce  qu'ils  n'ont  aucun  caractère  en 
cctt*  occasion  qui  les  dislingue  des  aulres  habilans 
de  la  inême  paroisse. 

Le  bailli  de  Braine  n'a  donc  pas  eu  tort  de  cher- 
cher, dans  la  jurisprudence  des  arrêts  du  parlement, 
la  règle  qu'il  de  voit  suivie  sur  cette  matière  -,  mais 
il  s'est  trompé  dans  le  choix  qu'il  a  fait  d'un  arrêt 
rendu  pour  la  ville  de  Paris ,  au  lieu  de  s'attacher 
aux  préjugés  qui  avoient  pour  objet  les  paroisses  de 
la  campagne  ,  à  l'égard  desquelles  il  n'est  pas  surpre- 
nant que ,  soit  dans  l'arrêt  qui  regarde  la  paroisse 
d'Argenteuil,  soit  dans  plusieurs  autres  semblables, 
le  parlement  ait  donné  une  décision  différente. 

J'apprends  d'ailleurs,  par  votre  lettre  ,  que  Tusage 
de  votre   diocèse  est  eolièremçnt  uniforme  sur  ce 
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point ,  à  l'exception  de  la  seule  paroisse  de  Braine  , 
dont  le  bailli  s'est  trop  laissé  prévenir  en  faveur  d'un 
droit  que  les  juges  royaux  même  ne  prétendent  pas 
s'attribuer  ,  comme  vous  m'en  assurez  par  la  même 
lettre. 

Une  discipline  si  générale ,  et  qui ,  d'ailleurs  ,  est 
fondée  sur  la  lettre  de  l'édit  de  i6i)5,  concernant  la 
juridiction  ecclésiastique  ,  mérite  sans  doute  d'être 
conservée  dans  le  seul  lieu  où  l'on  s'efforce  inutile- 
ment de  l'altérer  ;  et  toutes  sortes  de  raisons  concou- 
rant ici  en  faveur  du  curé  de  Braine  contre  le  bailli 
du  même  lieu,  je  suis  persuadé  que  cet  ofticier,  mieux 
conseillé ,  ne  fera  aucune  difficulté  de  se  conformer  à 
la  règle  qu'il  trouvera  dans  cette  lettre ,  si  vous  jugez 
à  propos  de  la  lui  faire  voir. 

I!  ne  me  reste  ^  après  cela^  que  de  vous  assurer  du 
plaisir  avec  lequel  je  profite  de  cette  occasion  pour 
faire  rendre  au  clergé  l'honneur  qui  lui  est  du ,  pour 
rétablir  la  paix  et  l'union  qui ,  dans  les  plus  petites 
clioses  comme  dans  les  plus  grandes ,  est  nécessaire 
à  tout  bien  ,  et  pour  vous  donner  par  là  une  nouvelle 
marque  de  la  parfaite  considération  avec  laquelle  je 
suis ,  etc. 


Du  iS  juillet  1733. 

Lorsque  je  reçus  votre  lettre  du  premier  de  ce 
mois  ,  la  prétention  que  vous  avez  d'être  en  droit  d'as- 
sister au  synode  diocésain  me  parut  aussi  nouvelle  que 
singulière  ;  et  je  trouvai  en  même-temps  que  votre 
conduite,  à  l'égard  de  M.  l'évêque  d'Angers,  ne  con- 
venoit  guère  à  une  prétention  aussi  mai  établie  que 
la  vôtre.  M.  le  cardinal  de  Fleury  m'en  écrivit  peu 
de  jours  après  ;  et  j'apprends  par  une  dernière  lettre 
de  son  éminence  ,  que  vous  avez  pris  le  parti  de 
renoncer  à  une  idée  que  vous  n'auriez  pas  dû  porter 
si  loin. 

Il  n*est  pas  douteux  que  le  roi  peut ,  quand  il  le 
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juge  à  propos ,  envoyer  des  commissaires  pour  assister, 
en  son  nom  ,  à  des  assemblées  ecclésiastiques  ;  mais 
ni  vous ,  ni  vos  prédécesseurs  n'avez  jamais  reçu 
de  mission  pour  être  présens  au  synode  du  diocèse 
d'Angers ,  et  s'il  y  a  des  évêques  de  cette  ville  qui 
aient  trouvé  bon  ,  que  le  procureur  du  roi  entrât  dans 
la  salle  oà  le  synode  se  tient ,  c'est  un  effet  de  leur 
honnêteté  ,  dont  vous  vous  êtes  mis  hors  d'état  d'en 
pouvoir  profiter  en  voulant  l'ériger  en  droit  3  mais  , 
puisque  vous  avez  ouvert  les  yeux  sur  ce  sujets  il 
seroit  inutile  de  vous  en  dire  davantage ,  si  ce  n'est 
pour  vous  recommander  de  ne  vous  engager  en  pa- 
reille matière  à  l'avenir,  sans  avoir  auparavant  con- 
sulté vos  supérieurs. 


Du  \,^^  décembre  1735. 

Toute  la  substance  du  nouveau  projet  de  requête 
que  vous  avez  joint  à  votre  lettre  du  29  novembre 
dernier  ,  en  conséquence  de  l'appel  comme  d'abus , 
qui  a  été  renvoyé  par-devant  MM.  les  commissaires 
du  conseil^  est  dans  les  demandes  qui  ont  été  formées 
de  part  et  d'autre  par-devant  eux,  en  conséquence  de 
cet  appel  comme  d'abus  ;  le  tour  nouveau  que  vous 
y  donnez  par  votre  dernier  projet  de  requête  n'y 
ajoute  que  plus  de  dureté  dans  les  expressions,  et  ne 
pourroit  faire  qu'un  acte  inutile  3  aus;i  je  n'ai  pas  cru 
qu'il  convînt  de  donner  un  arrêt  du  conseil  sur  ce 
projet  de  requête.  Si  vous  avez  quelques  réflexions  ou 
quelques  pièces  à  ajouter  à  ce  que  vous  avez  déjà  dit 
ou  produit  dans  le  procès  ,  vous  pouvez  le  faire  par 
un  simple  mémoire;  mais  en  ce  cas  ,  il  faut  vous  pres- 
ser ,  car  M.  le  rapporteur  voit  actuellement  l'afïàire  , 
et  il  compte  d'être  bientôt  en  état  de  la  faire  voir  à 
MM.  les  commissaires. 
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Da  3i  août  1739. 

Il  est  vrai  qu'il  m'est  revenu  que  le  sieur 

paroissoit  donner  des  marques  d'une  conversion  sin- 
cère, et  que  son  curé  en  étoit  content;  mais  j'avoue 
que  l'exemple  du  père  me  rend  fort  circonspect  en 
celte  occasion.  Quand  il  voulut  se  faire  recevoir  dans 
une  charge  de  secrétaire  du  roi ,  il  remplit  en  appa- 
rence les  devoirs  d'un  bon  catholique  ,  et  il  ne  fut 
admis  que  sur  un  certificat  de  confession  et  de  com- 
munion ,  qui  lui  fut  délivré  par  un  prêtre  de  la  pa- 
roisse de  Saint-Eustache  ;  cependant  on  m'a  assuré 
que  lorsqu'il  fût  revenu  à  Bordeaux  ,  il  cessa  d'aller 
à  l'église  et  de  faire  des  actes  de  catholicité.  Je  crains 
toujours  qu'il  n'en  soit  peut-élre  de  même  du  fils ,  et 
je  crois  qu'il  est  bon  de  l'éprouver  encore  plus  long- 
temps ;  il  n'y  a  même  rien  d'extraordinaire  dans  un 

pareil  retardement,  le  sieur est  assez  jeune 

pour  attendre,  et  il  n'y  a  rien  dans  sa  naissance  qui 
mérite  qu'on  lui  accorde  des  grâces  prématurées.  Je 
ne  suis  pas  surpris  qu'il  dé.^ire  d'entrer  dans  une  fa- 
mille aussi  respectée  que  celle  de  M.  de j 

mais  une  famille  si  vertueuse  doit  avoir  plus  de  déli- 
catesse qu'une  autre  sur  la  religion  de  ceux  qui  veu- 
lent s'allier  avec  elle;  ainsi  on  ne  peut  qu'approuver 
les  précautions  que  je  prends  pour  prévenir  le  dé- 
plaisir qu'elle  auroit,  s'il  se  trouvoit  malheureusement 
dans  la  suite ,  qu'elle  eût  été  induite  en  erreur  par  de 
vaines  apparences. 


Du  1'^  juillet  i740' 

La  justice  des  plaintes  du  clergé  contre  deux  arrêts 

du  grand  conseil ,   que  M.  l'evêque  de 

avoit  été  obligé  d'attaquer,  étoit  si  évidente,  que 
l'assemblée  ne  me  doit  aucun  remercîment  au  sujet 
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de  l'arrêt  que  le  roi  leur  a  accordé  avec  plaisir.  Je 
voudrois  raériler  ces  actions  de  grâces  par  des  services 
plus  iniportans  et  plus  proportionnés  aux  senlimens 
que  j'ai  pour  le  clergé  de  ce  royaume  ,  et  par  ceux 
qui  le  représentent  si  dignement. 

J'avais  compris,  par  une  lettre  que  je  reçus  le.  .  . ., 

de  M.  l'évêque  de ,  qu'il  désiroit  qu'on 

ajoutât  quelque  chose  à  l'arrêt  qui  a  été  rendu  sur  sa 
requête  ,  pour  faire  connoître  que,  suivant  l'intention 
du  roi ,  toutes  les  contestations  nées  et  à  naître  ,  au 
sujet  de  la  juridiction  quasi  épiscopale  prétendue  par 
l'abbaye  de  Cluny ,  doivent  être  portées  pardevant 
les  commissaires  nommés  par  Sa  Majesté  ;  et  je  lui 
répondis  hier ,  que  cela  n'étoit  plus  possible  ,  parce 
que  l'arrêt  étoit  non-seulement  signé  ,  mais  scellé.  Je 
lui  marquai  en  même-temps ,  qu'il  seroit  bien  aisé 
d'y  suppléer  ,  si  les  religieux  de  Cluny  vouloient  en- 
core se  pourvoir  dans  un  autre  tribunal ,  ce  qui  n'é- 
toit pas  trop  vraisemblable  ;  mais  s'il  désire  que  par 
un  nouvel  arrêt ,  le  roi  interdise  ,  en  général ,  toutes 
nouvelles  démarches  de  cette  nature  ,  il  peut  me  pro- 
poser ce  qu'il  jugera  à  propos  sur  ce  sujet ,  et  il  me^ 
trouvera  toujours  disposé  à  entrer  dans  tout  ce  qui 
pourra  écarter  des  procédures  ou  des  contestations 
contraires  au  respect  qui  est  dû  aux  arrêts  rendus  par 
Sa  Majesté. 


Du  2.']  juillet  1740. 

L'arrêt  auquel  vous  me  marquez  que  rassemblée 
du  clergé  désiroit  que  l'on  fit  une  addition,  éloit  non- 
seulement  signé  ,  mais  scellé  ,  lorsque  j'ai  reçu  votre 
lettre  ,  et  cetle  addition  d'ailleurs  paroit  peu  néces- 
saire ,  puisqu'après  l'arrêt  qui  vient  d'être  rendu  ,  il 
n'y  a  pas  d'apparence  qu'aucun  religieux  de  l'abbaye 
de  Cluny  s'avise  de  s'adresser  au  grand  conseil ,  au 
lieu  de  procéder  devant  les  commissaires  qui  ont  été 
nommés  par  le  roi.  On  ne  doit  pas  encore  le  prévoir , 
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et  si  cependant  le  cas  anivoit,  il  seroit  si  aisé  d'y  re- 
médier par  un  nouvel  arrêt  du  conseil,  que  cela  ne 
doit  vous  causer  aucune  inquiétude ,  ni  à  MM.  du 
clergé. 


Du  3o  juillet  I  ';4o. 

Je  recevrai  très-volontiers  ce  que  vous  croyez  de- 
voir me  proposer  sur  les  précautions  qu'on  pourrait 
prendre ,  pour  prévenir  de  nouvelles  entreprises  de 
la  part  des  religieux  de   Cluny. 

L'assemblée  du  clergé  seroit  encore  plus  contente 
de  mon  cœur  qu'elle  ne  l'a  été  de  ma  lettre,  si  elle 
pouvait  y  lire  les  sentimens  dont  je  suis  rempli  pour 
le  bien  de  l'église  et  l'honneur  de  l'épiscopat. 

A  l'égard  de  la  pensée  que  vous  avez  ,  de  pro- 
poser que  ma  lettre  soit  insérée  dans  les  registres 
de  l'assemblée  du  clergé,  outre  que  cette  lettre  ne 
contient  rien  d'assez  important  pour  mériter  qu'on 
lui  fasse  cet  honneur,  je  crois  que  cela  ne  convien- 
droit  point ,  parce  qu'il  s'agit  d'une  affaire  qui  n'est 
point  encore  finie ,  et  qu'il  faut  éviter  de  donner 
lieu  à  ceux  que  vous  avez  pour  parties ,  de  dire  que 
le  clergé  a  voulu  faire  passer  ma  lettre  pour  une 
espèce  de  préjugé,  quoiqu'elle  ne  contienne  rien  de 
semblable  par  rapport  au  fond  de  l'affaire ,  sur  la- 
quelle je  ne  dois  pas  encore  m'expliquer. 


Du  6  septembre  1740. 

Je  ne  sais  pas  sur  quel  fondement  on  a  pu  penser 
dans  votre  ressort ,  que  les  lieutenans  généraux  civils 
fussent  en  droit  de  faire  le  procès  aux  relaps  ou  à  la 
mémoire  de  ceux  qui  ont  refusé  de  recevoir  les  sa- 
cremens  de  l'église  ,  en  déclarant  qu'ils  vouloient 
mourir  dans  la  religion  prétendue  réformée.  Il  fau- 
droit,  pour  autoriser  la  pré lenlion  des  juges  civils, 
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qu'ils  eussent  une  attribution  expresse  pour  connoître 
de  cette  matière ,  et  c'est  ce  qui  ne  se  trouve  dans 
aucun  édit  ou  déclaration  du  roi.  Les  lieutenans  cri- 
minels ,  au  contraire ,  n'ont  pas  besoin  d'une  attribu- 
tion particulière j  il  suffit,  pour  établir  leur  compé- 
tence, qu'il  s'agisse  d'un  crime ,  et  d'un  crime  que  le 
roi  a  jugé  assez  grave  pour  mériter  d'être  poursuivi , 
même  après  la  mort  du  coupable  j  une  accusation 
de  cette  nature ,  ne  peut  pas  non  plus  être  consi- 
dérée comme  étant  du  nombre  de  celles  dont  les 
lieutenans-généraux  de  police  peuvent  prendre  con- 
noissance;  jamais  elle  ne  peut  être  regardée  comme 
un  objet  de  police.  Ainsi  tout  concourt  dans  cette 
matière  en  faveur  des  lieutenans  criminels.  Il  est 
inouiau  parlement  de  Paris,  qu'aucun  autre  officier  ait 
prétendu  révoquer  en  doute,  leur  compétence  sur 
ce  point.  Un  mauvais  usage  ne  doit  pas  l'emporter 
sur  les  règles  générales  dans  ce  qui  concerne  l'ordre 
des  juridictions  ;  vous  ferez  fort  bien  de  proposer 
au  parlement  de  rendre  un  arrêt  par  lequel  il  dé- 
cidera en  général ,  que  la  conuoissance  du  cas  dont 
il  s'agit  appartiendra  dorénavant  aux  lieutenans  cri- 
minels de  son  ressort  privativement  à  tous  autres 
juges  :  le  seul  égard  qu'on  puisse  avoir  pour  un 
ancien  abus ,  est  de  laisser  subsister  les  procédures 
et  les  sentences  qui  ont  été  faites  ou  rendues  jusqu'à 
présent  ,  et  c'est  ici  le  cas  d'appliquer  la  règle  de 
droit  :  error  comjnunis  facit  jus. 


Du  3o  mars  I744- 

Une  lettre  que  j'ai  reçue  de  M.  l'évêque  de  Basas, 
et  deux  de  vos  lettres  qu'il  y  a  jointes ,  m'ont  fait 
connoître  pleinement  toute  l'indignité  de  la  conduite 
et  des  procédés  du  sieur ,  votre  sub- 
stitut au  siège  de  Basas  ;  et ,  comme  il  s'est  rendu 
par  là  également  coupable ,  soit  à  l'égard  de  son 
évêque ,  soit  par  rapport  à  vous  ,  qui  êtes  son  su- 
périeur immédiat ,  j'ai  cru  devoir  exiger  de  lui  qu'il 

lo'* 
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réparât  aussi  également  ces  deux  espèces  de  tort. 
C'est  dans  cet  esprit  que  je  lui  ai  écrit  la  lettre 
dont  je  vous  envoie  la  copie ,  je  ne  dois  pas  douter 
qu'il  ne  s'y  conforme  exactement.  Aussitôt  que  vous 
aurez  reçu  cette  lettre  ,  vous  aurez  soin  de  lui  en 
faire  part,  et  de  lui  marrjuer  le  jour  auquel  il  devra 
se  rendre  à  Bordeaux,  et  après  qu'il  vous  aura  remis 
les  originaux  des  actes  qu'il  a  fait  signifier  ,  vous 
n'aurez  qu'à  les  envoyer  ou  au  lieutenant-général 
de  Basas,  ou  a  M.  l'évêque  même,  si  vous  le  jugez 
à  propos  ,  afin  que  la  copie  en  puisse  être  supprimée 

en  même-temps  que  l'original.  Si  le  sieur 

étoit  capable  de  ne  pas  se  soumettre  aux  ordres  que 

\    je    lui   envoie  ,    il   ne    restera  plus    d'autre   parti  à 

v^prentire,  à  son  égard,  que  celui  de  l'interdire  de  ses 

fonctions  par  un  arrêt  du  conseil  ,  qui  conviendra 

mieux ,  après  ma  lettre  ,  qu'un  arrêt  du  parlement. 


Du  3o  mars  1744- 

Je  ne  suis  pas  moins  indigné  que  vous  de  la  con- 
duite que  le  sieur ,  procureur  du  roi  au 

siège  de  Basas ,  a  eue  à  votre  égard  ,  pour  soutenir 
une  mauvaise  prétention  par  des  actes  et  des  procédés 
encore  plus  blâmables.  Comme  cet  officier  a  trouvé 
le  moyen  de  manquer  également ,, et  au  respect  qu'il 
doit  à  votre  personne  aussi  bien  qu'à  votre  dignité^  et 
à  son  devoir,  par  rapport  à  son  supérieur  immédiat , 
j'ai  cru  qu'il  étoit  juste  de  l'obliger  à  réparer  en 
même-temps  ces  deux  espèces  de  tort  qu'il  a  à  se 
reprocher  ,  et  je  ne  peux  vous  faire  mieux  juger  de 
la  voie  qui  m'a  ]jaru  la  plus  convenable  dans  ces  deux 
vues  ,  qu'en  vous  envoyant  la  copie  de  la  lettre  que 
je  lui  écris ,  et  j'en  use  de  même  à  l'égard  de  M.  Je 
procureur  général.  Cette  lettre  sera  le  commencement 
de  la  réparation  qui  vous  est  due,  et  je  ne  doute  pas 

que  le  sieur ne  la  rende  complette  par 

une  liunjble  satisfaction  rrui  puisse  vous  faire  oublier 
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rinriécence  de  la  première.  La  considération  f[ne  j'ai 
pour  votre  personne  redouble  encore  en  cette  occa- 
sion mon  attention  ordinaire  à  soutenir  l'honneur  et 
la  dignité  du  caractère  dont  vous  êtes  revêtu,  et  dont 
vous  remplissez  les  obligations  avec  une  sagesse  et 
une  modération  qui  aggravent  encore  la  faute  de  VoC* 
licier  dont  vous  vous  plaignez  avec  tant  de  raison. 


Du  "io  Janvier  1746. 

AvAjNt  que  de  décider  aux  frais  de  qui  la  procédure 

commencée  contre  la  mémoire  du  nommé.  .  , , 

doit  être  poursuivie,  il  faut  commencer  par  examiner 
s'il  y  a  lieu  de  continuer  cette  procédure,  et  c'est  ce  qui 
n'est  pas  difficile  à  résoudre,  puisqu'il  est  fort  inutile 
d'instruire  un  procès  criminel  qui  ne  peut  donner 
lieu  à  aucune  condamnation  ,  parce  que  le  corps  du 

délit  n'est  pas  certain.  La  réponse  que  le  sieur 

a  faite  à  son  curé ,  ne  peut  être  regardée  comme  un 
refus  de  recevoir  les  sacremens,  qui  suffit  pour  le  faire 
traiter  comme  relaps  ,  et  le  curé  a  manqué  essentiel 
lement  à  son  devoir ,  en  ne  prenant  pas  pour  se  faire 
entendre,  la  voie  que  le  malade  lui  indiquoit.  Il  fau- 
droit  au  moins  qu'il  fût  prouvé  par  l'information  ,  que 
le  préîcxte  que  le  même  malade  a  pris  de  sa  surdité, 
fût  reconnu  faux  par  des  dépositions  de  témoins,  qui 
déclarassent  qu'il  enteudoit  fort  bien  ce  qu'on  lui 
disoit ,  et  qu'il  n'éloit  sourd  que  pour  son  curé ,  lors- 
que celui-ci  vouloit  savoir  les  dispositions  où  il  étoit 
sur  la  religion  j  si  les  témoins  attestoient  ce  fait,  il  n'y 
auroit  qu'à  suivre  votre  pensée ,  c'est-à-dire ,  conti- 
nuer à  la  requête  de  votre  substitut,  la  procédure  qui 
a  été  commencée,  et  dont  le  domaine  avanceroit  les 
frais  ,  sauf  à  les  répéter  dans  la  suite  contre  qui  il  ap- 
partiendroit  j  mais  si  le  malade  étoit  véritablement 
sourd,  et  qu'il  n'y  ait  point  eu  d'aflectation  en  lui, 
lorsqu'il  a  demandé  que  le  curé  lui  fit  ses  questions 
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par  écrit;  il  n'y  a  qu'à  laisser  tomber  cette  affaire  y 
de  pareilles  accusations  laisant  plus  de  mal  que  de 
hitii,  lorsqu'elles  ne  se  terminent  point  par  aucun 
jugement  qui  puisse  servir  d'exemple. 


Du  21  septembre  1746. 

Lorsque  je  reçus  la  lettre  que  vous  m'écrivîtes 
le au  sujet  de  Tafiaire  que  M.  de 

a  avec  le  séminaire  d'Aix,  M.  l'archevêque  de  cplte 
ville  venoit  de  partir  pour  aller  voir  M.  son  frère  à 
Lisieux,  et  c'est  ce  qui  m'engagea  à  lui  écrire ,  pour 
lui  taire  part  de  la  pensée  qui  vous  étoit  venue  dans 
l'esprit  (Je  terminer  cette  aflàire  par  voie  d'arbitrage, 
plutôt  que  par  une  décision  du  conseil.  Je  viens  de 
recevoir  la  réponse  de  ce  prélat,  et  il  me  paroît 
craindre  tellement  le  caractère  difficile  et  opiniâtre 

de  M.  de. . . qu'il  ne  peut  se  mettre  dans 

l'esprit  que  les  voies  de  conciliation  ou  d'arbitrage 
puissent  jamais  réussir  avec  lui  :  je  ne  sais  s'il  se 
trompe  fort  quand  il  a  cette  opinion  ;  mais  il  vous 
est  bien  facile  d'en  avoir  le  coeur  éclairé ,  en  ima- 
ginant vous-même  les  expédiens  ou  les  tempéramens 
par  le  moyen  desquels  on  pourroit  terminer  à  l'a- 
miable la  difficulté  qu'il  s'agit  de  régler  ,  et  voir  si 

vous  pourriez  engager  M.  de à  les  accepter 

d'une  manière  qui  ne  fût  sujette  à  aucune  varia- 
tion ;  le  moment  présent  est  même  favorable  pour 
le  rendre  plus  docile  à  vos  avis,  parce  qu'il  a  tout 
lieu  de  craindre  que,  si  l'affaire  est  une  fois  rapportée 
au  conseil  des  dépêches,  son  opposition  ne  paroisse 
mériter  peu  d'attention  ,  lorsqu'on  la  comparera  avec 
l'avantage  du  séminaire,  et  encore  plus  avec  ce  qui 
convient  au  bien  de  la  police  et  avec  le  consente- 
ment donné  par  le  corps  de  ville  à  la  proposition  du 
séminaire.   Si  vous  pouvez  venir  à  bout  de  rendre 

M.  de raisonnable,  il  n'y  a  pas  d'appa- 

lence  que  vous  trouviez ,  ni  dans  le  séminaire  ni  dans 


K, 
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M.  rarclievêque  même ,  une  grande  répugnance  à 
entrer  clans  vos  vues ,  qui  ne  tendront  certainement 
qu'à  l'utilité  commune  de  la  ville  d'Ail,  et  à  l'in- 
térêt particulier  de  ceux  c|ui  ont  des  maisons  dans  le 


voisinage  de  M.  de 


§.  V I.  —  Protestans  et  Juifs. 

Du  8  août  1733. 

Les  béritiers  du  feu  sieur  de, m'expo- 
sent qu'ils  ont  une  afiàire  au  parlement  de  Bretagne  , 
au  sujet  d'un  brevet  par  lequel  le  roi  confirme  l'ac- 
quisition que  leur  père  avoit  fait ,  d'un  bien  appar- 
tenant à  un  religionnaire,  et  que  vous  avez  donné  des 
conclusions  dans  cette  affaire  qui  tendent  à  rejeter  le 
brevet,  parce  qu'il  n'est  pas  revêtu  de  lettres-patentes. 
Gomme  il  n'est  point  d'usage  que  l'on  expédie  des 
lettres-patentes  sur  ces  sortes  de  brevets  ,  vous  ne 
pouvez  rien  faire  de  mieux  que  de  réformer  vos  con- 
clusions ,  si  vous  n'avez  point  d'autres  raisons  pour 
demander  que  le  brevet  dont  il  s'agit  soit  rejeté. 


Du  i4  juin  1734. 

Sans  m'arrêter  à  vous  expliquer  ici  ce  qui  a  re- 
lardé la  réponse  que  je  devois  faire  à  la  lettre  que 
vous  m'avez  écrite  sur  les  synagogues  des  juifs  de 
Bordeaux,  et  sur  les  autres  abus  qu'ils  font  de  la  trop 
grande  tolérance  dont  on  a  usé  depuis  quelque  temps 
à  leur  égard  ;  je  me  contenterai  de  vous  marquer  à 
quoi  se  réduit  ce  que  vous  avez  à  faire,  quant  à  pré- 
sent, sur  ce  sujet. 

Après  avoir  bien  examiné  les  faits  contenus  dans 
votre  lettre ,  il  a  paru  ici  qu'avant  que  de  rendre 
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une  ordonnance  en  forme  pour  renfermer  les  juifs 
dans  les  bornes  dont  on  n'auroit  pas  dii  les  laisser 
sortir,  il  i'alloit  commencer  par  les  avertir  de  ce  qu'on 
exi^e  d'eux  ,  afin  que ,  s'ils  défèrent  à  cet  avis  ,  les 
abus  cessent  d'une  manière  qui  ne  cause  point  de 
trouble  ou  de  dérangement  dans  le  commerce  de  Bor- 
deaux ,  auquel  vous  savez  combien  les  juifs  ont  de 
part.  S'il  arrive,  au  contraire,  qu'ils  ne  se  confor- 
ment pas  à  l'ordre  que  vous  leur  prescrirez  ,  il  sera 
temps  alors  de  s'expliquer  à  leur  égard  avec  plus 
d'autorité,  par  une  ordonnance  telle  que  vous  l'avez 
proposée. 

Vous  prendrez  donc,  s'il  vous  plaît,  la  peine  d'en- 
voyer chercher  ceux  qui  ont  le  plus  de  crédit  parmi 
les  juifs  ,  pour  leur  dire  que  le  roi  a  été  informé  de 
leurs  entreprises  ,  et  que  Sa  Majesté  a  fort  désap- 
prouvé la  tolérance  dont  ceux  qui  sont  chargés  de 
veiller  à  la  police  publique  ont  usé  à  leur  égard  ; 
qu'ainsi  son  intention  est  que  ,  n'ayant  aucun  titre 
pour  faire  l'exercice  de  leur  religion  dans  la  ville  de 
Bordeaux,  ils  cessent  absolument  de  s'assembler  dans 
les  différentes  maisons  où  ils  tiennent  leur  synagogue 
avec  un  éclat  qui  n'est  pas  excusable  ,  et  qu'ils  en 
retirent  incessamment  tous  les  ornemens  ,  les  vases 
et  lampes  d'argent  qui  y  sont  ,  sans  quoi  vous  les 
ferez  saisir  incessamment  pour  en  ordonner  la  con- 
fiscation. 

Vous  leur  défendrez  aussi  d'avoir  des  rabbins  ,  ou 
autres  personnes  autorisées  parmi  eux  pour  faire  des 
instructions  ou  des  cérémonies  de  la  religion  judaï- 
que, et  vous  ordonnerez  à  ceux  de  ce  caractère  qui  se 
trouvent  actuellement  à  Bordeaux  d'en  sortir  inces- 
samment, s'ils  ne  veulent  pas  s'exposer  à  être  enfermés 
par  ordre  du  roi  dans  tel  lieu  que  Sa  Majesté  jugera 
convenable. 

Vous  défendrez  pareillement  aux  juifs  de  prendre 
des  catholiques  pour  domestiques  ,  de  fermer  leurs 
boutiques  les  jours  de  sabbat  et  autres  solennités  de 
leur  religion  ;  et  vous  leur  recommanderez  de  les 
former  les  jours  de  dimanche  et  de  fêtes  ordonnées 
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par  l'église,  de  se  retirer  dans  leurs  maisons  dans  le 
temps  des  processions  du  Saint-Sacrement ,  où ,  s'ils 
se  trouvent  dans  les  rues ,  de  se  mettre  à  genoux 
comme  les  catholiques ,  et  d'en  user  de  la  même  ma- 
nière lorsqu'ils  rencontreront  le  saint  Viatique  qu'on 
porte  aux  malades. 

Vous  aurez  soin  ,  s'il  vous  plaît,  de  leur  faire  cou- 
noître  que  c'est  par  un  excès  de  bonté  que  l'on  n'a 
pas  voulu  se  porter  d'abord  à  de  plus  grandes  extré- 
mités ,  en  les  traitant  avec  toute  la  rigueur  que  la 
témérité  de  leur  conduite  avoit  méritée  ;  mais  que  , 
s'ils  ne  se  conforment  exactement  aux  ordres  que  vous 
leur  donnerez  ,  le  roi  sera  obligé  d'en  user ,  à  leur 
égard,  avec  d'autant  plus  de  sévérilé,  qu'ils  auront 
plus  abusé  de  son  indulgence. 

Vous  aurez  soin,  après  cela,  de  veiller  sur  leur 
conduite,  afin  que  ,  s'il  falloit  en  effet  aller  plus  loin, 
on  soit  en  élat  de  le  faire  sur  le  compte  que  vous 
m'en  rendrez ,  mais  je  ne  sais  si  en  ce  cas  il  ne  seroit 
pas  mieux  de  faire  agir  le  parlement  par  voie  de  po- 
lice et  de  discipline  générale  ,  que  d'employer  le  nom 
du  roi  dans  cette  affaire. 

Au  surplus  ,  vous  ne  ferez  ce  que  je  vous  écris 
que  supposé  que  l'arrêt  du  21  janvier  soit  exécuté; 
ce  qui  doit  être  fait ,  suivant  toutes  les  apparences, 
sans  doute  ,  depuis  le  temps  que  cet  arrêt  a  été 
rendu. 


Du  29  septembre  l'J^j. 

Les  difficultés  qui  paroissent  avoir  fait  quelqu'im- 
pression   sur  l'esprit    de    MM.   les  commissaires    du 

parlement,  par  rapport  au  réquisitoire  que  M , 

avocat-général,  a  cru  devoir  faire  à  l'égard  des  juifs 
de  Bordeaux,  me  paroissent  aller  trop  loin;  il  ne 
s'agit  point  ,  en  cette  occasion ,  d'examiner  les  pri- 
vilèges qui  ont  été  accordés  aux  juifs,  ni  d'y  donner 
atteinte  en  aucune  maniè.e  ;  et  il  est  fort  inutile  de 
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prévoir  des  inconvéniens  par  rapport  au  bien  dit 
commerce,  qui  n'ont  rien  de  commun  avec  ce  qui 
forme  Je  véritable  objet  du  réquisitoire  des  gens  du 
roi  ;  quelque  jugement  que  f  on  porte  sur  les  privilèges 
dont  les  juifs  de  Bordeaux  sont  en  possession ,  il  n*eri 
est  pas  moins  vrai  qu'ils  sont  soumis  aux  lois  du 
royaume  et  assujettis  aux  réglemens  de  police ,  qui 
concernent  le  respect  du  à  la  religion,  comme  à  tous 
les  autres.  On  voit  d'ailleurs,  par  plusieurs  exemples,, 
que  les  juifs  ont  besoin  d'être  contenus  dans  cette 
matière  j  et  qu'il  est  à  craindre  qu'ils  n'abusent  sou- 
vent de  la  protection  que  la  faveur  du  commerce  leur 
a  fait  accorder  ;  cette  protection  doit  avoir  ses  bornes, 
et  elle  n'a  d'ailleurs  rien  d'incompatible,  comme  je 
viens  de  le  dire ,  avec  les  règles  de  discipline  et  do 
police  auxquelles  les  juifs  doivent  se  conformer  exac- 
tement, s'ils  veulent  mériter,  par  leur  conduite,  la 
conservation  de  leurs  privilèges  j  ainsi  je  ne  saurois 
vous  dissimuler  que  je  n'ai  pas  trouvé,  dans  les  ré- 
flexions dont  vous  m'avz  fait  part  au  sujet  du  ré- 
quisitoire de  M ,  toute   la  solidité  qui 

régne  ordinairement  dans  vos  lettres  ;  et  je  suis  per- 
suadé que  ,  quand  MM.  les  commissaires  du  parle- 
ment auront  donné  une  nouvelle  attention  à  ce  ré- 
quisitoire, après  la  Saint-Marlin  ,  ils  penseront  comme 
le  parlement ,  qu'il  est  de  l'honneur  et  de  la  dignité 
de  cette  compagnie  ,  aussi-bien  que  de  l'ordre  et 
intérêt  public,  qu'on  ait  égard  à  ce  réquisitoire  ;  on 
peut,  à  la  vérité,  se  contenter  de  faire  aux  juifs  de 
Bordeaux  les  injonctions  générales  qui  sont  deman-^ 
dées  par  le  ministère  public,  à  peine  de  punition 
exemplaire  ,  et  d'être  procédé  coritr'eux  extraordi- 
nairement,  sans  y  employer  la  menace  d'être  chassés 
du  royaume,  qui  donneroit  peut-être  quelque  atteinte 
à  leur  crédit ,  et  à  laquelle  d'ailleurs  on  pourroit 
appliquer  ce  qui  est  dit  dans  votre  lettre,  que  le 
parlement  n'a  pas  le  pouvoir  de  déroger  à  des  lettres 
patentes  et  de  révoquer  des  privilèges  qu'il  a  plu  au 
roi  d'accorder  j  mais  avec  cet  adoucissement,  le  ré-^ 
quisitoire  des  gens  du  roi  n'a  rien  qu'il  ne  soit  non- 
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i»eulement  important  mais  nécessaire  de  faire  auto- 
riser par  le  parlement.  Les  punitions  particulières , 
quoique  nécessaires  en  certains  cas,  ne  font  pas  tou- 
jours tout  l'effet  qu^on  en  doit  attendre  ,  au  lieu  qu'un 
règlement  général  excitera  également  l'attention  de 
tous  les  juifs  ;  et  il  est  de  leur  intérêt  même  qu'on 
prévienne  le  mal  avant  qu'il  arrive,  plutôt  que  d'être 
forcé  à  le  punir  quand  il  est  arrivé. 


Du  9  mars  1739. 

Il  me  revient  de  toutes  parts  que  les  religionnaires 
du  Périgord  contractent  journellement  des  mariages 
également  contraires  aux  lois  de  l'église  et  de  l'état , 
et  il  y  en  a  deux  entr'autres  ,  comme  vous  le  verrez 
par  l'extrait  que  je  joins  à  cette  lettre,  qui  ont  excité 
justement  l'attention  de  M.  l'évêque  de  Périgueux. 
Gomme  rien  n'est  plus  important  que  de  remédier 
à  un  si  grand  désordre ,  en  punissant  sévèrement  les 
parties  contractantes  et  les  prêtres  qui  leur  prêtent 
leur  ministère.  Vous  aurez  soin  ,  s'il  vous  plaît ,  de 
réveiller  l'attention  de  vos  substituts  sur  cette  ma- 
tière ,  afin  qu'ils  fassent  de  leur  part  toutes  les  pour- 
suites nécessaires  pour  réprimer  ces  abus ,  conformé- 
ment à  la  disposition  de  la  déclaration  du  i5  juin 
1697,  et  je  ne  doute  pas  que  vous  ne  veillez  exacte- 
ment à  la  faire  bien  exécuter. 


Du  17  août  1739. 

Je  vous  envoie  la  lettre  que  votre  substitut  au  siège 
de  Périgueux  m'a  écrite  sur  une  affaire  dont  il  vous 
a  rendu  compte ,  et  qui  est  d'une  si  grande  impor- 
tance ,  que  je  suis  persuadé  que  vous  j  donnerez  la 
plus  grande  attention  ,  pour  y  faire  taire  un  exemple 
qui  devient  plus  nécessaire  que  jamais  ,  par  la  mul- 
titude des  mauvais  mariages   qui   se  font  entre  les 
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religionnaires  mal  convertis-  vous  pouvez  même  aller 
beaucoup  pJus  loin  que  votre  substitut  dans  cette 
nialièie,  puisque  vous  êtes  en  droit  d'interjeter  appel 
comme  d'abus  du  mariage  qui  a  excité  le  zèle  de 
M.  l'évéque  de  Périgueux  et  le  sien. 


Du  l4  juin  1741. 

IMoNSiEiiB.  le  procureur-général  m'avoit  déjà  in- 
formé de  l'ordonnance  rendue  par  M.  l'évéque 

dont  vous  m'envoyez  la  copie  par  votre  lettre  du  5 
de  ce  mois ,  en  me  marquant  les  dispositions  du  par- 
lement de  Pau  à  cet  égard.  Cette  ordonnance  est  en 
effet  très-extraordinaire ,  et  capable  de  produire  de 
fort  mauvais  effets  par  l'excès  des  épreuves  qu'elle 
exige  des  nouveaux  convertis,  avant  que  de  les  ad- 
mettre au  sacrement  de  mariage.  Mais  comme  il  y  a 
eu  beaucoup  d'inconvéniens  à  la  rendre,  il  y  en  auroit 
aussi  beaucoup  à  la  supprimer  ou  à  la  déclarer  abu- 
sive par  un  arrêt  du  parlement  ,  parce  que  ,  s'il  ne 
faut  pas  inspirer  trop  de  crainte  aux  nouveaux  con- 
vertis, il  ne  seroit  pas  moins  dangereux  de  leur  donner 
trop  de  confiance.  Ainsi ,   après  avoir   eu  l'honneur 

d'en  conférer  avec  M.  le  cardinal  de ,  j'ai 

pris  le  parti  d'écrire  à  M.  l'évéque que 

ce  qu'il  pouvoit  faire  de  mieux  étoit  de  retirer  son 
ordonnance  des  mains  des  curés  à  qui  il  l'avoit 
envoyée  ,  en  leur  marquant  qu'il  avoit  intention  de 
s'expliquer  de  nouveau  sur  cette  matière  ,  et  que 
cependant  ils  pouvoient  le  consulter  sur  les  cas  par- 
ticuliers qui  se  présenteroient ,  afin  qu'il  fut  en  état 
de  leur  donner  les  instructions  ou  les  ordres  dont 
ils  auroient  besoin  ;  qu'il  y  avoit  même  une  occasion 
naturelle  de  tenir  tout  en  suspens  ,  parce  qu'on  tra- 
vailloit  depuis  long- temps  à  dresser  une  nouvelle 
déclaration  du  roi  sur  les  mariages  des  nouveaux 
convertis  j  que  l'on  étoit  sur  le  point  de  mettre  la 
dernière  main  à  cette  déclaration  ,  et  qu'il  n'y  avoit 

\ 
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i^u'à  attendre  qu'elle  parut  pour  se  conformer  ensuite 
à  ses  dispositions. 

Vous  comprenez  aisément  que  les  mêmes  raisons 
suffisent  pour  emprcher  aussi  que  le  parlement  de 
Pau  n'aille  plus  loin  ,  au  sujet  de  l'ordonnance  de 

M.  l'évéque ,  qui ,  étant  donnée  il  y  a 

deux  ans  ^  est  peut-être  oubliée  à  présent  dans  son 
diocèse,  et  dont  les  mauvaises  suites  ne  seront  plus  à 
craindre  ,  dès  le  moment  que  ce  prélat  aura  eu  s6in 
de  la  retirer  des  mains  de  ses  curés  ,  comme  je  ne 
doute  pas  qu'il  ne  le  fasse.  J'écris  dans  le  même  esprit 
à  M.  le  procureur-général ,  afin  qu'il  ne  fasse  aucune 
nouvelle  démarche  contre  celte  ordonnance ,  et  qu'il 
se  contente  d'avoir  assez  marqué  son  improbalion  et 
celle  du  parlement,  par  l'arrêt  qui  a  été  rendu  sur  sa 
réquisition. 


Vu  i4  mars  i'^43. 

Le  cas  sur  lequel  vous  me  consultez  par  votre 
lettre  du  lO  de  ce  mois  peut  être  embarrassant,  sur- 
tout dans  la  conjoncture  présente.  Pour  mieux  juger 
du  parti  qu'il  convient  de  prendre  en  cette  occasion  , 
il  faudroit  savoir  s'il  a  élé  d'usage  jusqu'à  présent, 
dans  votre  pays ,  de  suivre  à  la  rigueur  les  dispositions 
des  édits  et  déclarations  du  roi,  qui  défendent  à  ses 
sujets,  et  notamment  à  ceux  qui  ont  fait  profession 
de  la  religion  prétendue  réformée  ,  de  sortir  du 
royaume  sans  la  permission  tle  Sa  Majesté  ,  à  peine 
de  confiscation  de  corps  et  de  biens  ;  ou  ,  si  l'on  a 
usé  de  tolérance  ou  de  dissimufaliou  dans  des  cas 
semblables ,  attendu  que  ,  s'il  passe  quelques  sujets 
du  roi  dans  les  villes  de  Flandre ,  il  sort  aussi  des 
étrangers  des  mêmes  lieux  pour  venir  s'établir  dans 
le  royaume  ;  vous  prendrez  donc  ,  s'il  vous  plaît ,  la 
peine  de  m'expliquer  la  conduite  que  l'on  a  gardée 
jusqu'à  présent  sur  ce  sujet ,  et  cependant  rien  n'em- 
pêche qu'il  ne  soit  procède  par-devant  le  juge  de 
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Saint- Arnaud,  à  l'élection  d'un  tuteur  ou  d'un  cura- 
teur, pour  les  enfans  de  la  nommée «....,  qui 

sont  demeurés  dans  le  royaume ,  sans  savoir  dans  la 
suite  si  Ton  fera  une  procédure  extraordinaire  au 
sujet  de  l'évasion  de  celui  des  enfans  qui  est  à  Tour- 
nay,  ou  de  la  fille,  qui  s'est  retirée^  il  y  a  long-temps, 
en  Hollande. 


Du  16  décembre  1743. 

Le  sentiment  de  ceux  qui  croient  qu'un  fds  majeur 
de  ving-cinq  ans  ,  dont  le  père  est  sorti  du  royaume 
pour  cause  de  religion  ,  peut  se  marier  librement  , 
sans  observer  aucune  formalilé  qui  puisse  suppléer  à 
l'absence  de  son  père ,  est  fondé  sur  deux  raisons,  qui 
sont  toutes  deux  susceptibles  de  difficultés  : 

La  première  est  qu'il  suppose  que  l'édit  de  1669  , 
qui  défend  aux  sujets  du  roi  de  sortir  du  royaume , 
sans  sa  permission  ,  à  peine  de  confiscation  de  corps 
et  de  biens  ,  et  les  déclarations  qui  l'ont  suivi,  em- 
porte de  plein  droit  la  peine  de  la  mort  civile  contre 
ceux  qui  désobéissent  à  ces  lois  ;  mais  c'est  une  sup- 
position qui  est  contraire  aux  véritables  principes  de 
l'ordre  public.  On  ne  connoît  point ,  en  France ,  de 
peines  encourues  ipso  fado  ;  la  loi    qui  les  impose 
établit  bien  la  règle  qui  doit  être  suivie  dans  les  ju- 
gemens  ;  mais  il  faut  que  les  juges  en  fassent  l'appli- 
cation à  la  personne  du  coupable  ,  après  qu'il  a  été 
fait  une  procédure  régulière  contre  lui.  Ce  fut  par 
cette  raison  que  la  déclaration  de  l'année  1699  ,  par 
laquelle  le  feu  roi  renouvela  les  défenses  qu'il  avoit 
déjà  faites  aux  rcligionnaires  et  aux  nouveaux  con- 
vertis ,  de  sortir  du  royaume  sans  sa   permission  ex- 
presse ,   ordonna  que  le  procès  seroit  fait  et  parfait 
à  ceux  qui  contreviendroient  à  ses  défenses  ,  après 
quoi  ils  seroient  condamnés  aux  peines  portées  par  la 
même  déclaration  ;  ainsi  ceux  qui  sortent  du  royaume 
contre  la  prohibition  du  roi  peuvent  bien  être  privés^ 
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lîe  la  possession  et  de  la  jouissance  de  leurs  Isiens  ; 
mais  ils  sont  si  peu  regarde's  comme  morts  civile- 
ment, que,  s'ils  reviennent  dans  le  royaume,  et  qu'ils 
y  fassent  abjuration  de  la  religion  protestante  ,  en 
prêtant  un  nouveau  serment  de  fidélité  au  roi ,  ils 
rentreront  de  plein  droit  dans  l'état  de  citoyen  ,  sans 
être  obligés  d'obtenir  aucune  lettre  d'abolition  oa 
de  réhabilitation,  et  sans  qu'aucun  juge  soit  en  droit 
de  leur  faire  leur  procès  pour  une  faute  qu'ils  doi- 
vent réparer  quand  il  leur  plaît ,  lorsqu'il  n'y  a  point 
eu  de  procédures  judiciaires  ni  de  jugement  rendu 
contre  eux. 

La  seconde  raison  du  sentiment  que  vous  m'expli- 
quez par  A'otre  lettre  est  beaucoup  plus  apparente  , 
parce  qu'elle  est  fondée  sur  l'impossibilité  dans  la- 
quelle le  fils  de  famille  majeur  se  trouve  de  rapporter 
le  consentement  de  son  père ,  ou  de  lui  faire  des  som- 
mations respectueuses,  lorsque  ce  père  est  sorti  da 
royaume  pour  aller  s'établir  dans  des  pays  étrangers  ; 
mais,  quelque  spéi  ieuse  que  soit  cette  raison,  et 
quoifju'elle  ait  porté  les  jurisconsultes  romains  à  dé- 
cider que  le  fils  de  famille  ,  lorsque  son  père  étoit 
absent,  et  qu'on  ignoroit  le  lieu  de  sa  demeure  ,  pou- 
voit  se  marier  sans  en  obtenir  le  consentement  ;  ils  y 
ont  ajouté  néanmoins  cette  restriction,  qu'il  falloit  que 
la  condition  de  celle  que  le  fils  vouloit  épouser,  fût 
telle  qu'on  ne  put  pas  douter  qu'elle  ne  parût  conve- 
nable au  père ,  s'il  en  avoit  connoissance  ;  c'est  ce  qui 
fait  que  je  vous  ai  écrit,  qu'il  étoit  du  devoir  du  fils 
en  pareil  cas  ,  d'avoir  recours  au  magistrat ,  comme 
au  père  commun ,  pour  se  faire  autoriser  à  contracter 
le  mariage  qu'on  lui  propose,  sans  avoir  le  consen- 
tement de  son  père  ;  et  que  ,  si  le  magistrat  avoit 
quelque  doute  sur  la  qualité  de  l'alliance  dans  laquelle 
le  fils  vouloit  s'engager,  il  pourroit  prendre  l'avis  des 
parens  ,  qui,  suivant  la  déclaration  de  168G,  sont 
censés  représenter  la  personne  du  père  absent. 

C'est  le  parti  qui  me  paroît  toujours  le  plus  régu- 
lier et  le  plus  sur  dans  cette  matière  ;  je  dis  le  plus 
sur ,  parce  que  ,   si  le  père  absent  revenoit  dans  le 
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royaume,  et  qu'il  se  trouvai  qriie  son  fils  eût  contracte 
un  niariai^^e  inégal  et  déshonorant  pour  sa  famille,  on 
pourroit  i'ort  bien  soutenir  que  le  père  seroit  en  droit 
de  prononcer  contre  lui  la  peine  de  l'exliérédation  ; 
l'impossibilité  de  consulter  le  père  avant  la  célébra- 
lion  du  mariage  ,  ne  seroit  pas  en  cela  une  excuse 
suftisante  ,  parce  qu'on  pourroit  objecter  au  fils  qu'il 
n'a  pas  pris  la  précaution  de  faire  suppléer  à  l'absence 
de  son  père,  par  l'autorité  et  l'approbation  du  magis- 
trat; objection  qui  seroit  d'autant  plus  considérable, 
que  le  fondement  des  lois  ,  qui  permettent  aux  pères 
de  déshériter  leurs  enfans  qui  se  marient  sans  leur 
consentement ,  est  l'injure  qu'ils  font  par  là  à  leurs 
parens  ;  en  efïét ,  le  mépris  de  l'autorité  paternelle  , 
dans  une  matière  si  importante ,  a  été.  regardé  dans 
nos  mœurs  pour  une  de  ces  injures  graves  que  la 
novelle  1 15  a  mise  au  nombre  de  ces  causes  légitimes 
d'exhérédation  j 'ainsi ,  malgré  le  prétexte  tiré  de  l'im- 
possibilité d'obtenir  le  consentement  du  père  absent , 
les  juges  pourroient  penser  que,  par  l'indignité  de 
l'alliance  qui  auroit  été  contractée  par  le  fils,  il  auroit 
fait  une  injure  assez  atroce  pour  avoir  mérité  de 
porter  la  peine  prononcée  par  la  loi. 

Toutes  ces  considérations  concourent  donc  à  m'af- 
fermir  dans  ma  première  pensée ,  qui  consiste  prin- 
cipalement dans  robligati,on  de  s'adresser  au  magistrat 
pour  en  obtenir  la  permission  de  contracter  un  ma- 
riage sans  le  consentement  du  père  absent.  C'est  ce 
qui  paroît  le  plus  essentiel  ;  et,  au  surplus,  il  dépend 
de  la  prudence  du  magistrat  de  s'assurer  de  la  con- 
venance du  mariage^  ou  en  obligeant  le  fils  à  rappor- 
ter l'approbation  de  ses  principaux  parens  ,  ou  en  les 
entendant  lui-même  ,  s'il  croit  que  cette  précaution 
soit  nécessaire. 
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Du  3o  mars  1746. 

Je  ne  vois  rien  d'absolument  repréliensible  dans 
la  précaution  que  le  curé  de  Nérac  a  prise  avant  qu« 
de  marier  les  particuliers  qui  sont  dénommés  dans 
l'acte  dont  vous  m'avez  envoyé  la  copie  ;  et  l'on  peut 
dire  que  si  le  curé  a  été  trompé ,  il  l'a  été  dans  les 
règles  ;  mais  il  seroit  fort  difficile  ,  dans  le  temps 
présent ,  de  remédier  au  mal  qui  en  résulte  ;  on  ne 
pourroit  le  faire  que  par  une  loi  générale  j  mais  il 
seroit  à  craindre  qu'elle  n'excitât  des  mouveraens  dan- 
gereux, non-seulement  dans  votre  ressort,  mais  dans 
plusieurs  autres  provinces  j  ainsi  le  plus  sur  est  d'at- 
tendre que  Dieu  ait  accordé  à  nos  vœux  une  paix 
qui  nous  mette  en  état  de  reprendre  le  travail  qui  a 
été  commencé,  il  y  a  long-temps,  sur  ce  qui  regarde 
les  religionnaires ,  et  qu'on  a  cru  devoir  interrompre 
pendant  la  guerre.  Tout  ce  qu'on  pourroit  faire  de 
plus  sur  ce  qui  s'est  passé  à  Nérac  ^  seroit  que  M.  l'in- 
tendant fît  parler  à  ceux  qui  ont  manqué  aux  enga- 
gemens  qu'ils  avoient  pris  avec  le  curé  ,  pour  les 
exciter  à  rentrer  dans  leur  devoir,  et  leur  faire  crain- 
dre que  ,  si  l'on  étoit  instruit  en  ce  pays-ci  de  leur 
conduite ,  on  ne  se  crut  obligé  de  les  punir  autant 
qu'ils  le  méritent. 


Du  Z  juillet  1746. 

Puisque  la  prudence  de  M.  de a  déjà 

empêché  l'assemblée  des  religionnaires  ,  qui  avoit  été 
annoncée  avant  son  départ ,  et  que  la  terreur  com- 
mence à  se  répandre  parmi  eux,  il  y  a  tout  lieu  d'es- 
pérer que  les  suites  de  sa  commission  seront  encore- 
plus  heureuses  que  les  oommencemens.  îl  s'agit  d'une 
matière  où  Ton  doit  chercher  à  faire  plus  de  peur  que 
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de  mal  ;  et ,  quand  on  ne  tiouveroit  pas  assez  de 
preuves  pour  pouvoir  prononcer  des  condamnai  ions 
rigourcu:ies ,  la  prison  même  dans  laquelle  il  sera  bon 
de  laisser  pendant  quelque  temps  les  accusés  ,  peut 
servir  beaucoup  à  rendre  les  religionnaires  plus  sages 
à  l'avenir. 


Du  i6  Juillet  i'j:\6. 

J*Ai  reçu  l'extrait  que  vous  m'avez  envoyé  ,  des 
preuves  qui  résultent  de  la  procédure  commencée  par 
un  commissaire  du  parlement ,  au  sujet  de  plusieurs 
assemblées  de  religionnaires  qui  se  sont  tenues  dans 
l'étendue  de  la  juridiction  de  Sainte-Fov  ;  je  vois , 
par  cet  extrait ,  que  le  fait  de  ces  assemblées  sera 
suffisamment  prouvé ,  aussi  bien  que  la  faute  de  ceux 
qui  ont  été  décrétés  pour  3'  avoir  assisté  ;  mais  je  ne 
remarque  encore  rien ,  ni  dans  cet  extrait  ni  dans 
votre  lettre,  qui  puisse  faire  espérer  que  l'on  parvien- 
dra à  mieux  connoître  et  à  faire  arrêter  les  prédicans 
<jui  ont  présidé  ou  prêché  à  ces  sortes  d^assemblées. 
C'est  cependant  ce  qui  doit  être  l'objet  principal  des 
poursuites  et  des  procédures  que  l'on  fait  en  pareille 
matière  j  mais  il  n'y  a  guère  que  les  officiers  de  la 
maréchaussée  qui  puissent  servir  utilement  la  justice 
et  le  public  dans  des  recherches  de  cette  nature.  Je 
ne  doute  pas  que  vous  n'ayez  soin  d'y  exciter  leur 
zèle ,  et  que  M.  de ne  se  joigne  volon- 
tiers à  vous  pour  les  animer  à  remplir  un  devoir  si 
important. 

Quand  même  on  ne  pourroit  réussir  à  faire  des  cap' 
tures  plus  importantes  que  celles  dont  vous  m'avez 
rendu  compte ,  ce  seroit  toujours  un  grand  bien  ,  et 
dont  on  seroit  redevable  au  parlement  de  Bordeaux , 
d'avoir  au  moins  fait  cesser  des  assemblées  si  nom- 
breuses ,  et  ce  bien  sera  encore  affermi  par  les  exem- 
ples que  votre  compagnie  croira  pouvoir  faire  lorsque 
l'instruction  ,  qui  se  fait  actuellement ,  sera  entière- 
inent  achevée  ;  ces  exemples  cependant  ne  devront 
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pas  être  aussi  grands  que  si  l'on  a  voit  pu  arrêter  ceux 
qui  ont  fait  le  personnage  de  prédicans  dans  les  as- 
semblées ;  mais  ce  sera  aux  juges  d'examiner  si  les 
faits  qui  seront  prouvés  sont  assez  graves  pour  aller 
jusqu'à  la  peine  des  galères ,  ou  s'il  faudra  se  conten- 
ter de  prononcer  de  moindres  peines. 

Au  surplus ,  si  les  avis  qu'on  vous  a  donnés  d'as- 
semblées tenues  dans  la  Saintonge ,  sont  véritables  , 
vous  ne  devez  pas  hésiter  à  prendre  la  même  voie 
qui  vous  a  réussi  en  partie  à  l'égard  de  celles  qui  ont 
élé  tenues  du  côté  de  Sainte-Foj,  et  je  ne  doute  pas 
que  le  parlement  ne  se  porte  très-volontiers  à  en- 
voyer un  autre  commissaire  en  Saintonge,  où  il  faut 
espérer  que  la  prudence  de  ce  commissaire  produira 
au  moins  le  bon  effet  de  contenir  les  religionnaires  et 
de  faire  cesser  leurs  assemblées. 


Du  3i  juillet  1746. 

J'apprends  par  votre  lettre  du que 

M.  de a  achevé  de  remplir  toute  l'étendue 

de  la  commission  importante  dont  le  parlement  l'avoit 
chargé,  et  qu'il  est  revenu  à  Bordeaux ,  en  y  faisant 
amener  les  neuf  accusés  qu'il  a  cru  devoir  décréter  de 
prise  de  corps. 

Je  ne  vois  pas  de  quelle  nature  pourroient  être  les 
ordres  que  vous  voudriez  recevoir  du  roi  sur  ce  sujet, 
Sa  Majesté  ne  juge  jamais  par  eJle-même  les  procès 
criminels;  elle  se  contente  de  faire  les  lois  qui  doivent 
servir  de  règle  aux  juges  ,  et  c'est  sur  ces  lois  qu'ils 
doivent  former  leur  jugement  ;  ainsi  le  roi  ne  peut 
que  s'en  rapporter  à  la  conscience  et  à  la  justice  des 
juges,  sur  les  peines  que  les  accusés  leur  paioissent 
avoir  méritées  ;  c'est  à  eux  de  bien  peser  toutes  les 
circonstances  qui  peuvent  rendre  le  crime  plus  ou 
moins  grave  ,  afin  d'y  proportionner  la  mesure  des 
peines  ;  et ,  tout  ce  que  je  peux  ajouter  ici  à  ces  règles 
générales^  c'est  que  ,  quoiqu'à  la  rigueur  il  y  eut  lieu. 

Il* 
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de  punir  rigoureusement  tous  ceux  qui  ont  assisté 
aux  assemblées  dont  il  s'agit ,  il  faut  cependant  exa- 
miner s'ils  l'ont  fait  dans  un  véritable  esprit  de  ré- 
\olte  et  de  sédition  ,  ou  s'ils  se  sont  laissé  entraîner 
par  l'opinion  qu'on  leur  avoit  inspirée ,  que  le  roi  ne 
désapprouvoit  point  qu'ils  fissent  cette  espèce  d'exer- 
cice de  leur  religion  j  c'est  donc  sur  ceux  qui  les  ont 
trompés  à  cet  égard  que  doit  tomber  toute  la  sévérité 
des  peines  prononcées  par  les  ordonnances ,  qui  dé- 
fendent les  assemblées  de  religionnaires  j  et  le  point 
le  plus  essentiel  ,  comme  je  vous  l'ai  déjà  marqué  plus 
d'une  fuis ,  est  de  s'attacher  à  faire  de  grands  exemples 
dans  la  personne  des  prédicans  et  des  cliefs  de  parti  ; 
à  l'égard  des  autres  ,  les  peines  peuvent  être  regardées 
comme  arbitraires ,  et  laissées  à  la  prudence  des  juges , 
selon  la  diversité  des  circonstances. 

Les  avis  que  M.  de m'a  donnés  des 

assemblées  de  religionnaires  qui  se  sont  faites  dans 
la  Sainton^e  s'accordent  fort  avec  ceux  que  vous  avez 
reçus,  excepté  que  les  faits  en  sont  encore  plus  graves; 
comme  il  est  parvenu  heureusement  à  faire  arrêter 
deux  des  prédicans  qui  y  ont  assisté ,  et  qu'il  est  à 
la  suite  du  troisième,  le  roi  a  jugé  à  propos  de  lui 
attribuer  la  connoissance  du  procès  qu'il  faudra  faire 
aussi  bien  qu'aux  autres  coupables  qui  ont  eu  le  plus 
de  part  aux  autres  assemblées  3  et ,  comme  il  vous  a 
paru  très- disposé  à  seconder  les  soins  de  votre  minis- 
tère dans  les  poursuites  que  vous  faites  au  parlement , 
je  ne  doute  pas  que  vous  ne  l'aidiez  aussi  de  vos  con- 
noissances  dans  le  procès  que  le  roi  a  renvoyé  par- 
devant  lui ,  et  il  est  fort  bon  qu'il  règne  un  concert 
parfait  dans  cette  matière  entre  les  cours  supérieures 
et  MM.  les  intendans  ,  afin  qu'ils  ne  se  nuisent  point 
réciproquement  par  des  procédures  contraires,  et  que 
les  religionnaires  voient  qu'ils  n'ont  aucune  ressource , 
puisque  la  justice  ordinaire  et  le  pouvoir  qu'il  plaît 
au  roi  de  confier  aux  intendans  agissent  également 
contre  eux. 


ADMINISTRATION    GENERALE. 


Du  20  mai  i']^']' 

L*ARRèT  que  le  parlement  de  Bordeaux  a  rendu 
sur  le  procès  criminel  instruit  au  sujet  de  plusieurs 
mauvais  mariages  ,  contractés  par  des  religionnaires 
mal  convertis ,  me  paroît  conforme  à  toutes  les  règles 
établies  en  celte  matière,  et  la  juste  sévérité  dont  on 
a  usé  à  l'égard  du  curé  de  Brasalem  ,  conformément 
à  la  disposition  de  l'édit  du  mois  de  mars  1697,  est 
un  exemple  qui  pourra  élre  fort  utile  pour  contenir 
des  ecclésiastiques  capables  de  prêter  leur  ministère 
à  de  pareils  mariages;  je  ne  doute  pas  que  vous  ne 
poursuiviez  avec  la  même  attention  les  accusés  de 
faits  semblables  qui  ne  sont  pas  encore  jugés  ;  et  il  est 
fort  nécessaire  de  tenir  toujours  la  main  exactement 
à  l'exécution  des  lois  qui  ont  été  faites  sur  un  objet  si 
important. 

]?our  ce  qui  est  des  procédures  que  vous  avez  com- 
mencées au  sujet  des  mariages  qui  ont  été  contractés 
frauduleusement  et  abusivement  à  Paris  par  des  per- 
sonnes domiciliées  à  Bordeaux ,  vous  avez  fait  tout 
ce  qui  pouvoit  dépendre  de  vous,  en  priant  M,  le 
procureur  -  général  au  parlement  de  Paris  de  faire 
signifier  les  décrets  d'ajournement  personnel  que  vous 
avez  fait  rendre  contre  une  partie  des  accusés ,  et  il 
eût  été  à  souliaiter  que  vous  eussiez  pris  plus  tôt  les 
mêmes  mesures. 


Du       août  1747* 

J'ai  lu  et  relu  avec  beaucoup  d'attention  les  mo- 
tifs qui  m'ont  été  envoyés  pour  justifier  l'arrêt  que 
le   parlement    de   Bordeaux  a  rendu  en  faveur  du 

sieur ;  et ,  quoiqu'ils  soient  très-bien  écrits 

et  tournés  avec  beaucoup  d'esprit ,  Je  suis  néanmoins 
obligé  de  vous  dire  que  je  les  ai  trouvés  remplis  de 
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disLinclions  plus  subtiles  que  solides  ,  et  du  nombre 
de  celles  dont  on  se  sert  ((uelque'bls ,  pour  se  dis- 
penser de  suivre  une  loi  que  Ton  veut  regarder 
comme  trop  rigoureuse. 

La  difFérence  singulière  qu'on  a  cbercbé  à  y  mettre 
entre  les  lois  antérieures  à  la  révocation  de  l'édil  de 
JVanles ,  et  les  lois  postérieures  à  cette  révocation  , 
est  une  espèce  de  paradoxe  en  matière  de  jurispru- 
dence. 

Personne  n*ignore  que  l'abolition  de  tout  exercice 
de  la  religion  prétendue  réformée  n'a  pas  produit 
des  conversions  bien  sincères,  et  qu'on  a  été  malbeu- 
reusement  forcé  de  distinguer  dans  le  royaume  deux 
sortes  de  nouveaux  convertis  ;  les  uns ,  qui  l'étoient 
de  bonne  foi  ;  les  autres  ,  en  beaucoup  plus  grand 
nombre ,  qui  ne  l'étoient  qu'en  apparence  ,  et  qu'on 
pouvoit  reconnoître  aisément  par  des  signes  extérieurs 
et  sensibles,  c'est-à-dire,  parle  défaut  d'exercice 
de  la  religion  catholique.  Toutes  les  déclarations 
qui  ont  été  faites  depuis  la  révocation  de  l'édit  de 
!Nantes  sont  évidemment  fondées  sur  cette  distinc- 
tion ,  et  elle  est  d'ailleurs  si  notoire  qu'aucun  juge  ne 
peut  l'ignorer. 

Comment  donc  seroit-il  possible  d'imaginer  que  , 
parce  que  le  feu  roi  a  porté  son  zèle  pour  la  religion 
jusqu'à  proscrire  entièrement  celle  qui  se  donnoit  le 
titre  de  réformée ,  il  ait  voulu  en  même  temps  pren- 
dre moins  de  précautions  qu'auparavant  pour  faire 
en  sorte  que  ses  sujets  fussent  élevés  dans  la  religion 
catholique,  et  déroger,  au  moins  tacitement,  aux  lois 
précédentes,  qui  avoieiit  exclu  les  religionnaires  de 
la  tutelle  des  enfans  dont  les  pères  auroieut  fait  pro- 
fession de  la  religion  prétendue  réformée. 

Non- seulement  les  intentions  du  feu  roi  et  celle 
de  Sa  Majesté  ne  pouvoient  être  douteuses  sur  ce 
point  ;  mais  elles  ne  l'étoient  pas  en  effet  3  toutes  les 
déclarations  postérieures  en  sont  la  preuve  ,•  celle  du 
i3  décembre  1698  est  si  claire  et  si  expresse  à  cet 
égard  ,  qu'on  ne  sauroit  comprendre  comment  un 
parlement  ,   aussi  éclairé   que   celui   de  Bordeaux, 
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a  pu  se  former  encore  des  nuages  sur  cette  de'clara- 
tion,  après  des  termes  aussi  précis  que  ceux  dont  elle 
s'est  servie  pour  détendre  de  nommer  des  tuteurs  ou 
des  protecteurs  qui  ne  rempliroient  pas  exactement 
les  devoirs  de  la  religion  catliolique. 

Enfin ,  Sa  Majesté,  qui  n'a  pas  moins  succédé  aux 
sentimens  qu'à  la  couronne  du  roi  son  bii^aïeul ,  a 
confirmé  expressément  cette  même  déclaration  par 
celle  du  i4  mai  1724,  et  il  n'y  a  point  de  disposilion 
d'ordonnance  dont  la  certitude  soit  plus  reconnue  en 
ce  pays-ci,  que  celle  qui  exclut  de  toute  tutelle  ceux 
<[ui  ne  font  pas  profession  de  la  religion  catholique  ; 
en  effet,  et  indépendamment  de  tout  ce  qu'on  vient 
de  dire  ^  quand  on  voit  que  le  roi  a  porlé  son  atten- 
tion jusqu'à  exiger,  parla  déclaration  de  1724,  qu'on 
ne  reçut  aucun  chirurgien ,  aucun  apothicaire  qui  ne 
lit  profession  de  notre  religion,  peut-on  jamais  penser 
que  cette  précaution  ait  été  regardée  comme  moins 
nécessaire  à  l'éuard  des  tuteurs  ,  dont  la  fonction  est , 
sans  comparaison,  beaucoup  plus  imporlante  dans  la 
malière  dont  il  s'agit? 

A  la  vérilé^  on  est  exposé  à  s'y  tromper,  ou  à  y 
être  trompé  dans  le  fait^  et  il  est  même  vraisemblable 
que  cela  arrive  souvent  dans  les  provinces  où  i(  reste 
encore  beaucoup  de  religionnaires  ;  mais  on  ne  pou- 
voit  pas  l'être  dans  l'occasion  présente,  puisque  le 

sieur a  toujours  eu  et  a  encore  la  bonne 

foi  de  reconnoître  qu'il  est  attaché  aux  erreurs  de  sa 
pères.  J'ai  fait  même  ce  que  j'ai  pu  depuis  qu'il  est 
en  ce  pays-ci ,  pour  l'engager  à  entrer  en  conférence 
avec  des  personnes  aussi  sages  qu'éclairées;  mais,  par 
l'effet  d'une  ancienne  prévention,  il  a  toujours  refuse 
constamment  de  prendre  de  nouveaux  éclaiocissc- 
inens ,  parce  qu'il  a  le  malheur  de  n'avoir  pas  même 
aucun  doute  sur  son  état. 

La  seconde  distinction  qu'on  a  voulu  faire  au  par- 
lement n'est  pas  plus  solide  que  la  première.  Cette 
compagnie,  est  trop  instruite  des  règles  communes  du 
droit  pour  ne  pas  savoir  qu'une  de  ces  règles  est  de 
ne  point  distinguer,  lorsque  la  loi  ne  distingue  pa:^. 
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Il  n'y  a  rien  dans  toutes  les  déclarations  du  roi  qui 
réduise  au  seul  point  de  l'éducation  des  mineurs,  la 
prohibition  de  leur  donner  des  religionnaires  pour 
tuteurs  ;  elles  ont  suivi  ce  principe  général  du  droit 
romain ,  que  le  tuteur  est  donné  à  la  personne  et  non 
pas  seulement  aux  biens. 

Il  est  vrai  qu'il  y  a  des  cas  où  l'on  peut  séparer 
l'éducation  de  la  tutelle  ,  et  suivant  ce  même  droit 
et  suivant  notre  jurisprudence;  mais  c'est  ce  qui  n'ar- 
rive que  dans  des  cas  particuliers  ,  comme  lorsque 
1g  père  ou  la  mère  ,  ou  d'autres  ascendaus  se  trouvent 
encore  en  vie  ,  ou  même  lorsqu'il  y  a  des  parens  col- 
latéraux à  qui  l'on  croit  que  l'éducation  des  mineurs 
doit  être  confiée  préférablement  au  tuteur;  mais  il 
n'y  avoit  rien  de  semblable  dans  le  cas  présent ,  et  il 
étoit  bien  visible  que  l'intention  du  testateur  avoit  été 
de  mettre  l'éducation  de  son  fils  entre  les  mains  de 
celui  qu'il  lui  avoit  donné  pour  tuteur ,  avec  des  mar- 
ques si  singulières  de  sa  confiance. 

S'il  y  a  des  déclarations  du  roi  ,  comme  celle  de 
1698  ,  qui  parlent  de  l'éducation  des  enfans  mineurs, 
c'est  parce  que  ces  lois  étant  relatives  à  la  religion  , 
elles  ont  regardé  avec  raison  cet  objet  comme  un  des 
motifs  les  plus  importans  pour  exclure  les  religion- 
naires des  tutelles  ;  mais  cette  considération  fortifie  , 
bien  loin  d'affoiblir ,  la  disposition  générale ,  par  la- 
quelle elles  défendent  à  tous  les  parens  de  nommer 
d'autres  tuteurs  que  ceux  qui  font  profession  de  la 
religion  catholique. 

C'est  par  ces  vues  supérieures,  et  non  par  de  légères 
observations  critiques  ,  qui  tombent  seulement  sur 
des  mots ,  qu'on  doit  juger  de  l'esprit  et  de  l'intention 
des  lois ,  en  se  souvenant  toujours  de  cette  grande 
règle  du  droit  romain  :  scire  leges  non  hoc  est  verba 
earum  tenere ,  sed  vim  ac  potestaterrié 

Je  passe  légèrement ,  après  cela  ,  sur  deux  autres 
articles,  qui  sont  dans  les  motifs  du  parlement. 

Le  premier  est  ce  qui  regarde  le  sieur ; 

et  qui  ne  mérite  aucun  examen.  Personne  n'a  pensé 
à  lui  faire  donner  la  tutelle  du  sieur ,  et  il 
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ne  paroît  pas  en  effet  qu'elle  fut  trop  bien  entre  ses 
mains;  mais  l'exclusion  de  l'un  n'a  rien  de  commun 
avec  l'admission  de  l'autre  ,  parce  qu'il  étoit  fort  pos- 
sible de  ne  nommer  aucun  des  deux  sujets  dont  il 
s'agit. 

Le  second  est  la  validité  du  testament  fait  par  le 
père  du  mineur  ,  mais  c'est  de  quoi  il  ne  s'agit  point, 
quant  à  présent  ;  les  doutes  qu'on  peut  former  sur 
ce  sujet ,  seroient  la  matière  d'une  question  problé- 
matique si  ce  testament  étoit  attaqué  :  il  ne  l'est  point 
encore. 

Ce  sera  au  mineur ,  lorsqu'il  sera  sorti  de  l'âge 
de  pupillarité,  ou  à  son  tuteur,  eu  cas  qu'on  lui  en 
donnât  un  autre  dans  la  suite ,  de  voir  s'il  doit  se 
pourvoir  par  les  voies  de  la  justice  ,  contre  les  der- 
nières dispositions  de  son  père  ;  mais  ,  encore  une 
fois  ,  il  seroit  prématuré  d'entrer  aujourd'hui  dans  la 
discussion  de  cet  objet,  et  je  reviens  à  celui  dont  il 
s'agit  véritablement. 

Toutes  les  considérations  que  j'ai  faites  sur  les 
motifs  du  parlement  conduiroient  naturellement  à 
croire  qu'il  y  a  lieu  de  réformer  son  jugement  ;  on 
peut  dire  même  que  l'autorité  du  roi  y  est  inléressée 
en  quelque  manière,  non-seulement  parce  qu'elle  doit 
maintenir  l'exacte  observation  des  ordonnances  qui 
en  sont  émanées  ,  mais  parce  que  le  bien  de  l'état 
paroît  exiger  qu'on  ne  laisse  pas  subsister  un  arrêt 
qui  peut  avoir  de  si  grandes  conséquences  dans  tous 
les  tribunaux  inférieurs  au  parlement ,  qui  se  croiront 
autorisés  par  son  exemple  à  ne  plus  exclure  les  reli- 
gionnaires  mal  convertis  de  la  tutelle  de  ceux  dont 
les  pères  ont  professé  la  religion  prétendue  réformée. 

Ainsi  la  cassation  de  l'arrêt  du  parlement  est  le 
premier  objet  qui  se  présente  de  lui-même  à  l'esprit, 
lorsqu'on  examine  cette  affaire,  et  plus  les  juges  ont 
cherché  à  donner  des  coideurs  apparentes  à  leur  dé- 
cision, plus  il  semble  qu'on  doive  en  craindre  les 
suites  par  l'impression  que  ces  couleurs  même  pour- 
roient  faire  sur  ceux  qui  voudroient  en  abuser. 

Mais,  d'un  autre  côté,  jai  considéré  qu'il  n'y  a 


17^^  COP.nESPONDANCE    OFFICIELLE. 

point  ici  (le  parlie  qui  réclame  la  justice  du  roi 
contre  l'arrêt  du  parlement,  et  que,  par  conscqueni , 
rien  ne  force  à  prendre  actuellement  un  parti  décisif 
sur  la  question  présente-  qu'à  la  vérité  il  seroit  aisé 
de  suppléer  au  défaut  de  demande  formée  par  une 
partie  intéressée,  en  rendant-^un  arrêt  d'office  et  du 
propre  mouvement  du  roi,  mais  que  ce  seroit  donner 
une  grande  mortification  à  une  compagnie  pour  la- 
quelle j'ai  tous  les  égards  qu'elle  mérite  ,  et  qui  a 
même  rempli  en  cette  occasion  le  devoir  le  plus  es- 
sentiel,  en  pourvoyant  à  l'éducation  du  pupille  dont 
il  s'agit ,  dans  les  principes  de  la  seule  véritable  reli- 
gion ;  et  qu'encore  que ,  selon  la  lettre  et  l'esprit  des 

déclarations  du  roi,  le  sieur eut  dû  être 

déclaré  incapable  d'avoir  la  tutelle  du  sieur ,* 

il  paroissoit  néanmoins  que  l'administration  des  biens 
de  ce  mineur  ne  pouvoit  être  remise  en  de  meilleures 
mains  que  celles  de  ce  particulier,  qui,  si  l'on  excepte 
sa  prévention  pour  la  secte  dans  laquelle  il  a  eu  le 
malheur  de  naître  ,  est  d'une  probité  généralement 
reconnue,  et  qui,  jusqu'à  présent,  en  a  donné  des 
preuves  dans  tout  ce  qu'il  a  fait  par  rapport  à  son 
pupille;  qu'enfin  on  peut  être  touché  jusqu'à  un  cer- 
tain point  en  cette  occasion  de  ce  qui  a  été  dit  par 
un  jurisconsulte  romain  ,  que  ce  qui  a  été  introduit 
en  faveur  des  mineurs  ne  doit  pas  être  tourné  à  leur 
préjudice. 

Telles  sont  toutes  les  réflexions  que  j'ai  faites  sur 
ce  sujet  ;  et  ,  après  avoir  balancé  long-temps  les 
deux  partis  contraires ,  l'un  de  laisser  subsister  l'arrêt, 
l'autre  de  le  détruire ,  j'ai  cru  que  ce  qui  valoit  en- 
core mieux  dans  une  affaire  qui ,  comme  je  l'ai  déjà 
dit ,  n'exige  point  une  prompte  décision,  étoit  de  la 
tenir  encore  en  suspens,  et  dans  un  état  où  l'on  ne 
sauroit  craindre  que  ,  ni  l'éducation ,  ni  les  biens  du 
pupille ,  puissent  souffrir  aucun  préjudice  du  retar- 
dement. 

C'est  dans  cet  esprit  que  j'ai  dit  au  sieur 

que  je  différois  encore  de  prendre  une  résolution  dé- 
cisive sur  ce  qui  le  regarde ,   et  qu'elle  dépcndroit 
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beaucoup  de  la  conduile  qu'il  auroit  à  l'ëgard  de  son 
niineor,  que  j'aurois  soin  de  m'en  faire  rendre  <  onipte 
exactemeul,  pour  être  en  élat  d'y  pourvoir,  ainsi  que 
le  véritable  avantage  de  ce  mineur  pourroit  le  de- 
mander j  il  m'a  douué,  sur  cela,  des  assurances  que 
je  crois  sincères  ,  et  auxquelles  il  y  a  lieu  d'espérer 
que  les  effets  répondront. 

Il  me  reste  à  présent  de  m'expliquer  sur  cet  objet , 
le  plus  important  de  tous;  je  veux  dire  sur  les  moyens 
de  prévenir  les  conséquences  qu'on  p'urroit  tirer 
dans  votre  ressort,  du  préjugé  trop  favorable  aux 
religionnaires  mal  convertis  qui  résulte  de  l'arrêt  du 
parlement. 

C'est ,  de  toutes  les  réflexions  ,  celle  dont  j'ai  été 
le  plus  occupé  dans  l'examen  de  cette  affaire  ;  et  le 
moyen  qui  me  paroît  le  plus  naturel^  pour  éviter  cet 
inconvénient,  est  qu'en  conséquence  de  la  lettre  que 
je  vous  écris,  et  dont  je  compte  que  vous  ferez  part 
à  la  grand'cbambre  du  parlement,  eJle  fasse  une  déli- 
bération qui  portera,  en  peu  de  mois,  qu'ayant  élé  ins- 
truite par  moi  des  intentions  de  Sa  Majesté  sur  l'exé- 
cution des  édits  et  déclarations  qui  regardent  la 
tutelle  des  enfans  de  ceux  dont  les  pères  ont  fait  pro- 
fession de  la  religion  protestante,  elle  a  arrêté  qu'il 
ne  pourra  être  nommé  pour  tuteurs  aux  enfans  de 
ceux  qui  ont  professé  la  religion  prétendue  réfermée, 
que  ceux  qui  rapporteront  des  preuves  suffisantes  de 
l'exercice  public  qu'ils  font  de  la  religion  catboiique , 
apostolique  et  romaine. 

Mais,  comme  cet  arréîé  ne  sera  pas  de  nature'  à 
être  imprimé  et  publié,  il  sera  à  propos  que  M.  le 
procureur-général  écrive  à  tous  ses  substituts  d'avoir 
attention  à  faire  observer  exactement  cette  règle  dans 
toutes  les  nominations  des  tuteurs  qui  se  feront  à 
l'avenir. 

Ce  sont  les  précautions  les  plus  naturelles  que  l'on 
puisse  prendre  pour  empêcher  les  abus  que  l'on  vou- 
droit  faire  de  l'arrêt  du  parlement ,  et  il  pourra  même 
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en  résulter  une  espèce  de  bien  ,  par  raftermissement 
d'une  règle  dont  les  circonstances  particulières  avoient 
prêté  le  parlement  à  s'écarter. 


Du  3o  novembre  1747- 

Comme  il  paroît  que  le  sieur n'a  point  fait 

«n  relus  absolu  de  recevoir  les  sacremens  de  l'église, 
ni  déclaré  qu'il  vouloit  vivre  et  mourir  dans  la  reli- 
gion protestante  ;  que  d'ailleurs  sa  déclaration ,  telle 
qu'elle  soit ,  n'a  été  faite  en  présence  d'aucun  autre 
témoin  que  le  curé  de  la  paroisse  ,  votre  substitut  en 
la  sénéchaussée  de  Bordeaux  a  eu  raison  de  ne  pas 
commencer  une  pousuite  qui  n'auroit  pu  avoir  aucun 
efiet  ;  ainsi  on  ne  peut  que  laisser  tomber  cette  affaire 
dans  l'oubli,  et  il  y  a  bien  de  la  témérité  à  la  dame 

de ,  de  demander  la  confiscation  des  biens 

d'un  homme  qui,  bien  loin  d'avoir  été  condamné ^ 
n'a  pas  même  été  accusé. 


Du  4  décembre  1747* 


J'ai  reçu  depuis  peu  une  lettre  du  sieur , 

qui  me  marque  que  les  parens  du  mineur , 

dont  il  est  tuteur,  semblent  avoir  encore  quelques  in- 
quiétudes sur  son  compte,  et  c'est  pour  les  faire  cesser 
entièrement ,  qu'il  m'offre ,  comme  il  l'avoit  déjà  fait 
pendant  qu'il  étoit  à  Paris,  de  consentir  qu'on  mette 
cet  enfant  au  collège  de  Louis-le-Graiid  à  Paris;  mais 
comme  larrêt  du  parlement  de  Bordeaux,  en  vertu 
duquel  son  neveu  est  au  colléi^e  des  jésuites  de  cette 
ville,  peut  mettre  un  obstacle  à  ce  changement,  il 
seroit  bien  aisé  ,  si   vous  approuviez  la  pensée    du 

sieur ,  de  lever  cette  difficulté  par  votre 

ministère;  vous  pourriez  représenter  au  parlement. 
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que  les  parens  catholiques  de  ce  mineur  ayant  toujours 
quelfjue  crainte  des  mauvaises  impressions  ou  des 
conseils  dangereux  qu'il  pourroit  recevoir  dans  la  suite 
de  ceux  de  sa  famille  qui  ont  des  sentimens  contraires , 
il  pourroit  être  à  propos  de  les  rassurer  pleinement  en 
envoyant  cet  enfant  à  Paris ,  pour  y  être  élevé  au  col- 
lège des  jésuites  ;  ce  qui  seroit  d'autant  plus  con- 
venable ,  que  l'éducation  qu'il  recevroit  en  ce  lieu  le 
mettroit  plus  en  état  de  parvenir  un  jour  aux  emplois 
que  sa  fortune,  qui  est  considérable^  le  mettroit  à 
portée  de  remplir  :  sur  quoi  vous  vous  en  rapporterez 
cependant  à  la  prudence  de  la  cour  ;  on  ordonneroit 

alors  que  le  sieur seroit  appelé  et  entendu 

en  votre  présence  ;  on  ne  peut  pas  douter  qu'il  ne 
s'en  rapporte  aussi  de  son  colé  à  la  sagesse  des  juges, 
et  le  parlement  lui  permettroit  ensuite  de  faire  con- 
duire ou  de  conduire  lui-même  son  mineur  à  Paris, 
pour  être  mis  au  collège  de  Louis-le-Grand  ;  et  c'est 
sur  quoi  vous  prendrez  avec  lui  les  mesures  ou  les 
précautions  que  vous  jugerez  convenables. 

Telle  est  à  peu  près  la  forme  qu'on  pourroit  donner 
à  celte  afiàire,  sur  laquelle  cependant  j'attendrai  cet 
avis  avant  que  de  prendre  une  dernière  résolution. 


Du  i5  juin  1750. 

Les  dispositions  de  la  déclaration  du  iG  juin  iG85; 
doivent  êtâ"e  observées  dans  la  province  d'Alsacecomme 
dans  le  reste  du  royaume,  et  les  défenses  portées  par 
cette  loi  ne  rei^^ardent  pas  moins  les  lutliériens  que  les 
catholicjues.  Ainsi ,  il  est  sans  dillîculté  que  le  sieur .... 
ne  peut,  sans  une  permission  expresse  du  roi,  l'aire 

contracter  par  sa  liîle  un  mariage  avecle  sieur  de 

qui  fait  sa  résidence  dans  le  canton  de  Berne.  Mais  je 
ne  vois  aucun  motif  qui  puisse  engager  Sa  Majesté  à 
accorder  une  pareille  permission  pour  le  mariage  d'une 
fdle  de  seize  ans,  qui  est  fort  en  état  d'attendre,  et 
et  qui  peut  espérer  dans  le  royaume  un  parti  qui  lui 
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convienne.  Le  .sieur a  lort  de  prétendre 

qu'il  ne  coulreviendroiL  pas  à  la  loi  en  faisant  ce  ma- 
riage ,  parce  que  son  intention  est  de  le  faire  célébrer 
dans  ia  ville  de  Colmar  :  mais  il  ne  s'agit  point  en 
cette  malière  du  lieu  de  la  célébration  j  il  est  question 
du  pays  dans  lequel  le  mari  a  son  domicile,  l'objet  du 
législateur  ayant  élé  que  ses  sujets  ne  sortissent  point 
du  royaume  ,  soit  après  avoir  contracté ,  soit  pour  con- 
tracter mariage  avec  des  étrangers.  Le  sieur 

s'cxposeroit  donc  à  toutes  les  peines  prononcées  par 
la  déclaration  du  feu  roi ,  s'il  suivoit  les  mauvais  avis 
qu'on  lui  inspire  sur  ce  sujet ,  et  vous  aurez  soin , 
s'il  vous  plaît,  de  le  lui  faire  savoir,  en  lui  marquant 
que  vous  seriez  obligé  de  lui  faire  éprouver  toute  la 
rigueur  de  votre  ministère,  s'il  ëtoit  capable  de  con- 
trevenir aux  défenses  du  roi. 


§.  VII.  —  Hôpitaux  et  Mendicité. 

Du  29  mai  1729. 

J'apprends  que  le  sieur ,  enfermé  à 

cause  de  sa  démence  dans  l'hôpital  de  Rennes ,  est  à 
la  charge  de  cet  hôpital;  et  que  son  frère,  qui  est 
clerc  d'un  procureur  dans  la  même  ville,  se  trouve 
dans  un  grand  besoin  et  a  beaucoup  de  peine  à  sub- 
sister, quoique  ces  deux  frères  appartiennent  à  des  ma- 
gistrats puissans  de  votre  parlement,  à  qui  vous  en 
avez  déjà  parlé}  il  seroit  cependant  très-convenable 
qu'ils  secourussent  des  personnes  qui  sont  leurs  parens 
d'assez  près,  suivant  les  certificats  dont  on  m'a  envoyé 
des  copies;  et  surtout  qu'ils  payassent  une  pension 
)our  celui  des  deux  que  sa  démence  a  fait  enfermer, 
'hôpital  où  il  est  ne  devant  supporter  une  pareille 
dépense  que  pour  des  personnes  qui  n'ont  pas  le 
moj^en,  soit  par  elles-mêmes,  soit  par  leur  famille, 
de  payer  leur  pension.  La  modicité  de  celle  qui  est 
demandée  par  les  administrateurs  de  Rennes  pour  le 
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sieur ,  fait  regarder  avec  encore  plus  de 

peine  ia  répugnance  que  des  parens  ,  tels  que  ceux 

qu'il  a  à  Toulouse ,  ont  à  la  fournir.  M ?  pro- 

cureur-gënéral  au  parlement  de  Bretagne,  m'e'crit  et 
me  marque  que  ce  n'est  qu'après  vous  avoir  écrit  deux 
lettres  sur  le  même  sujet,  et  parce  que  vous  ne  lui 
avez  pas  fait  de  réponse  à  la  dernière,  qu'il  prend 
Je  parti  de  s'adresser  à  moi.  Prenez  donc  la  peine  de 
renouveler  vos  instances  auprès  des  parens  de  ces 
deux  frères  malheureux ,  et  de  lâcher  de  déterminer 
leur  famille  à  une  bonne  œuvre,  dans  laquelle  ils 
rempliront  en  même  temps  les  devoirs  de  la  bien- 
séance et  de  la  charité. 


Du  10  octobre  i-ySS. 

Je  suis  informé  depuis  quelque  temps  que,  par  une 
suite  du  libertinage  qui  ne  régne  que  trop  dans  la 
ville  de  Rennes,  comme  dans  la  plupart  des  villes 
considérables  de  la  Bretagne,  le  nombre  des  cnfans 
qu'on  y  expose  croît  tous  les  jours,  et  que  souvent  ils 
n'y  trouvent  pas  les  secours  nécessaires  ,  ensorle  qu'il 
en  périt  une  grande  partie  j  comme  cette  matière  est 
forte  importante  et  que  vous  en  êtes  sans  doute  par- 
faitement instruit,  vous  prendrez,  s'il  vous  plaît,  la 
peine,  lorsque  vous  serez  à  Rennes,  de  voir  avec  les 
officiers  de  police  et  avec  les  administrateurs  des  hô- 
pitaux ,  sur  lesquels  cette  charge  retombe  ordinai- 
rement, ce  que  l'on  pouvroit  faire  pour  établir  en  cette 
matière,  un  ordre  plus  efficace  et  plus  propre  à  con- 
server la  vie  à  des  enfans  que  le  crime  qui  leur  donne 
la  naissance,  n'empêche  pas  de  naître  sujets  du  roi, 
et  de  pouvoir  se  rendre  un  jour  utiles  à  leur  patrie. 
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Du  2.^  février  17 35. 

La  lettre  que  vous  m'avez  écrite  le  1 2  de  ce  mois , 
est  la  première  "par  laquelle  j'ai  été  instruit  directement 
de  ce  qui  s'est  passé  depuis  quelque  temps  entre  vous 

et  M.  le  président ,  au  sujet  du  lieu  où  le 

î)ureau  de  l'hôpital  de  la  manufacture  doit  se  tenir  , 
lorsque  le  mauvais  temps  empêche  qu'il  ne  se  tienne 

dans  cet  hôpital.    M.  le   président et 

MM.  du  parlement  ont  gardé  jusqu'à  présent  le  si- 
lence ,  par  rapport  à  moi  sur  cette  matière;  ainsi  je  ne 
saurois  leur  en  écrire  qu'en  leur  parlant  de  votre 
lettre,  et  j'ai  peur  qu'ils  ne  disent  que  l'affaire  étant  en 
quelque  manière  terminée  par  un  tempérament  que 
vous  avez  approuvé,  ils  ne  s'altendoient  pas  que  vous 
chercheriez  à  renouveler  la  contestation  ,  sans  leur 
en  avoir  rien  dit  auparavant.  Je  vois  bien  que  de- 
puis raccommodement,  il  y  a  eu  un  discours  tenu  par 

M.  le  président ,  qui  ne  vous  a  pas  plu  ; 

mais  comme  vous  l'avez  relevé  sur-le-champ  et  que 
la  chose  n'a  pas  été  portée  plus  loin ,  je  ne  sais  s'il 
convient  que  je  vous  commette  en  quelque  manière 
avec  MM.  du  parlement ,  en  leur  faisant  entendre  que 
vous  demandez  une  décision  ,  pendant  que  vous  ne 
paroissez  point  avoir  de  difficulté  à  faire  régler  avec 
eux  au  moins  dans  le  moment  présent  :  je  ferai  pour- 
tant sur  cela  ce  que  vous  jugerez  à  propos  ;  mais  j'ai 
cru  devoir  vous  faire  faire  réflexion  auparavant  sur 
l'effet  que  ma  lettre  pourra  produire ,  alin  que  vous 
examiniez  s'il  ne  conviendroit  pas  mieux  que,  vous 
prissiez  occasion  du  dernier  discours  de  M.  le  pré- 
sident   ,  pour  lui  dire  que ,  comme  vous 

voyez  qu'il  a  toujours  quelque  prétention  sur  ce  sujet, 
vous  le  priez  de  s'expliquer  nettement,  afin  que,  soit 
par  voie  de  conciliation,  ou,  si  l'on  ne  peut  y  parvenir, 
par  une  décision  du  roi,  il  ne  reste  aucune  matière 
de  difficulté  à  cet  égard,  entre  vous  et  MM.  du  par- 
lement. 
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Si ,  après  cela  ,   vous  ne  pouvez   vous  concilier , 
ce  sei'oit  alors  le  moment  où  je  pourrois  faire  usage  de 

votre  lettre  pour  demander  à  M.  le  président , 

quelle  est  précisément  sa  prétention  et  quelles  sont 
les  raisons. 


Du  10  juin  1735. 

J'avois  écrit  à  M.  le  président ,  sur  la  lettre 

que  je  reçus  de  vous,  au  mois  d'avril  dernier,  au  snjet 
delà  convocation  des  bureaux  extraordinaires  de  l'iiô- 
pital  de  la  manufacture;  et  ma  lettre  lui  ayant  été  ren- 
voyée de  Bordeaux  à  sa  campagne ,  lorsqu'il  étoit  sur 
le  point  d'en  partir  pour  venir  en  ce  pays-ci ,  il  a  dif- 
féré d'y  répondre  jusqu'à  ce  qu'il  y  fût  arrivé  ;  je  l'ai 
prié  de  le  faire  par  écrit ,  afin  que  vous  puissiez  en  être 
mieux  instruit,  et  il  y  a  satisfait  par  le  mémoire  que  je 
joins  à  cette  lettre.  Il  me  semble  qu'en  supposant  Ja 
vérité  des  faits  tels  qu'ils  sont  expliqués  dans  ce  mé- 
moire ,  vous  pouvez  être  content  de  tous  les  égards  et 

de  toutes  les  attentions  que  M.  le  président 

paroît  avoir  eus  pour  vous ,  en  vous  faisant  informer 
exactement  de  tout  ce  qui  se  passera  en  votre  absence  au 
bureau  de  Tliopilal  dont  il  s'aj^it.  Il  seroit  assez  difficile 
d'exiger  que  lorsque  vous  n'y  étiez  pas,  celui  qui  préside 
nepûtpas  assii^nerle  jour  qu'il  trouve  convenable  pour 
la  tenue  d'un  bureau  extraordinaire,  pourvu  que  vous 
en  soyez  averti  sur-ie-champ  ,  et  f[u'en  cas  qu'un  autre 
jour  vous  fût  plus  convenable  pour  vous  trouver  au 
bureau  extraordinaire  ,  on  se  concerte  sur  ce  point 
avec  vous.  Il  me  semble  que  vous  ne  pouvez  rien 
désirer  de  plus ,  et  je  suis  persuadé  qu'en  effet  vous 
n'en  demandez  pas  davantage,  personne  n'ayant  plus 
d'attention  que  vous  à  ne  pas  relarder  ,  pour  un  simple 
cérémonial,  l'expédition  des  afîaires  ,  et  surtout  de 
celles  qui  regardent  les  pauvres  ;  cependant ,  comme 
vous  êtes  mieux  instruit  que  moi  de  ce  qui  se  passe  à 
Bordeaux ,  si  vous  avez  quelque  chose  de  nouveau  à 
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représenter  sur  ce  sujet,  je  recevrai  toujours  ce  qui 
■viendra  de  votre  part  avec  beaucoup  de  plaisir  ,  et 
désire  deconiribuer  à  entretenir  entre  vous  et  iVIM.  du 
parlement  de  Bordeaux  l'union  et  la  bonne  intelligence 
que  je  soiihaile  d'y  voir  toujours  régner,  pour  le  bien 
de  l'église  et  le  service  du  roi. 

J'ai  touché  aussi  avec  M.  le  président le 

piint  qui  regarde  le  lieu  oiilebureau  del'hopilalet  de 
la  manufacture  devroit  se  tenir  ,  si  l'on  ne  pouvoit  pas 
s'assembler  dans  cet  hôpital  même;  mais  comme  il  y 
a  eu  sur  ce  point  une  espèce  d'accommodement  con- 
certé entre  vous  elle  parlement,  il  seroit  assez  difficile 
que  je  puisse  traiter  la  matière  plus  à  fond  avec  M.  le 

président seul.  Il  m'a  cependant  proposé 

un  tempérament  que  je  puis  vous  expliquer  dès-à-pré- 
sent ;  ce  seroit  de  convenir  ,  qu'en  cas  que  le  mauvais 
temps  empêchât  de  tenir  le  bureau  dans  le  lieu  ordi- 
naire ,  on  le  tint  dans  l'hôpital  des  enfans-trouvés,  qui 
est  dans  la  ville  ,  et  où  l'on  peut  s'assembler  également 
dans  toutes  les  saisons. 

Comme  c'est  une  simple  pensée  qui  est  venue  dans 

l'esprit  de  M.  le  président ,  vous  avez  le 

temps  d'y  faire  vos  réflexions ,  et  de  me  marquer  si 
elle  vous  convient. 


Du  1  mai  1^36. 

J^ÉCRis  à  M.  l'archevêque  de  Bordeaux  à  peu  près 
dans  l'esprit  que  vous  le  désirez,  suivant  votre  lettre 
du  i4  de  ce  mois,  et  je  finis  ma  lettre  en  lui  disant 
que  si  le  parlement  me  demandoit  conseil,  je  serois 
cVavis  qu'd  donnât  à  son  archevêque  la  satisfaction 
qu'il  désire;  et  que  si  c'étoit  l'archevêque  qui  me  con- 
sultât, je  lui  conseillerois  de  ne  pas  désirer  une  décision 
sur  ce  sujet ,  ou  de  ne  la  désirer  au  moins  qu'autant 
qu'il  pourroit  l'obtenir  avec  Tagrément  du  parlement. 

En  effet ,  je  trouve  que  vous  êtes  dans  un  de  ces  cas 
où  celui  qui  demande  et  celui  qui  refuse  peuvent  avoir 
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également  tort  ;  je  me  soucierois  peu ,  à  la  place  de 
M.  Tarclievêque,  de  la  de'cision  qu^il  demande^  et  à 
la  place  du  parlement ,  j^aurois  encore  moins  de  répu- 
gnance à  y  consentir.  Un  arclieveclic  ne  doit  point  êlr  e 
regardé  comme  une  maison  privée;  c^est  le  lieu  natu- 
rellement destiné  à  toute  assemblée  dont  la  charité 
est  Tunique  objet  -,  il  n'est  point  question  dans  tout 
cela  d'acte  de  juridiction  ou  d'autorité.  Un  bureau 
d'administration  n'est  pas  un  tribunal ,  et  dès  le  mo- 
ment que  l'édit  de  i6g5  et  la  possession  y  donnent  la 
première  place  à  l'archevêque ,  je  ne  vois  pas  pour- 
quoi des  officiers  du  parlement  seroienl  plus  blessés 
d'aller  à  rarchevêclié ,  quand  le  bureau  ne  peut  pas 
se  tenir  commode'ment  ailleurs ,  que  de  se  voir  pré- 
sidés par  l'archevêque  dans  le  lieu  ordinaire  du  bu- 
reau ;  c'est  aussi  ^ar  cette  raison  que  les  chefs  des  trois 
cours  supérieures  de  Paris  n'ont  lait  aucune  difficulté 
à  l'établissement  fixe  et  perpétuel  du  bureau  de  l'Hô- 
tel-Dieu  et  de  celui  de  l'hôpital-géuéral  à  l'arche- 
vêché ;  mais  il  faut  avouer  qne  ces  sortes  d'objets  sont 
regardés  bien  dideremment  a  Paris  et  dans  les  pro- 
vinces. Quoi  qu'il  en  soit,  j'espère  que  ma  lettre  don- 
nera lieu  à  M.  rarchevêque  de  Bordeaux  de  faire  de 
nouvelles  réflexions,  et  je  souhaite  fort  que  rien  n'al- 
tère à  l'avenir  la  bonne  intelligence ,  qu'il  est  impor- 
tant, pour  le  bien  du  service,  de  voir  toujours  régner 
entre  le  parlement  et  M.  l'archevêque. 


Du  4  niai  1736. 

Je  n*ai  point  perdu  de  vue  les  deux  difficultés  qui 
furent  agitées,  l'année  dernière,  entre  vous  et  M.  le 

président ,  par  rapport  à  la  convocation 

des  bureaux  extraordinaires  des  hôpitaux ,  et  au  lieu 
où  les  bureaux  ordinaires  ou  extraordinaires  doivent 
être  tenus  ,  quaQ,d  il  y  a  des  raisons  qui  empêchent 
qu'on  ne  les  tienne ,  suivant  l'usage  commun  ,  dans 
les  hôpitaux  mêmes  ^  pendant  que  M.  le  président 
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étoit  en  ce  pays-ci ,  j'ai  traité  plus  d'une  fois  la  ma-* 
lière  avec  lui,  et  il  est  parti  dans  la  résolution  de 
prendre  tous  les  tempéramens  possibles  pour  se  con- 
cilier avec  vous  sur  ce  sujet. 

Je  lui  écrivis  ,  il  n'y  a  pas  long-temps  encore ,  pour 
savoir  ce  qu'il  avait  lait  en  conséquence,  et  je  vois 
par   sa  réponse  que  le  premier  point ,  c'est-à-dire , 
ce  qui  regarde  la  convocation  dss  bureauv  extraor- 
dinaires,  ne  peut   plus   souffrir  de  difticulté.  Vous 
convenez  avec  lui ,  que  les  occasions  de  cette  couvo- 
calion  sont  assez  rares  et  qu'elle  doit  se  faire  de  con- 
cert dans  ces  occasions ,  en  sorte  que ,  si  c'est  vous 
qui  êtes  averti  le  premier  de  la  nécessité  d'un  bureau 
exlraordinaire,  vous  en  fassiez  avertir  M.  le  premier 
président,  et  que  dans  le  cas  contraire,  il  en  use  de 
même  à  votre  égard  ;  rien  n'est  plus  sage  et  plus  na- 
turel qu'une  pareille  convention  :  ainsi  je  ne  vois  pas 
qu'on  puisse  rien  faire  de  mieux  sur  ce  premier  point. 
Le  second  n'est  pas  aussi  aisé  à  finir.  Vous  insistez 
toujours  à  demander  qu'on  décide  que  ,  lorsque  la 
crainte  des  maladies  contagieuses,  ou  d'autres  raisons 
semblables    empêchent  f[ue  l'on  ne  puisse   tenir  le 
bureau  dans  l'hôpital  même,  comme  l'on  a  accoutumé 
de  le  foire  ,  c'est  à  l'archevêché  qu'il  doit  être  tenu , 
et  cette  demande  paroît  assez  susceptible  d'une  assez 
grande  difficulté.  Il  n'est  pas  douteux  que  vous  ne 
soyez  à  la  tête  de  radminislration  des  hôpitaux,  vous 
en  êles  le  premier  chef,  vous  y  avez  la  première  place  j 
redit  de  1695,  et  l'usage  sont  entièrement  pour  vous 
à  cet  égard,  et  personne  même  ne  vous  dispute  cette 
prérogative.    S'il    éloit    établi    que  les    bureaux   se 
tinssent  à  l'archevêché,  vous  y   conserveriez   votre 
droit  comme  ailleurs ,  et  ce  droit  ne  dépend  en  au- 
cune manière  du  lieu  de  la  séance  du  bureau. 

Mais  aucune  loi  n'ordonne  qu'il  se  tiendra  au  palais 
épiscopal.  Il  y  a  des  villes  comme  Paris ,  où  le  dernier 
usage  l'a  ainsi  établi,  et  la  commodité  de  tous  ceux 
qui  entrent  dans  l'administration  y  a  beaucoup  con- 
tribué ;  mais  cela  s'est  fait  volontairement ,  et  sans 
aucun  mélange  d'autorité. 
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Si  les  cours  supérieures  de  Bordeaux  pcnsoicnt 
donc  sur  ce  sujet  comme  celles  de  Paris ,  et  s'il  leur 
paroissoit  plus  commode  de  fixer  la  se'ance  des  bu- 
reaux à  rarchevêciié  ,  il  faudroit  sans  doute  déférer 
à  leur  vœu  commun ,  et  un  tel  clian^^ement  se  feroit 
aussi  aisément  à  Bordeaux  qu'il  s'est  fait  à  Paris ,  il  y 
a  un  peu  plus  de  quaran'.e  ans. 

Mais  la  question  est  de  savoir  si ,  le  parlement  se 
trouvant  dans  la  disposition  de  conserver  l'ancien 
usage ,  il  est  à  propos  d'user  d'autorité  pour  l'obliger 
à  en  introduire  un  nouveau. 

La  règle  la  plus  simple  ,  dans  les  matières  arbi- 
traires, est  de  laisser  les  choses  dans  j'état  où  elles 
sont,  plutôt  que  de  faire  des  changcmens  qui  font 
souvent  plus  de  mal_,  par  le  trouble  qui  les  suit, 
qu'ils  ne  font  de  bien  par  leur  utilité.  Cette  règle 
cesse,  à  la  vérité,  lorsqu'il  se  trouve  des  raisons 
essentielles  qui  rendent  ces  cbangemens  nécessaires, 
ou  du  moins  si  convenables,  que  l'avantage  qui  en 
résulte  surpasse  de  beaucoup  les  inconvéniehs  que 
l'on  en  peut  craindre. 

Tout  se  réduit  donc  à  savoir,  si  vous  êtes  véri- 
tablement dans  ce  cas. 

Je  ne  vois  d'autres  raisons  ,  pour  transférer  dans 
certains  cas  la  séance  du  bureau  à  l'arcbevéché , 
que  la  crainte  des  maladies  contagieuses ,  comme  le 
pourpre  et  la  petite  vérole;  mais  le  parlement  ne 
pourroit-il  pas  vous  répondre  à  cet  égard  : 

i."  Que  ce  n'est  pas  d'aujourd'hui  que  ces  sortes 
de  maladies  se  répandent  dans  les  hôpitaux,  et  que 
cependant  on  n'a  pas  cru  jusqu'à  présent  que  ce  fût 
une  raison  suffisante  pour  n'y  pas  tenir  les  bureaux, 
sans  qu'il  en  soit  encore  arrivé  aucun  inconvénient. 

2.°  Que  l'hôpital  de  Saint-André  est  très-souvent 
rempli  de  ces  sortes  de  maladies,  et  beaucoup  plus 
que  celui  de  la  manufacture,  d'où  l'on  a  même 
accoutumé  de  transporter  les  malades  à  l'hôpital  de 
Saint-André ,  et  qu'on  n'a  jamais  pensé  à  tenir  le 
bureau  ailleurs  que  dans  cet  hôpital,  outre  que  la 
chambre    où  le  bureau  se  tient   est  séparée  de   la 
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salle  des  pauvres  par  uue  cour  qui  est  d'une  très-^ 
grande  étendue  ,  et  c'est  apparemment  ce  qui  fait 
que  jusqu'ici  on  n'y  a  point  craint  la  communica- 
tion du  mauvais  air. 

3.°  Qu'enfm ,  si  malheureusement  il  s'agissoit  de 
la  peste,  ou  de  quelqu'aulre  maladie  si  contagieuse, 
qu'elle  fît  presque  autant  de  ravages,  on  n'auroit 
pas  besoin  de  rien  forcer  pour  faire  transférer  ail- 
leurs les  séances  du  bureau.  Tous  les  administrateurs 
s'y  porteroient  également,  et  alors  les  hôpitaux  deve- 
nant en  quelque  manière  hors  du  commerce ,  si  ce 
n'est  pour  ceux  qui  auroient  le  courage  d'y  aller  servir 
les  pauvres,  ce  seroit  à  l'archevêché  qu'il  faudroit 
s'assembler;  mais  que,  clans  le  temps  présent,  n'y 
ayant  rien  de  nouveau  dans  les  hôpitaux ,  ni  qui  n'y 
soit  arrivé  une  infinité  de  fois,  et  peut-être  toutes 
les  années ,  il  n'y  a  aussi  aucune  raison  esssentielle  de 
changement. 

Indépendamment  de  toutes  ces  réflexions,  et  quand 
le  droit  seroit  évidemment  en  votre  faveur,  je  ne  sais 
si  la  grande  répugnance  du  parlement ,  et  l'indisposi- 
tion où  une  décision  nouvelle  sur  cette  matière  le 
mettroit  à  votre  égard  ,  ne  seroit  pas  une  raison  suf- 
iisaute  pour  vous  engager  à  ne  vouloir  rien  obtenir 
par  voie  d'autorité ,  dans  un  cas  où  il  ne  paroît  au- 
cune nécessité  évidente  de  changer  Tancien  usage , 
et  où  la  possibilité  de  le  suivre  sans  inconvénient  est 
prouvée  par  cet  usage  même. 

Ce  sont  toutes  ces  raisons,  monsieur,  qui  m*ont 
arrêté  et  qui  m'arrêtent  encore  à  présent  sur  la  déci- 
sion que  vous  continuez  de  demander.  Vous  y  ferez 
vos  réflexions  avec  votre  sagesse  et  votre  prudence  or- 
dinaire ;  si  vous  voulez  même  que  je  réduise  les 
miennes  comme  en  un  seul  point,  je  vous  dirai  na- 
turellement que ,  si  je  donnois  conseil  au  parlement 
suivant  ma  manière  de  penser,  je  serois  d'avis  qu'il 
déférât  sans  peine  à  ce  que  vous  désirez  ;  et  si  vous 
me  demandez  mon  sentiment  par  rapport  à  vous,  je 
vous  conseillerois  de  ne  pas  le  désirer  ;  ou  du  moins 
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de  ne  le  désirer  qu'autant  que  cela  pourroit  se  faire 
d'un  commun  concert. 

Voilà  bien  simplement,  monsieur,  ce  que  je  pense 
sur  ce  sujet,  et  vous  devez  reiiarder  la  confiance  avec 
laquelle  je  vous  parle ,  comme  une  preuve  de  l'es- 
time et  de  la  parfaite  considération  avec  laquelle  je 
suis,  etc. 


Du  12  avril  1737. 

La  cour  des  Aides  de  Bordeaux  me  presse  tou- 
jours de  faire  cesser  une  aussi  mince  difficulté  que 
celle  qui  se  réduit  à  savoir  ,  si  l'on  fera  une  qualricme 
cîef  du  trésor  de  Thôpital  de  Saint  André,  pour  la 
donner  aux.  commissaires  de  la  cour  des  Aides,  qui 
ont  part  à  l'administration  de  cet  hôpital?  En  re- 
lisant la  lettre  que  vous  m'écrivîtes  sur  ce  sujet  le  3o 

juin  dernier ,  je  vois  que  M.  le  président , 

qui  étoit  au  bureau  avec  vous  ,  et  M.  l'archevêque 
de  Bordeaux ,  lorsque  cette  difTicullé  y  fut  agitée , 
prétendit  qu'il  falloit  que  MM.  de  la  cour  des  Aides 
donnassent  un  mémoire  sur  cette  difficuUé  et  que 
MM.  du  parlement,  ou  le  bureau  de  l'hôpilal ,  y 
répondroient  ensuite  ;  mais  comme  les  raisons  de  la 
proposition  de  MM.  de  la  cour  des  aides  s'enten- 
dent d'elles-mêmes,  et  qu'il  ne  convient  point  de 
laisser  subsister  cnlre  deux  compagnies  une  contes- 
tation  sur    une    malière  si  légère,  je  vous    prie  de 

dire  à  M.  le  président. ,  que  s'il  croit  faire 

un  mémoire  pour  combattre  la  prétention  de  la 
cour  des  Aides ,  dont  il  a  trop  d'esprit  pour  ne  pas 
sentir  les  raisons,  il  prenne  la  peine  d'y  travailler 
incessamment  et  de  vous  remettre  son  mémoire  pour 
me  l'envoyer;  sinon,  comme  rien  n'est  plus  aisé 
que  de  concevoir  tout  ce  qu'on  peut  dire  de  part 
et  d'autre  sur  le  point  dont  il  s'agit,  je  serai  obligé 
de  recevoir  les  ordres  du  roi ,  et  de  vous  faire  savoir 
ses  intentions  sur  une    difiiculté   qu'on   veut   faire 
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dépendre  de  l'inlerprétation  de  la  déclaration  donnée 
par  Sa  Majesté  en  1734,  pour  servir  de  règlement 
entre  le  parlement  et  la  cour  des  Aides  de  Bordeaux. 


Du  "io  juillet  1738. 

-  Il  est  digne  de  vous  de  représenter  les  besoins  de 
votre  province,  aussi  bien  que  la  nécessité  de  prendre 
des  mesures  efficaces  pour  faire  cesser  la  mendicité 
autant  qu'il  est  possible ,  et  il  est  digne  de  la  bonté 
du  roi  d'avoir  égard  à  vos  représentations  sur  une 
matière  si  importuniez  mais  comme  elle  dépend  d'un 
arrangement  général  que  quelques  difficultés  parti- 
culières ont  difïéré  ,  je  ne  puis  que  vous  assurer , 
comme  je  l'ai  écrit  à  M.  le  procureur-général ,  de  l'at- 
tention que  j'aurai  à  les  aplanir  autant  qu*il  pourra 
dépendre  de  mon  ministère ,  et  d'entrer  dans  des 
vues  aussi  sages  que  les  vôtres  sur  ce  sujet. 


Du  21  mars  i744- 

La  distinction  nouvelle  qu'on  a  voulu  mettre  entre 
des  lettres  qui  ont  une  cause  lucrative  et  celles  qui 
n'en  ont  point,  pour  réduire  aux  derniers  le  privi- 
lège ou  l'exemption  des  droits  du  sceau  dont  l'hô- 
pital général  doit  jouir  ,  n'est  venue  que  dans  l'es- 
prit d'un  seul  des  secrétaires  du  roi ,  et  elle  a  été 
abandonnée  par  tous  ses  confrères.  L'hôpital  des  en- 
fans  -  trouvés  ,  dont  l'administration  fait  d'ailleurs 
partie  de  celle  de  T'hôpital ,  ne  mérite  pas  moins 
de  faveur.  Ainsi  vous  pouvez  être  assuré  qu'il  ne 
sera  plus  question  d'une  distinction  qui  n'est  pas 
soutenable,  et  je  serai  toujours  également  disposé 
à  seconder  votre  zèle  et  votre  charité  pour  des  éta- 
blissemens  plus  utiles  et  plus  nécessaires  que  jamais. 
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Da  3o  mars  i744- 

Je  me  suis  informé  très-exactement  de  toute  la 
suite  de  votre  conduite  à  l'égard  de  M.  l'évêque  de 
Bazas,  et  je  sais  que  vous  avez  comblé  la  mesure  de 
vos  fautes ,  par  le  refus  opiniâtre  que  vous  avez  fait 
de  vous  conformer  aux  ordres  de  M.  le  procureur- 
général  au  parlement  de  Bordeaux,  votre  supérieur 
immédiat;  ainsi  sans  entrer  dans  aucun  détail,  ni 
sur  la  prétention  insoutenable,  en  toutes  manières, 
que  vous  avez  eue  d'exiger  que  le  bureau  d'admi- 
nistration de  l'hôpital  se  tînt  dans  cet  hôpital  même, 
contre  l'usage  et  la  bi(;nséance  ,  ni  sur  les  actes  et 
les  discours  qui  vous  sont  échappés  à  cette  occasion, 
ni  sur  les  procédés  encore  plus  blâmables  que  vous 
y  avez  joints  ,  je  me  contenterai  de  vous  ordonner 
de  vous  rendre  à  Bordeaux,  aussitôt  que  vous  aurez 
reçu  cette  lettre  pour  y  faire  vos  excuses  à  M.  le 
procureur-général,  du  peu  d'égard  que  vous  avez 
eu  pour  ses  ordres  ,  de  remettre  entre  ses  mains  les 
originaux  des  significations  que  vous  avez  fait  faire 
au  syndic  de  l'hôpital ,  pour  les  faire  supprimer  avec 
la  copie  qui  en  a  été  donnée,  et  recevoir  en  même 

temps  de  M la  réprimande  et  les  avis  dont 

vous  avez  eu  grand  besoin.  Je  lui  envoie  la  copie 
de  cette  lettre,  aussi  bien  qu'à  M.  l'évêque  de  Bazas, 
à  qui  A^ous  irez  aussi  demander  pardon  de  toutes 
les  fautes  que  vous  avez  commises  à  son  égard ,  et 
que  vous  avez  aggravées  plutôt  que  diminuées  par 
la  satisfaction  trcs-indécente  dont  vous  auriez  voulu 
qu'il  se  fut  contenté.  Travaillez ,  en  vous  confor- 
mant exactement  à  ce  que  je  vous  prescris ,  à  me 
faire  oublier  le  passé,  et  à  mériter  que  je  sois,  etc. 
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Du  1 5  Juillet  1744* 

Je  suis  touché ,  comme  vous ,  du  mauvais  état 
où  est  l'hôpital  des  entans-trouvés  de  la  ville  de  Bor- 
deaux, et  je  voudrois  qu'il  (ùt  possible  de  venir  à 
son  secours  ;  mais  ce  que  les  administrateurs  pro- 
posent dans  cette  vue  ne  me  paroît  pas  praticable , 
il  n'y  a  déjà  que  trop  de  privilèges  dans  le  royaume; 
et  si  l'on  examinoit  bien  celui  qui  a  été  accordé  pour 
favoriser  les  quêtes  qui  servent  à  la  rédemption  des 
captifs,  on  se  porteroit  plutôt  à  le  révoquer  qu'à  le 
confirmer  ;  il  seroit  peut-être"  plus  facile  de  procurer 
à  un  hôpital  ^  d'ailleurs  si  favorable,  quelque  exemp- 
tion de  droit  d'entrée  ou  d'octroi  pour  en  diminuer 
la  dépense ,  et  se  contenter ,  pour  ce  qui  regarde  les 
aumônes ,  d'établir  des  troncs  dans  les  différentes 
églises  du  diocèse  ,  et  de  faire  faire  des  quêtes  de 
temps  en  temps ,  par  des  personnes  charitables  ;  mais 
par  rapport  aux  exemptions,  il  faudroit  se  concerter 
et  avec  les  jurats  de  Bordeaux ,  et  avec  M.  l'inten- 
dant, avant  que  cette  aflaire  put  être  portée  au. 
conseil. 


J?u  2  mars  l'jij. 

Le  mémoire  que  je  joins  à  cette  lettre  m'a  été  en- 
voyé par  les  administrateurs  de  l'hôpital  de  Thiviers  ; 
ils  voudroient  bien  pouvoir  se  dispenser  de  plaider 
au  grand-conseil  sur  l'afiâire  dont  il  s'agit;  mais, 
après  m'ctie  fait  rendre  un  compte  exact  de  ce  qui 
s'est  passé  dans  ce  tribunal ,  soit  avec  les  précédens 
titulaires  du  prieuré  de  saint  Jean-de-Lolle  ,  soit  avec 
celui  qui  a  succédé  au  testateur  ,  dont  i'iiôpital  de 
Thiviers  veut  exercer  les  droits,  il  ne  me  paroît 
pas  que  l'on  puisse  porter  ailleurs  qu'en  ce  tribunal. 
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la  conlestaiion  qui  naît  à  Toccasion  de  la  tlemande 
formée  par  les  administrateurs  contre  les  clianoines 
réguliers  du  même  prieuré  ;  c'est  ce  qu'il  vous  sera 
aisé  de  reconnoître  par  un  autre  mémoire  que  je 
vous  envoie,  et  par  l'extrait  d'un  arrêt  du  grand- 
conseil  qui  y  est  joint.  Vous  prendrez,  s'il  vous  plaît, 
la  peine  de  faire  savoir  aux  administrateurs  qu'ils 
n'ont  point  d'autre  parti  à  prendre,  que  de  con- 
sulter un  procureur  au  grand-conseil  pour  y  soutenir 
leurs  droits;  et  que  M.  le  procureur- général  en  ce 
tribunal,  à  qui  j'ai  parlé  de  cette  aflàire  ,  aura  une 
grande  attention  à  faire  en  sorte  qu'il  obtienne  une 
prompte  expédition,  et  à  moins  de  frais  qu'il  sera 
possible. 


Du  1^  juin  1747* 

J'appre>'ds  que  le  chapitre  do  l'église  cathédrale 
d'Aix  étant  en  possession  de  toutes  les  dîmes ,  dans 
le  territoire  qui  dépend  de  cette  ville,  il  y  a  eu  d'an- 
ciennes conventions  faites  entre  ce  corps  et  les  ar- 
chevé;[ues,  par  lesquelles  le  chapitre  est  tenu  de  leur 
fournir  tous  les  ans  vingt-qualre  charges  de  blé,  dont 
la  moitié  est  sujette  à  ce  que  l'on  appelle  la  pointe, 
lorsque  les  archevêques  n'assistent  pas  au  service 
canonial  ;  leur  usage  est  depuis  long-temps  d'ap- 
pliquer cette  espèce  de  redevance  aux  pauvres  de 
Hiôpital  général  d'Aix,  par  forme  d'aumône  volon- 
taire, et  sans  tirer  à  conséquence  ;  ce  sont  ces  der- 
niers termes  dont  on  dit  que  les  administrateurs  de 
cet  hôpital  sont  blessés  ,  en  sorte  qu'iis  voudroient 
convertir  une  simple  libéralité  ,  toujours  dépendante 
de  la  volonté  de  celui  qui  la  fait ,  en  une  prestation 
forcée,  sous  prétexte  qu'il  y  a  eu  quelques  arrêts 
du  parlement  rendus  sur  simple  requête ,  qui  ont 
ordonné  que,  par  provision  ,  la  quantité  du  blé  dont 
il  s'agit  seroit  remise  au  rer(;vciir  de  l'hôpital,  quoi- 
que M.  l'archevêque  d'Aix  air  tait  \cb  propositions 
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les  plus  convenables  aux  administrateurs,  pour  faire 
régler  à  l'armable  une  contestation  qui  paroÎL  si  ex- 
traordinaire; il  m'assure  néanmoins  que  ces  admi- 
nistrateurs veulent  l'obliger  à  entrer  véritablement 
en  procès  avec  eux  sur  ce  sujet.  Gomme  je  ne  saurois 
prévoir  quelles  peuvent  être  leurs  raisons ,  et  sur  le 
fond  de  leur  prétention ,  et  sur  la  manière  d'y  pour- 
voir, je  vous  prie  de  me  donner  sur  ce  sujet  les 
éclaircissemens  nécessaires  ,  afin  que  cela  ne  devienne 
pas  encore  une  nouvelle  matière  de  querelle  entre 
M.  l'archevêque  et  le  parlement. 


Du  i3  décembre  1747- 

J'ai  examiné  les  mémoires  qui  m'ont  été  envoyés , 
soit  par  vous,  soit  par  les  recteurs  de  l'hôpital  géné- 
ral ou  par  M.  de ,  sur  la  difficulté  qui 

est  à  régler  entre  vous  et  cet  hôpital  ;  mais  avant 
que  d'expliquer  mon  sentiment  sur  cette  difTiculté, 
comme  vous  m'en  avez  prié,  je  crois  qu'il  est  bon 
que  je  voie  les  principaux  titres  ou  arrêts  que  les 
recteurs  ont  cités  dans  leurs  mémoires,  et  auxquels 
vous  n'avez  fait  qu'une  réponse  bien  générale  j  j'écris 
à  Aix  pour  me  les  faire  envoyer,  et  je  compte  les 
recevoir  incessamment. 

Il  seroit  triste  cependant  que ,  dans  l'état  présent 
où  est  votre  province,  les  pauvres  demeurassent  plus 
long-temps  privés  d'un  secours  que  vous  êtes  bien 
éloigné  de  leur  refuser,  puisqu'il  ne  s'agit  que  de 
savoir  si  on  doit  le  regarder  comme  une  aumône 
volontaire  ,  ou  comme  une  prestation  forcée  ;  c'est 
ce  qui  est  très-indifférent  pour  les  pauvres ,  qui  vi- 
vront du  blé  que  vous  êtes  tout  prêt  de  leur  donner. 
Mais  comme  il  n'en  est  pas  de  même  de  leur  sub- 
sistance, qu'il  est  nécessaire  de  leur  assurer  par  pro- 
vision, je  crois  que,  sans  attendre  la  décision  que 
vous  m'avez  prié  de  donner,  votre  grande  charité 
vous  portera  à  fa,ire  remettre ,  dès-à-présent ,  au  re- 
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ceveur  de  l'hôpital ,  la  quantité  de  blé  qui  fait  l'ob- 
jet de  la  difticulté  présente;  et  afin  de  ne  rien  pré- 
juger par  les  termes  de  la  quittance  qui  vous  sera 
donnée,  je  crois  qu'il  suffira  qu'elle  consiste  dans  un 
simple  récépissé  ,  par  lequel  le  receveur  déclarera 
seulement  que  cette  quantité  de  blé  lui  a  été  remise 
par  votre  ordre  pour  la  nourriture  des  pauvres  de 
l'hôpital ,  sans  préjudice  de  faire  régler  ,  ainsi  qu'il 
appartiendra ,  de  quelle  nature  est  le  secours  que 
vous  donnez  à  cette  maison. 


Du  i.^^  juin  1748. 

Depuis  la  lettre  que  vous  m'avez  écrite  ,  le  21 
février  dernier,  au  sujet  de  la  très-légère  difficulté 
qui  est  à  régler  entre  M.  Tarchevécue  d'Aix  et  l'hô- 
pital de  cette  ville ,  sur  l'aumône  que  vous  voulez 
rendre  forcée,  pendant  qu'il  est  prêta  la  faire  volon- 
tairement, j'ai  eu  tant  d'occupations  différentes,  qu'il 
m*a  été  impossible  de  trouver  le  temps  de  lire  votre 
dernier  mémoire ,  et  d'examiner  les  pièces  que  vous 
y  avez  jointes  ;  mais  ,  après  y  avoir  jeté  les  yeux,  je 
ne  crois  pas  pouvoir  me  dispenser  de  les  communi- 
quer à  M.  l'archevêque  ,  afin  qu'il  puisse  y  faire  sa 
réponse  ;  en  attendant ,  je  ne  sais  pas  pourquoi  on 
fait  difficulté  de  recevoir  ,  par  provision ,  Taumône 
dont  il  s'agit,  sans  préjudicier  aux  prétentions  res- 
pectives de  ]\r.  l'archevêque  et  de  l'hôpital.  Ce  prélat 
m'avoit  paru  fort  disposé  à  suivre,  sur  ce  point,  les 
inouvemens  de  sa  charité  ,  et  je  lui  écris  encore  pour 
savoir  s'il  est  toujours  dans  les  mêmes  sentiraens.  Il 
règne  malheureusement  trop  de  vivacité  dans  une 
affaire  où  l'on  ne  devroit  être  occupé  que  du  bien  des 
pauvres  ,  auxquels  il  est  bien  indifférent  qu'il  s'agisse 
du  paiement  d'une  dette  ou  d'une  aumône  volontaire, 
pourvu  qu'ils  la  reçoivent. 
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Du  I.«rywm  1748. 

Il  y   a   déjà   quelque    lemps   que    j'ai    reçu    de 

M.  de un  dernier  mémoire  de  l'hôpital 

d'Aix,  sur  une  prestation  si  difficile  à  qualifier,  qui 
fait  la  matière  d*une  espèce  de  contestation  entre  vous 
et  cet  hôpital.  Il  y  avoit  joint  plusieurs  pièces  pour 
me  donner  les  éclaircisscmens  nécessaires  sur  les  apos- 
tilles que  j'avois  mises  à  côté  de  son  premier  mé- 
moire ,  et  auxquelles  il  avoit  répondu  par  des  notes 
fort  abrégées  ;  mais  le  grand  nombre  d'occupations 
dont  j'ai  été  chargé  depuis  deux  ou  trois  mois  ne  m'a 
pas  permis  de  trouver  le  temps  de  travailler  sur  cette 
ajTaire  ,  et ,  après  y  avoir  jeté  les  yeux  ,  j'ai  cru  qu'il 
ne  convenoit  pas  de  la  terminer  sans  "vous  avoir  com- 
muniqué tout  ce  que  j'ai  reçu  en  dernier  lieu , 
atin  que  vous  puissiez  y  faire  les  réponses  que  vous 
jugeriez  à  propos.  Je  vous  envoie  donc ,  dans  cet 
esprit,  tout  ce  que  j'ai  rassemblé  de  plus  important 
sur  le  point  dont  il  s'agit ,  et  j'espère  que  vous  ne 
me  ferez  pas  attendre  long-temps  votre  réponse. 

Il  me  semble  que  vous  êtes  très-disposé  à  faire 
donner  ,  par  provision  ,  aux  pauvres ,  ce  que  vous 
regardez  comme  une  aumône  volontaire  ,  et  dont  il 
y  a  trois  années  qu'ils  n'ont  rien  reçu  ;  mais  la  diffi- 
culté qui  s^est  formée  sur  la  manière  de  tourner  le 
récépissé  qui  vous  en  seroit  délivré,  a  suspendu  l'efiét 
de  votre  bonne  volonté.  Il  seroit  cependant  bien  aisé 
de  faire  cesser  cette  difficulté ,  en  laissant  insérer  dans 
ce  récépissé  toutes  les  réserves  contraires  ;  c'est  un 
secours  dont  il  est  naturel  de  penser  que  les  pauvres 
peuvent  avoir  un  grand  besoin ,  dans  l'état  ou  est 
encore  la  Provence  ,  et  je  ne  peux,  sur  ce  sujet ,  que 
que  m'en  rapporter  aux  conseils  que  votre  charilc 
vous  donnera. 
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Du  9  juillet  1749* 

Les  lettres  que  je  vous  écrivis  ,  aussi  bien   qu'à 

M.  de ,  au  mois  d'octobre  dernier,  avoient 

deux  objets  : 

Le  premier  étoit  la  difficulté  qpi  s'étoit  élevée  , 
pour  savoir  si  la  charge  de  la  nourrilure  des  cnfans 
t'xposés  de  voit  tomber  sur  la  communauté  de  la  ville 
de  Pau ,  ou  si  elle  devoit  être  supportée  par  l'hôpital 

t^éiKTal  j 

Le  second  étoit  l'administration  de  cet  hôpital,  et 
il  étoit  question  d'examiner ,  à  cet  égard ,  s'il  y  avoit 
lieu  d'y  disùuguer  deux  parties  différentes ,  dont  l'une 
étoit  Je  soin  habituel  des  pauvres  renfermés  dans  cette 
maison,  l'autre  étoit  ce  qu'on  appeloit  la  manufacture 
ou  la  conduise  du  travail  auquel  on  employoit  les 
pauvres  valides. 

J'avois  eu  lieu  de  croire,  par  ce  qu'on  m'avoit  ex- 
posé sur  le  premier  point ,  (pie  la  justice  et  tout  ce 
qui  en  dépend  appartenoit  au  corps  de  ville,  et  c'est 
ce  qui  m'avoit  tait  penser  qu'il  étoit  naturellement 
tenu  de  fournir  à  Ja  subsistance  des  enfans  exposés  ; 
mais  les  nouveaux  édaircissemens  que  vous  m'avez 
donnés  sur  ce  sujet  m'ont  fait  reconnoître  qu'on  avoit 
confondu  deux  choses  qui  n'ont  rien  de  commun  , 
c'est-à-dire,  l'administration  de  la  justice,  et  les  droits 
ou  les  émolumens  qni  en  dépendent  j  qu'à  la  vérité 
c'est  au  nom  du  roi  (jue  la  justice  se  rend  dans  la 
■ville  de  Pau,  et  qu'elle  y  est  exercée  par  les  jurats  , 
mais  qu'ils  ne  jouissent  point  des  profits  de  la  justice} 
que  c'est  par  celte  raison  qu'ils  n'ont  jamais  été  tenus 
de  l'entretien  des  enfans  exposas ,  et  qu'au  contraire 
il  a  été  rendu  un  arrêt  au  parlement  de  Navarre  en 
l'année  1729,  par  lequel  il  a  été  réglé  que  celte  charge 
lomberoit  sur  l'Jiôpital  général.  Il  n'y  a  donc  rien  à 
changer  à  cet  égard  ,  et  l'arrêt  du  parlement  doit  con- 
tinuer d'avoir  sou  exécution  ;  comme  il  i'avoit  avant 
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mes  lettres  de  l'année  passée  ,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  plu 
au  roi  d'expliquer  autrement  ses  intentions. 

A  l'égard  du  second  objet  de  mes  lettres,  vous  êtes 
plus  en  état  que  personne  d'instruire  les  administra- 
teurs de  l'hôpital  général  de  ce  qui  s'est  passé  sur  cet 
article  ,  puisque  vous  avez  assisté  à  la  conférence  qui 

a  été  tenue  chez  moi,  en  présence  de  M.  de 

et  de  M ,  pour  vérifier  les  faits  qui  avoient 

servi  de  fondement  aux  décisions  de  l'année  dernière , 
et  qui ,  étant  mieux  éclaircis ,  pouvoient  donner  lieu 
de  les  changer. 

Vous  savez  qu'il  y  a  été  reconnu  :  i.*'  que  ce  qu'on 
avoit  appelé  une  manufacture  ne  consiste  que  dans 
les  travaux  dont  on  a  accoutumé  d'occuper  les  pau- 
vres qui  sont  dans  les  hôpitaux ,  lorsqu'ils  sont  en 
état  d'y  être  employés  ,  et  de  produire  par  là  une 
espèce  de  revenu  à  ces  sortes  d'élablissemens  ; 

2.°  Que  la  direction  des  ouvrages  a  toujours  été 
entre  les  mains  des  administrateurs  ,  comme  faisant 
un  des  objets  de  leurs  soins  ,  et  qu'aucun  intendant, 

avant  M.  de ,  n'en  avoit  jamais  pris  con- 

noissance  ; 

3.°  Que  c'étoit  aux  seuls  administrateurs  que  la 
supérieure  des  sœurs  de  la  charité,  qui  étoient  établies 
dans  cet  hôpital ,  rendoit  compte  de  tout  ce  qui  re- 
gardoit  cette  petite  manufacture,  dont  le  détail  leur 
étoit  confié ,  et  que  c'est  ce  qui  a  été  prouvé  par  la 
suite  de  tous  les  comptes ,  suivant  les  pièces  qui  étoient 
entre  vos  mains  ; 

4.°  Qu'il  est  vrai  qu'en  l'année  1741  cette  supé- 
rieure porta  d'elle-même  à  M.  de ,  peu  de 

temps  après  qu'il  fut  arrivé  dans  l'intendance  d'Auch 
et  de  Béarn  ,  une  espèce  de  résultat  ou  de  récapitu- 
lation très-informe  des  comptes  qu'elle  avoit  rendus 
pendant  quinze  ou  seize  années  aux  administrateurs 
de  Thôpilal-général  ,  et  qu'elle  le  pria  de  signer  ce 
résultat ,  ce  qu'il  eut  la  facilité  de  faire  ,  sans  savoir 
trop,  comme  il  me  l'a  dit  lui-même,  pourquoi  on  lui 
demandoit  cette  espèce  d'arrêté  ,  et  ne  croyant  pas 
que  cela  put  être  d'aucune  conséquence.  C'est  à  son 
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exemple  qu'on  a  engagé  depuis  M.  de. , 

successeur  de  M.  de .,  à  donner  une  pa- 
reille signature ,  et  il  est  convenu  que  c'étoit  aussi  c6 
qui  lui  avoit  donne  lieu  de  croire  que  les  intendans 
qui  Fa  voient  précédé  étoient  en  possession  de  pour- 
voir à  ce  qui  regardoit  la  manufacture  j  mais  ce  fait 

étoit  si  peu   véritable  ,  que  M.  de , 

prédécesseur  immédiat  de  M.  de ,  a  as- 
suré qu'il  ne  s'en  étoit  jamais  mêlé ,  ni  directement  ni 
indirectement  :  ainsi  il  a  paru  clairement  que  la  sœur 

de  la  charité  ,  qui  avoit  prié  M.  de de 

signer  le  résultat  de  ses  comptes  ,  avoit  eu  en  vue  de 
se  soustraire  par  là  à  l'inspection  des  administrateurs , 
en  faisant  entrer  les  intendans  dans  cette  partie  de 
l'administration  ; 

5.°  Qu'on  a  d'ailleurs  reconnu ,  dans  la  même  con- 
férence ,  qu'il  n'étoit  pas   possible   d'autoriser  cette 
espèce   de   partage  ou  de  séparation  que  l'on  avoit 
voulu  faire,  et  de  former  par  là  comme  deux  admi- 
nistrations dans  une  seule.  Les  profits  qu'un  hôpital 
peut  faire  par  les  travaux  auxquels  on  applitjue  les 
pauvres  qui  en  sont  capables  ,  font  ,  dans  toutes  les 
maisons  de  cette  qualité  ,  une  partie  des  revenus  des- 
tinés à  l'entretien  et  au  soulagement  des  pauvres  qu'on 
y  renferme.  Il  faudroit,  pour  en  user  autrement,  faire 
une  séparation  réelle  des  biens  ou  des  revenus  d'un 
hôpital, et  cette  séparation,  très-inutile  en  elle-même, 
causeroit  une  incertitude  perpétuelle  pour  savoir  sur 
qui  doit  tomber  la  charge  de  la  nourriture  des  pau- 
vres ,  selon  qu'ils  sont  sains  ou  qu'ils  sont  malades. 
11  en  seroit  de  même  de  ce  qui  regarde  l'entretien 
des  bâtimens  et  les  autres  charges  semblables.    De 
quelle  utilité  pourroit  être  un   partage  si   singulier 
entre  deux  administrations  qui  seroicnt  toujours  en 
querelle  l'une  avec  l'autre,  au  lieu  que  dans  les  hô- 
pitaux ou  l'on  suit  une  règle  contraire,  ceux  qui  les 
gouvernent  concourent  tous  également  à  la  même  fin, 
soit  par  les  revenus  ordinaires  qui  sont  attachés  à  ces 
maisons ,  soit  par  les  profits  qu'on  y  peut  retirer  du 
travail  des  pauvres. 

D'Aguesseau.  Tome  X.  i3 
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M.  de .,  présent  et  à  la  vérification  deg 

faits  et  aux  réflexions  dont  elle  fut  suivie ,  n'eut  au- 
cune peine  à  avouer  qu'il  avoit  été  mal  informé  de 
ce  ([ui  s'étoit  passé  avant  qu'il  entrât  dans  son  inten- 
dance, et  M ,  son  successeur,  qui  en  étoit 

témoin,  fut  convaincu  qu'il  n'y  avoit  rien  de  mieux 
à  faire  que  de  rétablir  l'administration  de  l'hôpital , 

telle  qu'elle  étoit  avant  l'arrivée  de  M.  de .  . , 

en  renonçant  à  l'idée  d'une  séparation  qui  étoit  im- 
praticable et  contraire  au  véritable  bien  des  pauvres. 

M.  le  contrôleur-général,  qui  a  été  informé  de  ce 
qui  s'étoit  passé  en  ma  présence  ,  a  pensé  ,  sur  ce 
sujet ,  de  la  même  manière  que  moi,  et  il  doit  Técrire 

ainsi  à  M ,  qui  est  parti  depuis  peu  pour 

se  rendre  dans  son  intendance ,  comme  je  le  ferai  aussi 
de  mon  côté. 

Les  intentions  du  roi  n'étant  donc  plus  les  mêmes 
sur  ce  sujet  qu'elles  l'avoient  été  avant  que  les  faits 
eussent  été  éclaircis,  autant  qu'ils  le  sont  aujourd'hui , 

l'ordre  que  M.  de »  .  ,  . .  avoit  adressé  aux  jurats 

au  mois  d'octobre  dernier ,  et  que  M.  le  maire  seul 
avoit  fait  transcrire  dans  le  registre  de  Thôtel-de- 
ville  ,  avec  la  copie  de  la  lettre  que  j'avois  écrite  sur 
le  même  sujet ,  ne  doit  plus  avoir  son  effet ,  et  il 
faudra  insérer  dans  le  même  registre,  la  copie  de  la 
lettre  présente  ,  en  mettant  une  note  à  la  marine 
de  la  copie  des  deux  lettres  de  l'année  dernière  ,  où  il 
sera  marqué  que  ce  qu'elles  contenoient  a  été  changé 
depuis  ,  avec  un  renvoi  à  la  feuille  du  registre  où 
cette  nouvelle  lettre  sera  transcrite. 

Il  ne  me  reste  plus  que  de  vous  dire  un  mot  sur 
la  résolution  que  la  supérieure  générale  des  sœurs 
de  la  charité  me  paroît  avoir  prise  de  retirer  celles 
q  ui  sont  actuellement  dans  l'hôpital  de  Pau;  j'ai  cru 
d'abord  devoir  l'en  détourner,  et  lui  conseiller  de  se 
contenter ,  si  elle  le  vouloit ,  d'envoyer  ailleurs  la 
sœur ,  qui  peut  avoir  eu  de  bonnes  inten- 
tion s,  mais  qui  s'est  trop  commise  avec  les  adminis- 
trateurs pour  demeurer  dans  cette  maison  ,  et  j'en  ai 
usé  ainsi,  parce  que  les  sœurs  de  la  charité  sont  de 
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saintes  filles  dont  on  se  loue  en  beaucoup  d'endroits  ; 
mais  il  y  a  tout  lieu  de  penser  que  la  supérieure  gé-r 
nérale  persistera  dans  sa  résolution  ,  et  vous  pouvez  , 
dès  à  présent,  prendre  les  mesures  que  vous  jugerez 
convenables  pour  trouver  d'autres  personnes  chari- 
tables qui  soient  propres  à  prendre  soin  des  pauvres 
et  de  leur  travail ,  et  qui  s'en  chargent  sous  les  con- 
ditions dont  on  conviendra  avec  elles. 

Je  compte  que  vous  ferez  part  de  ce  qui  est  con- 
tenu dans  cette  lettre ,  soit  au  maire  et  aux  jurais  , 
soit  au  bureau  de  l'hôpital-général ,  chacun  pour  ce 
qui  les  regarde ,  et  je  ne  doute  pas  que  la  justice  que 
le  roi  a  rendue  à  MM.  les  administrateurs  ne  re- 
double leur  zèle  et  leur  application  pour  rendre  l'éta- 
blissement de  cet  hôpital  le  plus  utile  qu'il  sera  pos- 
sible. Je  5uis  bieri  sûr  que  vous  leur  en  donnerez 
toujours  l'exemple. 


Du  la  décembre  1749- 

Rien  n'est  plus  favorable  que  le  marché  qu'il  paroît 
par  votre  lettre  du  7  de  ce  mois ,  que  l'hôpital  de  la 
manufacture  de  Bordeaux  se  propose  de  faire  pour 
se  décharger  d'une  ancienne  maison ,  et  acquérir  une 
rente  dont  le  fonds  paroît  bien  assuré  ;  mais  ,  soit 
qu'on  regarde  cette  rente  comme  foncière  et  non  ra- 
chetable ,  soit  qu'on  la  considère  comme  une  rente 
constituée  pour  tenir  lieu  du  prix  dans  la  maison  j 
l'une  et  l'autre  sont  également  comprises  dans  la  pro- 
hibition portée  par  l'article  i4  de  i'édit  du  mois  d'août 
1749  ;  la  lettre  de  la  loi  est  donc  contraire  à  une  pa- 
reille convention;  mais  le  roi  s'est  réservé  la  liberté 
d'en  dispenser ,  et  je  suis  persuadé  que  Sa  Majesté 
se  portera  très-volontiers  à  faire  cette  grâce  par  des 
lettres-patentes  à  un  hôpital  aussi  utile  au  public  que 
celui  dont  il  s'agit;  moyennant  quoi  il  sera  en  état  de 
consommer  entièrement  et  sûrement  son  marché. 

i3* 
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Du  11  février  1750. 

J'ai  reçu  la  copie  que  vous  m'avez  envoyée  de  la 
ilélijjération  qui  a  été  prise  dans  le  bureau  de  Thô- 
pital-gcncral  de  Pau,  au  sujet  du  nombre  et  du  choix 
àes  adminislraleurs  de  celle  maison  ,  avec  le  projet 
de  lettres-patentes  que  vous  y  avez  joint. 

Quoiqu'à  la  rigueur  on  puisse  soutenir  que  l'hô- 
pital de  Pau  n'est  pas  compris  dans  la  disposition 
de  l'édit  du  mois  de  décembre  1G66,  puisque  son 
établissement  subsistoit  avant  ramiée  i636,  je  crois 
cependant  qu'il  seroil  à  propos  de  mettre  ,  dans  les 
lettres-patentes  qui  seront  accordées  par  le  roi,  que 
Sa  Majesté  y  contirrac  cet  établissement,  en  tant  que 
besoin  seroit ,  sans  quoi  il  scroit  à  craindre  que  des 
parties  de  mauvais  humeur  ne  voulussent  disputer  à 
cet  hôpital  ia  capacité  de  recevoir  des  dons  et  legs. 

A  réf,fard  du  choix  ou  de  la  nomination  du  tréso- 
rier ,  puisaue  les  jurais  ont  renoncé  eux-mêmes  au 
droit  qu'ils  avoient  voulu  s'attribuer  sur  ce  point  , 
il  n'y  a  rien  de  plus  naturel  que  d'y  pourvoir  j  ainsi 
aueie  bureau  d'administration  le  propose. 

La  pensée  de  nommer  les  nouveaux  directeurs  à 
vie  peut  avoir  ses  raisons ,  comme  elle  a  ses  exemples. 
Je  ne  sais  cependant  s'il  ne  seroit  peut-être  pas  en- 
core mieux  de  commencer  par  ne  les  nommer  que 
pour  trois  ans,  avec  pouvoir  de  les  continuer  pendant 
trois  autres  années  ,  après  quoi  on  pourroit  le  faire 
pour  le  reste  de  leur  vie,  lorsqu'ils  l'auroient  mérité 
par  leur  zèie  ,  par  l'exactitude  avec  laquelle  ils  au- 
roient  rempli  leurs  fonctions  ;  mais^  comme  la  chose 
peut  dépendre  beaucoup  de  la  connoissauce  du  ca- 
ractère des  babitans  du  pays  et  de  leur  manière  de 
penser ,  je  ne  peux  que  m'en  rapporter  à  votre  avis 
sur  ce  sujet. 

Enlîn,  pour  ce  qui  est  des  sujets  qui  sont  désignés 
dans  le  projet  de  lettres-patentes  que  vous  m'avez 
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envoyé  ,  je  n'entrerai  ici  dans  aucun  détail  à  cet 
égard ,  parce  que  vous  trouverez  tout  ce  que  j'ai  pensé 
sur  le  ntjmbre  et  la  qualité  de  ces  sujets  ,  soit  dans 
les  notes  que  j'ai  mises  à  la  marge  de  leurs  noms  , 
dont  j'ai  fait  copier  la  liste,  soit  dans  les  remarques 
générales  qui  sont  au  bas  de  ces  notes. 


§.  YIII.  ■—  Universités, 

Du  28  octobre  1790. 

Lorsque  je  vous  ai  écrit  au  sujet  de  la  chaire  de 

médecine ,  vacante  par  la  mort  du  sieur , 

j'ignorois  que  les  dernières  chaires  de  cette  faculté 
n'eussent  pas  d'appointemcns  attachés  ,  et  je  crovois 
que  la    condition  de  tous  les  professeurs  étant  égale, 

il  ne  falloit  pas  envier  au  sieur ,  la  faculté 

d'opter  la  chaire  de  chimie,  suivant  le  droit  que  lui 
donne  son  ancienneté  ;  cependant  je  vois ,  par  votre 
lettre  du    17  octobre,  que,  si  l'on  suit  cet  ordre, 

on  ne  fera  pas  un  grand  présent  au  sieur , 

en  lui  donnant  la  dernière  place  de  professeur ,  qui 
dans  le  temps  présent,  ne  lui  produira  aucune  utilité. 
Je  recevrai  donc  encore  de  nouveau  les  ordres  de 
son  Altesse  Ptoyale  sur  ce  sujet  ;  mais  pour  le  faire 
avec  plus  de  connoissance,  il  seroit  bon  que  vous  me 
fissiez  savoir  à  quoi  montent  les  appoiiitemcns  des 
professeurs  qui  en  ont.  S'il  est  vrai,  comme  le  sieur 
de ,  me  l'a  écrit  que  lui  et  les  autres  pro- 
fesseurs aient  fait  leur  devoir  et  visitent  exactement 
les  malades  ,  quoiqu'ils  ne  soient  pas  allachés  au  ser- 
vice des  infirmeries  en  particulier  ,  il  semble  ç^mq  , 

pour  priver  le  sieur d'un  droit  qui  lui 

est  acquis  suivant  les  réglemens    de  l'université ,  il 

faudroit  non-seulement  que  le  sieur ait 

mieux  fait  que  lui  en  celte   occasion ,  mais   que  le 

sieur eut  mal  lait  de  négliger  son  devoir. 

C'est  sur  quoi  j'attendrai  les  éclaircissemens  que  vous 
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prendrez  la  peine  de  me  donner.  Il  y  auroit  encore 
un  expe'dient  pour  les  contenter  tous ,  ce  seroit  que 
la   ville  d'Aix  voulut  bien   se  charger  de  payer  au 

sieur ,  les  mêmes  appointemens  que  la 

chaire  de  chimie  lui  produiroit,  en  attendant  qu'il 
fût  au  rang  de  remplir  cette  chaire  ,  et  cela  seroit 

d'autant  plus  naturel ,  que  le  sieur ,n'a 

pas  reçu  ni  même  demandé  aucune  récompense  ;  mais 
comme  l'état  des  affaires  de  la  ville  d'Aix  ne  lui  per- 
mel!ra  peut-être  pas  d'entrer  dans  cet  expédient, 
j'attendrai  sur  tout  cela  les  éclaircissemens  que  vous 
pourrez  me  donner. 


Du  i.cr  novembre  1729. 

Si  le  sieur .  , ,  professeur  institutaire  dans 

l'université  d'Aix  ,  n'est  pas  en  état  d^exercer  s,ç,%  fonc- 
tions ,  ni  même  de  choisir  un  docteur  agrégé  qui 
puisse  les  remplir  à  sa  décharge;  c'est  à  la  faculté  de 
droit ,  suivant  les  règles  ordinaires ,  à  commettre  un 
de  ses  docteurs  agregéspour  y  suppléer.  Il  seroit  d'un 
dangereux  exemple  de  s'accoutumer  à  regarder  comme 
morts  ceux  à  qui  leurs  infirmités  ne  permettent  plus 
d'exercer  leurs  fonctions  publiques,  et  les  règles  du 
droit  public  y  résident  également  dans  la  jurispru- 
dence civile  et  canonique.  Quand  même  la  place  du 

sieur seroit  véritablement  vacante,  mon 

sentiment  seroit  de  la  remettre  à  la  dispute ,  que  le 

sieur ne  doit  pas  craindre,  s'il  a  autant 

de  mérite  que  je  le  dois  croire  sur  le  témoignage  que 
vous  m'en  rendez. 

Je  suis  bien  éloigné  de  penser  que  la  voie  de  la 
dispute  ne  soit  pas  la  meilleure  en  général ,  quoiqu'il 
arrive  quelquefois  que  la  brigue  a  plus  de  part  que  le* 
mérite  au  choix  de  certains  sujets.  C'est  le  malheur  de 
toutes  les  lois  humaines ,  de  ne  pouvoir  prévenir  tous 
les  inconvéniens  j  mais  celle  qui  en  a  le  moins  est  pré- 
férable ù  toutes  les  autres,  et  je  ne  vois  pas  qu'en 
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général  on  fasse  de  meilleur  choix ,  quand  c'est  la 
recommandation  qui  en  décide  ,  que  quand  on  suit 
l'avis  donné  dans  les  formes  par  toute  une  faculté. 
Rien  n'est  d'ailleurs  plus  capable  d'éteindre  toute  ému- 
lation entre  ceux  qui  se  destinent  à  enseigner  la  juris- 
prudence, que  de  se  dispenser  de  remettre  les  places 
vacantes  à  un  concours  ,  qui  fait  toujours  un  grand 
bien  ,  quand  ce  ne  seroit  que  par  la  nécessité  où  il 
met  tous  les  aspirans  de  s'y  préparer  de  longue  main , 
pour  être  en  état  de  s'y  distinguer. 

Au  surplus,  le  sieur ne  me  paroît  pas 

avoir  besoin  de  ma  permission  pour  soutenir  sa  thèse 
de  doctorat.  Je  dois  encore  moins  influer  dans  le  choix 
que  l'université  fera  de  celui  qu'elle  jugera  le  plus 

digne  de  remplir  les  fonctions  du  sieur . ,  si 

ce  professeur  n'est  pas  même  en  état  de  choisir  celui 
qui  les  excercera  au  lieu  de  lui. 

Je  suis  bien  fâché  que  des  règles,  dont  je  ne 
m'écarte  jamais  qu'à  regret,  ne  me  permettent  pas  d'eih» 
trer  davantage  dans  ce  que  vous  désirez  de  moi  sur 
ce  sujet,  et  je  souhaite  de  trouver  d'autres  occasions 
où  je  sois  plus  libre  de  vous  témoigner  que  je  suis,  etc. 


Du  19  octobre  lySo. 

J'ai  proiité  d'un  temps  où  j'ai  un  peu  plus  de  loisip 
que  dans  le  reste  de  l'année,  pour  examiner  les  mé- 
moires de  la  faculté  des  arts  et  de  celle  de  droit ,  sur 
la  question  qui  s'est  formée  entre  ces  deux  facultés  , 
pour  savoir  si  les  docteurs  de  la  première  ont  droit 
d'assister  aux  élections  des  professeurs  de  la  seconde, 
et  d'y  donner  leur  suffrage. 

Quoique  la  règle  générale  et  l'usage  le  plus  commun 
paroissent  être  favorables  aux  professeurs  en  droit, 
et  qu'on  puisse  même  tirer  des  argumens  fort  consi- 
dérables en  leur  faveur,  des  termes  de  l'article  des 
statuts  qui  réglant  les  formalités  du  concours  et  des 
élections ,  je  ne  veux  pas  cependant  me  détermmer 
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sur  ce  sujet ,  sans  savoir  votre  avis  :  il  sera  d*un  poids 
d'autant  plus  grand  auprès  de  moi ,  que  vous  êles  plus 
à  portée  que  personne,  d'être  instruit  et  des  usages 
du  pays  que  vous  habitez  ,  et  de  ce  qui  peut  lui  être 
plus  avantageux  dans  la  matière  présente.  Je  ne  de- 
mande  encore  cet  avis  qua  vous  seul,  peut-être  con- 
viendra-t-il  dans  la  suite  que  je  consulte  aussi  les 
autres  directeurs;  mais  si  je  prends  ce  parti,  je  serai 
plus  en  état  de  le  faire  avec  toutes  les  précautions 
convenables  pour  le  bien  de  la  chose,  lorsque  je  sau- 
rai par  avance  ce  que  vous  en  pensez,  et  vous-même 
vous  vous  expliquerez  plus  librement  et  plus  naturel- 
lement, quand  vous  le  ferez  seul  et  avec  une  entière 
assurance  «[ue  vous  ne  parlerez  aussi  qu'à  moi  seul. 
Je  vous  prie  donc  de  m'envoyer  l'avis  que  je  vous 
demande ,  aussi  prorapt ement  qu'il  vous  sera  possible 
de  le  faire  ,  afin  que  j'aie  le  temps  de  vous  faire  savoir 
les  intentions  du  roi,  avant  qu'il  faille  procéder  à  la 
nomination  du  professeur  qui  doit  succéder  au  sieur 

de ;  nomination  qui  a  fait  naître  ,  comme 

vous  me  l'avez  écrit,  la  contestation  sur  laquelle  je 
suis  bien  aise  de  savoir  votre  sentiment. 


Du  2  janvier  i^Si. 

Depuis  la  lettre  que  vous  m'avez  écrite  le  5  no- 
vembre dernier,  j'ai  examiné  avec  beaucoup  d'atten- 
tion les  mémoires  qui  m'ont  été  donnés,  soit  de  la 
part  de  la  faculté  des  docteurs  aux  arts,  soit  du  côté 
des  professeurs  en  droit  civil  et  canonique  de  l'uni- 
versité de  Pau ,  sur  la  question  qui  consiste  à  savoir , 
si  les  premiers  peuvent  assister  avec  droit  de  suf- 
frage aux  élections  de  ceux  qui  sont  nommés  pour 
remplir  les  places  des  professeurs  ou  d'agrégés  dans 
la  faculté  de  droit  \  et  j'ai  eu  l'honneur  de  recevoir 
les  ordres  du  roi  sur  ce  sujet. 

La  règle  générale  et  l'usage  le  plus  commun  des 
universités  du  royaume,  les  termes  précis  de  l'ar- 
ticle 21  du  règlement  générd  fait  pour  l'université 
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de  Pau,  par  la  déclaration  du  4  décembre  1725; 
riaduction  que  l'on  peut  tirer  de  l'article  i[\  du  même 
règlement  comme  de  plusieurs  autres ,  ont  paru  à  Sa 
Majesté  former  des  titres  si  décisifs  en  faveur  des  pro- 
fesseurs et  des  docteurs  agre'j^és  de  la  faculté  de  droit, 
contre  la  prétention  des  docteurs  aux  arts,  qu'ils  ex- 
cluent tout  sujet  de  doute  sur  la  question  dont  il 
s''agit.  On  n'est  donc  point  ici  dans  le  cas  d'avoir 
recours  aux  usages  des  universités  voisines  ,  puisque 
le  texte  du  rég]em<;nt  particulier  de  celle  de  Pau  est 
si  clair  ;  et  d'ailieurs  ces  usages  ,  dont  on  voudroit 
se  servir  ici ,  ont  plutôt  besoin  d'être  réformés  qu^ils 
ne  méritent  d'être  suivis. 

La  raison  qui  m'a  servi  de  motif,  et  au  règlement 
de  la  faculté  de  Pau ,  et  à  ce  qu'on  peut  regarder 
comme  le  droit  commun  en  cette  matière,  est  aussi 
décisive  que  la  lettre  même  de  ce  règlement.  On  ne 
peut  supposer  que  les  docteurs  de  la  faculté  des  arts, 
quoique  d'une  capacité  distinguée,  aient  les  connois- 
sances  nécessaires  pour  juger  du  mérite  d'un  docteur, 
dans  une  science  dont  il  leur  est  permis  d'ignorer  les 
principes^  sans  manquer  à  tout  ce  qui  forme  l'essen- 
tiel de  leur  profession ,  et  il  en  est  de  même  que  si , 
dans  les  universités  qui  sont  composées  de  quatre  fa- 
cultés ,  les  docteurs  en  médecine  vouloient  avoir  part 
à  l'adjudication  des  chaires  de  professeurs  en  droit, 
ou  si  les  derniers  vouloient  être  juges  de  l'incapacité 
de  ceux  qui  aspirent  aux  places  de  professeurs  en 
médecine.  C'est  sur  ce  fondement  que  tous  les  èdils 
et  déclarations  qui  ont  été  faits  par  le  feu  roi  sur  l'é- 
tude du  droit  civil  et  canonique ,  et  qui  doivent  être 
regardés  comme  les  véritables  lois  dans  la  matière 
présente ,  ont  toujours  également  supposé ,  que  l'é- 
lection des  professeurs  et  des  docteurs  agrégés  se 
feront  par  les  seuls  membres  de  la  faculté  de  droit , 
sans  que  celles  de  théologie,  de  médecine  ou  des 
arts  y  eussent  aucune  part  ,•  ainsi  le  roi  m'ordonne 
de  vous  faire  savoir ^  que  son  intention  est,  que  les 
directeurs  de  l'université  et  les  professeurs  de  la  fa- 
culté de  droit  soient  les  seuls  juges  du  concours  qui 
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■va  s'ouvrir  à  Pau,  pour  remplir  la  chaire  de  droit 
qui  y  est  vacante,  et  Sa  Majesté  n'a  pas  même  jugé 
à  propos  d'_y  admettre  le  recteur  de  l'université , 
comme  cela  lui  avoit  été  proposé,  parce  que  n'étant 
que  docteur  de  la  faculté  des  arts ,  et  s'agissant  d'une 
chaire  de  la  faculté  de  droit  ,  il  n'est  pas  censé 
pouvoir  être  juge  compétent  en  pareille  matière , 
quoiqu'il  puisse  d'ailleurs  avoir  assez  de  capacité 
personnelle  pour  en  être  digne  ;  mais  on  ne  fait  at- 
tention en  pareil  cas,  qu'à  la  présomption  de  capa- 
cité qui  résulte  du  degré  obtenu  dans  la  faculté 
dont  les  places  sont  à  remplir. 


Du  25  août  1733. 

Le  roi  n*a  pas  cru  devoir  entrer  dans  la  proposi- 
tion que  vous  m'avez  faite ,  de  réunir  la  place  de 
professeur  en  droit  français  aux  quatre  chaires  de 
professeur  en  droit  civil  et  canonique ,  qui  ont  été 
établies  dans  l'université  de  Pau.  Il  ne  convient  point 
de  diminuer  le  nombre  des  places  destinées  au  service 
du  public ,  et  celles  que  vous  remplissez  demandant 
tant  de  connoissances  et  d'application  ,  qu'il  seroit 
très-difficile  que  vous  puissiez  en  allier  l'exercice  avec 
le  soin  d'enseigner  les  principes  d'une  jurisprudence 
difficile.  Ainsi  Sa  Majesté  a  trouvé  qu'il  étoit  à  pro- 
pos de  laisser  les  choses  dans  l'état  où  elles  sont ,  et 
ce  n'est  pas  trop  de  quatre  chaires ,  qui  soient  uni- 
quement occupées  à  former  la  jeunesse  dans  la  science 
du  droit  civil  et  canonique. 


Du  22  Juillet  1734. 

J'ai  reçu  la  réponse  que  vous  m'avez  faite  au  sujet 
de  la  délibération  de  l'université  de  Pau  ,  et  je  pense 
comme  vous  sur  la  première  des  propositions  qui  y 
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sont  contenues ,  qu'il  n'y  a  rien  à  changer  dans  la 
règle  établie  par  la  déclaration  du  4  décembre  17^5, 
sur  robligation  de  présenter  trois  sujets  au  roi ,  entre 
lesquels  Sa  Majesté  en  choisit  un. 

La  seconde  proposition  vous  a  paru  ,  avec  raison  , 
mériter  plus  d'attention.  Il  paroît  étrange  ,  en  effet , 
d'exiger  des  épreuves  plus  rigoureuses  de  ceux  qui 
aspirent  à  une  place  d'agrégé ,  que  de  ceux  qui  dis- 
putent uue  chaire  de  professeur ,  et  il  faut  qu'il  y  ait 
eu  quelque  méprise  à  cet  égard ,  dans  la  rédaction  de 
la  déclaration  de  1725. 

Je  crois  donc  que  ,  pour  mettre  une  différence 
entre  les  places  d'agrégé  et  celles  de  professeur,  et 
exiger  une  preuve  suffisante  dans  l'un  ou  dans  l'autre 
cas,  en  faisant  attention,  jusqu'à  un  certain  point,  à 
l'état  de  votre  université,  il  faudroit  régler,  par  pro- 
vision seulement ,  que  les  aspirans  aux  chaires  de  pro- 
fesseur seront  tenus  de  faire  deux  leçons  publiques , 
l'une  sur  le  droit  civil ,  l'autre  sur  le  droit  canonique  , 
et  de  soutenir  aussi  deux  thèses  publiques  à  des  jours 
difïérens,  l'une  sur  la  première  des  deux  jurispru- 
dences ,  et  l'autre  sur  la  seconde. 

A  l'égard  des  aspirans  aux  places  d*agrégé  ,  on 
peut  se  contenter ,  par  provision,  d'une  seule  leçon 
sur  le  droit  civil ,  et  d'une  seule  sur  le  droit  cano- 
nique ,  en  y  joignant  aussi  une  seule  thèse  soutenue 
le  malin  sur  la  première  espèce  de  droit,  et  l'après- 
midi  sur  la  seconde. 

Il  reste  à  régler  la  dernière  difficulté  qui  vous  re- 
garde aussi  bien  que  les  autres  directeurs  en  titre , 
qui  sont  officiers  de  votre  compagnie. 

Je  comprends  qu'il  seroit  difficile  de  les  assujettir 
à  l'obligation  d'assister  à  tous  les  actes  de  la  dispute  ; 
ce  qui  n'est  presque  pas  compatible  avec  leurs  autres 
fonctions. 

Mais,  d'un  autre  côté,  comment  pourroienl  -  ils 
donner  leurs  suffrages  avec  quelque  connoissance  , 
s'ils  n'assistoient  qu'à  l'ouverture  et  à  la  clôture  du 
concours;  ce  qui  les  réduiroit  à  ne  pouvoir  juger  du 
mérite  des  aspirans  que  sur  le  rapport  d'aulrui. 
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Ainsi ,  pour  prendre  un  juste  milieu  dans  cette 
matière  ,  je  crois  qu'il  peut  suffire  que  ceux  qui  sont 
directeurs  en  titre  assistent  à  une  des  leçons  de  chaque 
aspirant,  soit  sur  le  droit  civil ,  ou  sur  le  droit  cano- 
nique ,  et  à  quatre  argumens  au  moins  de  chacune 
des  tl'èses  qu'ils  soutiennent  ,  moyennant  quoi  ils  ne 
seront  point  réduits  à  une  assiduité  incompatible  avec 
leurs  autres  occupations ,  et  cependant  ils  auront  assez 
entendu  chacun  des  aspirans  pour  pouvoir  juger  par 
eux-mêmes  de  leurs  talens  pour  remplir  la  place 
qu'ils  désirent. 

Vous  pouvez  donc  faire  prendre  dans  runiversité 
une  délibération  conforme  à  ce  que  je  viens  de  vous 
marquer,  et  vous  me  l'enverrez  ensuite,  «fin  que  je  la 
fasse  autoriser  par  un  arrêt  du  conseil ,  qui  en  ordon- 
nera l'exécution  par  provision,  et  sur  lequel  on  ex- 
pédiera des  lettres-patentes  pour  déroger  à  ce  qui 
peut  y  être  contraire. 

A  l'égard  des  autres  articles  de  la  déclaration 
de  1725,  qui  vous  paroissent  avoir  besoin  d'être  re- 
touchés ,  vous  pouvez  m'en  envoyer  un  mémoire 
quand  vous  le  jugerez  à  propos. 


Du  20  septembre  1734. 

En  relisant  la  délibération  de  l'université  de  Pau 
que  vous  m'avez  envoyée  avec  votre  lettre  du  24  août 
dernier  ,  je  me  suis  aperçu  d'une  équivoque  à  la- 
quelle je  n'avois  pas  fait  attention,  dans  la  lettre  que 
je  vous  ai  écrite  le  24  juillet  dernier. 

Je  vous  y  avois  marqué  qu'on  pourroit  régler,  par 
provision  seulement,  que  les  aspirans  aux  chaires  de 
professeurs,  seroient  tenus  de  faire  deux  leçons  pu- 
bliques ,  l'une  sur  le  droit  civil ,  l'autre  sur  le  droit 
canonique  ;  il  auroit  fallu  dire,  pour  mieux  expHquer 
ma  vérilalde  pensée ,  les  unes  sur  le  droit  civil ,  et 
les  autres  sur  le  droit  canonique  3  et  je  ne  sais 
comment  il  m'a  échappé  de  mettre  l'une  et  l'autre 
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au  singulier,  apparemment  parce  que  dans  mon  es- 
prit ,  j'ai  rapporté  alors  ces  termes  à  la  matière ,  ou  à 
l'espèce  de  jurisprudence ,  et  non  pas  "au  nombre  des 
leçons  qu'on  feroit  sur  chacune. 

Quoi  qu'il  en  soit,  mon  intention  a  toujours  été 
que  les  aspirans  aux  chaires  de  professeurs  fissent 
deux  leçons  publiques  sur  chaque  genre  de  juris- 
prudence, c'est-à-diie  5  deux  sur  le  droit  civil ^  deux 
sur  le  droit  canonique  j  et  il  étoit  aisé  de  recon- 
noître  que  c'étoit-là  mon  esprit,  soit  parce  qu'en 
passant  aux  épreuves  des  aspirans  aux  places  de  doc- 
teurs agrégés,  j'ai  marqué  expressément  qu'on  pour- 
roit  se  contenler  d'une  seule  leçon  sur  le  droit  civil 
et  d'une  seule  sur  le  droit  canonique ,  termes  qui 
Jaisoieiit  entendre  qu'il  en  faudroit  deux  sur  chaque 
droit  pour  les  aspirans  aux  chaires  de  professeurs, 
soit  parce  que  sans  cela  il  n'y  auroit  aucune  diffé- 
rence, au  moins  pour  les  leçons,  entre  les  épreuves 
qu'on  ezigeroit  des  aspirans  aux  chaires  de  profes- 
seurs, et  celles  qu'on  exigeroit  des  aspirans  aux  places 
de  docteurs  agrégés  ,  ce  qui  répugne  en  général  à 
tout  Tesprit  de  ma  lettre. 

Ainsi,  pour  rectifier  celte  erreur  fondée  sur  l'équi- 
voque de  l'expression  dont  je  me  suis  servi ,  vous 
prendrez,  s'il  vous  plaît,  la  peine  de  faire  réformer 
la  délibération  de  1  université,  pour  y  marquer  bien, 
clairement ,  que  ceux  qui  disputeront  une  chaire  de 
professeurs  feront  deux  leçons  publiques  sur  le  droit 
civil,  et  deux  leçons  publiques  sur  le  droit  cano- 
nique. C'est  en  exiger  même  bien  peu  et  avoir  peut- 
élre  trop  d'indulgence  pour  les  aspirans  ;  mais  cela 
n'aura  lieu  aussi  que  par  provision  ,  el.  il  faut  espérer 
que  dans  quelque  temps  on  pourra  meltre  les  choses 
sur  un  meilleur  pied. 

On  peut  ajouter  aussi  à  la  délibération  ce  que  vous 
me  proposez ,  je  veux  dire  ,  que  les  jours  des  leçons  et 
des  thèses  seront  indiqués  par  le  directeur  né,  à  moins 
qu'il  ne  vous  paroisse  encore  mieux  de  le  marquer 
dans  l'arrêt  qui  sera  donné  par  le  roi ,  sans  en  iaire 
mention  dans  la  délibération  de  l'université. 
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Du  11  décembre  1784. 

La  différence  des  lieux  où  le  roi  fait  son  séjour , 
et  le  retardement  qui  est  presqu'inséparable  d'un 
changement  de  demeure,  qui  oblige  à  transporter 
et  à  mettre  en  ordre  les  papiers  dont  on  a  besoin , 
m'ont  fait  différer  de  répondre  à  la  dernière  lettre 
que  vous  mWez  écrite  ,  au  sujet  de  la  chaire  de  pro- 
fesseur en  droit ,  qui  est  vacante  dans  l'université 
de  Strasbourg. 

Après  y  avoir  fait  les  réflexions  nécessaires ,  je  crois 
qu'on  ne  peut  rien  faire  de  mieux  sur  ce  sujet,  que 
de  bien  entendre  et  de  bien  exécuter  des  statuts, 
qu'on  doit  présumer  n'avoir  été  faits  qu'après  une 
mûre  délibération. 

Ces  statuts  ne  renferment ,  ni  une  exclusion  for- 
melle des  docteurs  étrangers,  ni  une  préférence  ab- 
solue des  membres  de  l'université.  Ils  exigent  que 
ceux  sur  qui  l'élection  doit  tomber,  aient  les  con- 
ditions requises,  c'est-à-dire,  sans  doute^  la  sagesse, 
la  capacité  et  les  talens  nécessaires  pour  remplir  di- 
gnement la  place  de  professeur.  Ainsi,  aux  termes 
de  ces  statuts,  un  étranger,  qui  auroit  les  conditions 
requises ,  devroit  être  préféré  à  un  membre  de  l'uni- 
versité qui  ne  les  auroit  pas,  et  à  qui  ,  suivant  les 
ïnémes  statuts  ,  la  préférence  n'est  due  que  cœteris 
paribiis ,  c'est-à-dire ,  qu'en  cas  de  concours  entre 
deux  sujets  qui  seroient  également  en  état  de  bien 
servir  le  public,  celui  qui  seroit  du  corps  de  l'uni- 
versité devroit  l'emporter  sur  celui  qui  n'auroit  pas 
le  même  avantage. 

C'est  ainsi  que  les  statuts  doivent  être  entendus , 
et  c'est  aussi  de  la  même  manière  qu'ils  doivent 
être  exécutés. 

Le  premier  objet  de  ceux  qui  ont  part  à  l'élec- 
tion doit  être  d'examiner  si  tous  ceux  qui  aspirent 
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à  la  place  vacante  ont  les  qualités  ou  les  conditions 
requises. 

Le  second  est  de  faire  un  bon  choix  entre  ceux 
qui  les  ont,  et  la  règle  qu'ils  doivent  suivre  dans 
ce  choix  leur  est  marquée  par  les  statuts. 

Si  celui  qui  est  du  corps  de  Tuniversité  n'a  pas 
les  conditions  requises ,  l'étranger  doit  lui  être  pré- 
lere. 

S'il  a  ces  conditions  et  que  des  étrangers  les  aient 
aussi,  alors,  entre  deux  concurrens  qui  ont  le  mérite 
suffisant  pour  remplir  la  place  vacante,  le  statut  dé- 
cide en  faveur  du  membre  de  l'université. 

Mais  quels  seront  les  juges  de  ce  mérite  suffisant? 
Ce  sont,  sans  doute,  ceux  à  qui  le  droit  d'éUre  ap- 
partient. Les  lois  ne  peuvent  qu'établir  des  règles  gé- 
nérales, et  c'est  à  ceux  qui  les  exécutent  d'en  faire 
une  juste  application  aux  cas  particuliers  qui  se  pré- 
sentent. 

Je  ne  puis  ,  tant  sur  tout  ce  qui  regarde  les  qua- 
lités  personnelles  et  le  mérite  de  ceux  qui  aspirent 

à  remplir  la  place  de  feu  31 ,  que  m'en 

rapporter  à  la  conscience,  à  l'honneur  et  aux  lumières 
des  électeurs.  Leur  choix  doit  être  entièrement  libre; 
mais  ils  ne  doivent  faire  usage  de  leur  liberté,  que 
pour  se  déterminer  en  faveur  de  celui  qui  leur  pa- 
roltra  le  plus  digne,  sans  avoir  aucun  égard  aux  re- 
commandations et  aux  raisons  de  faveur  ou  de  pro- 
tection qui  ne  sont  quelquefois  que  trop  écoutées  dans 
des  occasions  semblables  ;  mais  qui,  pour  l'ordinaire, 
sont  les  plus  grands  ennemis  du  bien  public. 

Je  crois  donc  devoir  me  renfermer  dans  ces  avis 
généraux,  sans  prendre  aucun  parti  entre  les  difTérens 
sujets  qui  sont  aujourd'hui  sur  les  rangs.  Pourvu 
que  l'élection  soit  fondée  sur  la  connoissance  que 
chacun  aura  du  mérite  de  ces  sujets ,  et  qu'elle  se 
fasse  sans  aucune  acceptation  de  personne,  je  pré- 
sumerai avec  plaisir  que  la  seule  vue  du  bien  public 
y  aura  présidé.  Je  ne  doute  pas  que  vous  n'entriez 
parfaitement  dans  la  même  vue,  et  je  compte  que 
vous  ferez  part  à  l'université  de  ce  que  je  vous  écris, 
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afin  que  tous  ceux  qui  doivent  donner  leurs  suf- 
frages en  celte  occasion  s'élèvent  au-dessus  de  toute 
autre  considération  que  celle  de  leur  devoir  ,  et  qu'ils 
Dépensent  qu'à  faire  un  clioix  approuvé  du  pubiic, 
honorable  à  l'universilé  et  utile  à  l'instruction  de 
la  jeunesse ,  qui  est  le  principal  objet  de  l'élection 
dont  il  s'agil. 


Du  7  mars  lySS. 

J'ai  eu  l'honneur  de  rendre  compte  au  roi  de  la 
délibération  qui  a  clé  prise  dans  l'université  de  Pau, 
sur  l'ordre  dans  lequel  les  trois  seuls  sujets  qui  ont 
concouru  à  la  dispute  pour  une  chaire  vacante  dans 
cette  université  ,  ont  été  présentés  à  Sa  Majesté ,  et 
elle  a  cru  devoir  se  déterminer  à  donner  la  préfé- 
rence au  sieur ,  conformément  à  votre 

avis  et  à  celui  des  autres  magistrats  qui  sont  di- 
recteurs de  la  même  université  ,  quoique  le  roi  n'ait 
pas  ignoré  que  les  professeurs  avoient  été  d'un  avis 
contraire.  Mais  il  lui  a  paru  jusle  de  suivre  le  vœu 
des  directeurs,  comme  devant  l'emporter  sur  celui 
des  professeurs  ,  non-seulement  par  le  nombre  ,  mais 
par  la  qualité  et  le  poids  des  sufirages. 

Ce  n'est  pas  qu'on  n'eût  pu  penser  différemment, 
surtout  après  avoir  lu ,  comme  je  l'ai  fait  ,  le  procès- 
verbal  très-exact  qu'un  des  professeurs  a  dressé  de 
tout  ce  qui  s'étoit  passé  dans  le  cours  de  la  dispute 
et  dont  il  vous  a  fait  le  rapport.  Il  paroîl,  en  effet, 

par  ce   procès-verbal ,  que  le  sieur a 

montré  dans  la  dispute  autant  de  pénétration  d'esprit 

et  d'érudition  qu'aucun  autre,  et  que  le  sieur 

y  a  fait  voir  aussi  une  justesse  d'esprit  qui  le  ren- 
doit  digne ,  dans  un  âge  plus  avancé,  de  concourir 
avec  ses  anciens.  Mais  Sa  Majesté  a  cru,  comme  vous, 
que ,  comme  dans  un  pareil  choix  ,  l'âge ,  les  ser- 
vices et  les  qualités  personnelles  des  sujets  dévoient 
être  mis  dans  la  balance  avec  las  talens  de  la  place 


Administration  géînérAlE.  209 

qu'il  s*agit  de  donner  ,  le  sieur ayant  un 

mérite  suffisant  pour  la  bien  remplir ,  y  joignoit  des 
avantages  qui  dévoient  le  faire  préférer  à  ses  con- 
currens.  Il  est  docteur  agrégé ,  au  lieu  que  les  autres 
ne  sont  que  de  simples  docteurs. 

Il  en  exerce  les  fonctions  depuis  l'établissement 
de  l'université. 

Il  a  rempli ,  pendant  trois  ans,  pendant  l'absence 

du    sieur ,   les   fondions    de   la  chaire 

inéme  qui  est  à  présent  vacante. 

Il  a  d'ailleurs  plus  d'âge,  de  maturité  et  d'expé- 
rience que  ses  compétiteurs ,  qui  n'ont  été  admis 
que  par  grâce  à  la  dispute  ,  et  il  auroit  été  assez 
extraordinaire  de  préférer  ceux  qui  auroient  besoin 
de  dispense  pour  obtenir  la  place  dont  il  s'agit ,  à 
un  sujet  à  qui  il  ne  manque  aucune  des  qualités 
requises  pour  en  être  pourvu. 

Telles  sont  les  raisons  qui  ont  déterminé  le  choix 
du  roi  en  faveur  du  sieur Ses  compéti- 
teurs peuvent  y  trouver  des  sujets  de  consolation, 
et  en  même  temps  des  motifs  pour  redoubler  leur 
émulation  et  leur  application  à  Tétude  de  la  juris- 
prudence ;  ce  qui  est  différé   n'est  pas   perdu ,  et  le 

sieur ,  en  particulier,  gagnera  beaucoup  au 

retardement  de  ce  ([ui  fait  l'objet  de  ses  désirs ,  s'il  en 
profite  pour  tempérer  un  feu  et  une  vivacité  dont 
l'âge  et  les  réflexions  lui  apprendront  à  devenir  en- 
tièrement le  maître  ,  pour  rendre  ses  talens  aussi  utiles 
qu'ils  le  peuvent  être  au  public. 

A  l'égard  du  sieur le  jugement  qu'oa 

en  a  porté  pendant  la  dispute ,  me  fait  voir  qu'il  ne 
lui  manque  que  des  années  ,  et  que  la  solidité  de 
son  esprit  donne  lieu  d'espérer  qu'il  excellera  un  jour 
dans  la  science  du  droit,  et  dans  l'art  de  le  bien 
enseigner. 

Vous  prendrez,  s'il  vous  plaît,  la  peine  de  faire 
part  au  sieur ,  de  la  préférence  qu'il  a  ob- 
tenue, afin  qu'il  prenne  les  mesures  nécessaires  pour 
se  faire  pourvoir,  en  la  manière  accoutumée,  de  la 
place  qui  est  le  prix  de  ses  travaux. 

D'Jguesseau.   Tome  X.  14. 
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Du  i5  avril  i^SS. 

Je  ne  mérite  point  de  remercîmens  de  la  part  de 
MM  les  directeurs  de  l'universilé  ,  pour  ii*av(»ir  fait 
fjne  ce  que  je  devois,  en  préfe'rant  leur  jugement  à 
celui  de  deux  professeurs  de  l'universiLé. 

Comme  le  rapport  d'un  de  ces  professeurs  ne  con^ 
tenoit  rien  d'assez  fort  pour  empêcher  la  préférence 

qui  m'a  paru  due  au  sieur ,  je  n'ai  pas 

cru  devoir  perdre  du  temps  à  m'informer  si  ce  rap- 
port éloit  exempt  de  tout  soupçon  de  partialité  ;  mais 
ce  que  vous  m'écrivez  sur  ce  sujet,  me  fait  voir  que 
j'ai  encore  mieux  fait  que  je  ne  le  croyois ,  lorsque 
]\  ai  eu  beaucoup  moins  d'égard  qu*à  voire  senti- 
ment ,  et  à  celui  des  magitrats  qui  sont  directeurs, 
de  Funiversité. 

Au  surplus,  si  les  rapports  de  cette  espèce  étoient 

faits  par    une   bonne   main ,  et  qui   s'expliquât  sans 

prévention  et   sans  partialilé,  il    seroil  utile  de  me 

les  envoyer  avec  les  procès-verbaux  de  nomination, 

parce   que    je  serois  plus    en  état   de  mieux  juger, 

par  de  tels  rapports,  du  degré  de  mérite  que  chacun 

des  aspirans  a  montré  dans  la  dispute;  mais  comme 

il  est  difficiie   de  compter  absolument  sur  FindifTé- 

rence   et  l'impartialité   de  ceux  qui  font  le  rapport 

de  la  dispute,  et  qu'il  s<îroit  fâcheux  que  ceux  qui 

pensent  d'une  manière  différente;   et  surtout  des  ma- 

oistrats    qui   sont  directeurs    de  l'université,  fussent 

obligés  de  faire  des  contredits  contre  un  rapport  qui 

me  seroit  envoyé  ;  je  crois  que  c'est  un  point  qu'il 

faut  laisser  entièrement  à  voire  discrétion,  et  à  celle 

de  MM.  les  directeurs ,  pour  en  user ,  à  cet  égard , 

ainsi  que  vous  le  jugerez  à  propos  ,  dans  les  élections 

q^ui  se  feront  à  l'avenir. 


ADMINISTRAINION    GETsERALE.  21 1 


Du  11  juin  1735. 

Vous  m'avez  écrit  plusieurs  lettres  au  sujet  du  refus 

que  vous  avez  fait  au  sieur ,    de  lui 

faire  délivrer  des  lettres  testimoniales  de  son  temps 
d'étude,  et  des  délibérations  qui  ont  été  prîtes  par 
l'université  sur  cette  matière.  Ce  n'est  point  par  un 
défaut  d'atteution  pour  ce  qui  regarde  votre  uni- 
versité, pour  laquelle,  au  contraire ,  j'ai  beaucoup 
d'estime,  que  j'ai  différé  de  répondre  à  ces  lettres 5 
mais  mon  silence  a  été  fondé  d'abord,  sur  ce  quto 
j'ai  voulu  être  instruit  plus  exactement  de  celte  affaire 
par  ceux  qui  pouvoient  m'en  donner  une  plus  grande 
connoissance  j  et,  ensuite,  parce  qu'ayant  appris  que 

le  sieur s'e!toit  pourvu  au   parlement , 

iuge  très-compétent  sur  un  fait  de  police  et  de  dis- 
cipline dans  l'université  ,  j'ai  attendu  que  cette  com- 
pagnie eût  prononcé  ,  sauf  à  examiner  dans  la  suite 
s'il  y  a  voit  lieu  de  faire  un  règlement  général  sur  cette 
matière. 

J'ai  été  informé  en  dernier  lieu  de  ce  que  le  par- 
lement avoit  décidé,  et  j'ai  appris  en  même  temps 
ce  qui  s'étoit  passé  depuis  son  arrêt.  J'ai  reconnu  par 
là ,  d'un  côté ,  que  la  décision  du  parlement  étoit  en- 
tièrement conforme  à  la  lettre  du  concordat,  aussi 
bien  qu'à  la  manière  dont  il  a  été  jusqu'à  présent 
entendu  dans  le  reste  du  royaume;  et  de  l'autre, 
j'ai  vu  une  affectation  marquée  de  la  part  de  l'uni- 
versité ,  et  une  résistance  indécente  à  se  conformer 
de  bonne  foi  à  ce  que  le  parlement,  son  supérieur, 
avoit  réglé  ;  j'apprends  même  que  cette  résistance  a 
été  portée  jusqu'à  n'accorder  des  lettres  testimoniales 
que  d'une  manière  équivoque,  et  qui  pourroit  faire 
dans  la  suite  la  matière  d'un  procès.  Il  est  temps  de 
faire  cesser  des  difficultés  qui  ont  dii  céder  absolu- 
ment à  l'autorité  de  la  chose  jugée  ;  ainsi  ne  man- 
quez point  aussitôt  que  vous  aure?  reçu  cette  lettre , 
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de   faire  délivrer  au   sieur des  letlrej 

testimoniales  dans  le  style  ordinaire  ,  où  vous  pou- 
vez faire  marquer  seulement ,  que  c'est  en  exe'cution 
de  l'arrêt  du  parlement  qu'elles  sont  expédiées ,  afia 
que  l'on  puisse  voir  que  si  elles  ne  sont  pas  entière- 
ment conformes  à  l'usage  que  vous  prétendez  avoir 
été  observé  depuis  long-Lemps ,  par  rapport  à  l'exa- 
men de  ceux  qui  demandent  des  lettres  de  cjuinquenm 
niam  ,  c'est  parce  que  vous  déférez ,  comme  vous  le 
devez  ,  à  l'arrêt  du  parlement. 

Au  surplus,  comme  cet  usage,  quoique  singulier, 
pourroit  avoir  son  utilité,  pour  obliger  ceux  qui 
veulent  obtenir  des  lettres  de  quinquennium  à  faire 
des  études  plus  sérieuses  qu'ils  n'en  font  ordinaire- 
ment, le  roi  fera  examiner,  s'il  conviendroit  de  faire 
un  règlement  général  sur  ce  sujet ,  soit  pour  autoriser 
votre  usai^e  ,  soit  pour  y  suppléer  par  d'autres  précau- 
tions ,  et  d'adresser  ce  règlement  à  toutes  les  univer- 
sités du  royaume  ,  dont  les  lois  ou  les  règles  doivent 
être  uniformes  sur  cette  matière.  Si  vous  avez  même 
quelques  nouveaux  mémoires  à  nv envoyer,  par  rap- 
port à  cet  objet ,  je  les  recevrai  très-volontiers  ,  pourvu 
que  l'université  de  Toulouse  m'édifie  autant  par  la 
subordination  dans  laquelle  elle  doit  toujours  être  à 
l'égard  du  parlement,  que  par  son  zèle  pour  faire 
fleurir  les  études  qui  ont  besoin,  en  effet,  d'une  atten- 
tion d'autant  plus  grande ,  qu'elles  semblent  tomber 
à  présent  dans  une  langueur   qui  m'afflige. 


Du  4  mai  1736. 

J'apprends,  par  votre  lettre  du  ai  avril  dernier,, 
que  des  deux  points  qui  faisoient  le  sujet  de  la 
lettre  des  professeurs  de  l'université  de  Pau ,  que 
je  vous  avois  renvoyée ,  il  y  en  a  un  qui  est  réglé 
par  un  arrêt  d'expédient.  A  l'égard  du  second  ^  vous 
croyez  qu'il  peut  se  régler  par  une  délibération  de 
l'université  homologuée  au  parlement;  c'est ,  en  effet ,, 


Administration  géînéîiale.  21 3 

la  meilleure  manière  de  terminer  une  difficulté  aussi 
léijère  que  celle  qui  se  forme  sur  les  droits  que  les 
éludians  doivent  payer  pour  les  lellres  teslimoniales  ; 
et  l'on  ne  peut  rien  faire  de  mieux  à  cet  égard, 
que  de  suivre  l'usage  des  universite's  voisines,  en  at- 
tendant qu'il  y  ait  été  pourvu  par  le  roi,  comme  cela 
pourra  se  faire  dans  la  suite. 


Du  4  mai  1736. 

La  pensée  que  vous  avez  eue  de  faire  donner  à 
celui  qui  est  actuellement  doyen  du  parlement,  la 
place  de  directeur  de  l'université  qui  a  vaqué  par  la 
mort  du  dernier  doyen,  pouvoit  être  fort  convenable 
par  rapport  à  la  droiture  et  aux  bonnes  intentions  de 

M.  de ;  mais  le  roi  a  considéré  que  si  l'on 

faisoit  passer  cette  place  successivement  de  doyen  en 
doyen  on  s'accoutumeroit peut-être  à  la  regarder  comme 
allachée  par  une  espèce  de  droit  à  l'ancienneté,  au 
lieu  qu'elle  doit  dépendre  absolument  de  la  volonté 
et  du  choix  de  Sa  Majesté  :  ainsi  elle  a  jugé  à  pro- 
pos de  raccorder  à  M ,  qui ,  comme  vous 

le  savez  ,  a  toutes  les  qualités  nécessaires  pour  rem- 
plir des  fonctions  encore  plus  importantes  que  celles 
de  directeur  de  l'université.  Je  lui  écris  pour  l'in- 
former de  la  grâce  que  le  roi  lui  fait,  et  je  ne  doule 
pas  que  vous  ne  soyez  content  d'un  choix  dont  il  m'a 
paru  d'autant  plus  digne,  qu'il  n'a  fait  aucune  dé- 
marche pour  y  parvenir. 


Du  7  décembre  1736. 

Je  vous  envoie  le  plactt  du  sieur ,  qui 

demande  une  dispense  d'âge  et  d'interstices  pour 
pouvoir  être  admis  à  la  dispute  d'une  place  d'agrégé, 
qui  vaque  dans  la  faculté  de  droit  à  Rennes.  11  peut 
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se  trouver  encore  une  autre  tiiificallé  à  son  égard  , 
parce  qu*il  ne  s'est  pas  présenté  au  jour  cpe  la  faculté 
avoit  assigné  pour  donner  aux  aspirans  les  matières 
des  leçons  probatoires.  Mais  cette  dernière  difficulfé 
pourroil  êlre  levée  ,  s'il  est  vrai  qu'aucun  des  aspirans 
n'ait  encore  commencé  ses  leçons,  et  il  n'y  anroit  rpj'à 
lui  donner  séparément  les  matières  qu'il auroit  à  faire, 
en  lui  prescrivant  un  délai  pareil  à  celui  qu'on  a 
■donné  à  ses  concurrens  •  mars  comme  la  difficulté  du 
défaut  d'âge  et  des  interstices  est  beaucoup  plus  con- 
sidérable ,  je  n'ai  rien  voulu  faire  sur  ce  sujet  sans 
savoir  votre  avis  :  je  crois  seulement  que  s'il  est  vrai 
qu'un  des  aspirans  renonce  au  concours,  et  qu'il  ne 
reste  que  deux  sujets  pour  disputer  ,  on  peut  avoir 

la  facilité  d'y  admettre  le  sieur ,  et  je  vous 

laisse  le  maître  ,  en  ce  cas,  de  le  dire  à  la  faculté  si 
vous  le  jugez  à  propos  ,  en  les  avertissant  que  s'il  se 

Irouvoit  que  le  sieur parût  le  plus  digne, 

je  serois  disposé,  sur  le  compte  qui  m'en  seroit  rendu , 
à  lui  procurer  les  dispenses  sans  lesquelles  son  élection 
ne  pourroit  être  entièrement  consommée.  Tout  ce  que 
la  faculté  peut  faire  auparavant  se  réduisant  à  m'en- 
voyer  une  délibération  par  laquelle  elle  marqueroit 

que  le  sieur ayant  été  trouvé  le  plus 

digne,  elle  n'a  pas  cru  devoir  procéder  à  son  élec- 
tion, à  moins  qu'il  ne  plut  au  roi  de  lui  accorder  les 
dispenses  dont  il  auroit  besoin. 


Du  0.0  janvier  l'J^J- 

J'ai  examiné  le  projet  de  déclaration  pour  la  fa- 
culté de  droit  établie  à  Rennes,  que  vous  avez  dressé 
de  concert  avec  MM.  les  gens  du  roi ,  et  je  n'y  trouve 
que  deux  articles  qui  seront  susceptibles  de  quelques 
difficultés  ,  ou  du  moins  qui  puissent  avoir  besoin 
d'une  plus  grande  explication. 

L'un  est  l'article  3  où  il  s'agit  de  l'établissement 
d*iiïi  juge  conservateur  des  privilèges  de  la  faculté. 
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Cet  article  est  rédigé  de  telle  manière,  qu'il  semble 
que  ce  soit  le  sénéchal  de  Rennes  qui  doive  être  le 
seul  juge  des  causes  des  membres  et  suppôts  de  la  fa- 
culté. Ce  n'est  pas  votre  intention,  qui  est  sans  doute 
confirme  à  i'usage  qu'on  observe  au  Châlelet  de  Paris 
et  ailleurs  ,  mais  comme  il  faut  tâcher  de  prévenir 
même  les  mauvaises  difficultés,  l'article  me  paroîtroit 
mieux  rédigé  de  la  manière  suivante  : 

Avons  établi  et  établissons  par  ces  présentes  le  sé- 
néchal de  Rennes,  juge  conservateur  des  privilèges 
de  ladite  faculté  ,  et  en  conséquence,  voulons  que  les 
causes  des  professeurs,  docteurs,  agrégés,  étudia ns, 
membres  et  suppôts  de  ladite  faculté,  soient  portées 
en  première  instance  par-devant  les  officiers  de  la 
sénéchaussée  de  Rennes  qui  en  connoitrunt  privati- 
vement  à  tous  autres  juges,  à  la  charge  de  l'appel  en 
notredite  cour  de  parlement;  et  sera  le  contenu  au. 
présent  article  exécuté,  en  se  conformant  à  ce  oui  est 
porté  par  les  articles  29,  3o,  et  5i  du  titre  àes  coin- 
mittimus  de  l'ordonnance  du  mois  d'août  1 66g. 

L'autre  article  qui  a  besoin  de  quelques  éclaircis- 
semens  ,  est  le  dernier  où  il  est  dit  que  les  receveurs 
des  revenus  communs  de  l'université  de  Nantes  comp- 
teront à  la  faculté  de  Rennes  des  deux  cinquièmes 
de  ces  revenus. 

Il  seroit  bon  de  savoir  à  quoi  monte  ces  deux  cin- 
quièmes; si  l'objet  est  peu  considérable,  comme  je 
me  l'imagine  ,  ne  seroit-il  pas  mieux  de  les  aban- 
donner à  l'université  de  Nantes?  on  évileroit  par  l,à 
une  discussion  qui  peut  faire  naître  des  contestations 
entre  les  deux  corps  ,  et  qui  consommeroit  en  frais 
de  voyages  et  de  procédures  le  léger  bénéfice  qu'on 
veut  conserver  aux  professeurs  :  ce  seroit  d'ailleurs 
une  espèce  de  dédommagement  qu'on  accorderoit  à 
l'université  de  Nantes  pour  le  démembrement  qu'elle 
a  souffert;  et  il  faut  espérer  que  les  états  venant  dans 
la  suite  au  secours  du  nouvel  établissement  de  la  fa- 
culté de  Rennes ,  la  condition  des  professeurs  de- 
viendra meilleure  qu'elle  n'auroit  été  à  Nantes,  ou  en 
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leur  conservant  à  Rennes  leur  droit  dans  les  deux 
cinquièmes  des  revenus  de  l'université'  de  Nantes. 

Mais  comme  je  ne  suis  pas  assez  au  fait  de  la  con- 
séquence de  ce  droit,  je  vous  prie  de  m'en  instruire 
plus  exactement,  afin  que  je  sois  en  élat incessamment 
de  mettre  la  dernière  main  à  votre  projet. 


Du  i.cr  août  1737. 

Le  parlement  de  Bretagne  en  a  usé  bien  honnê- 
tement à  l'égard  des  proicsseurs  en  droit,  lorsqu'il  a 
trouvé  bon  que  ceux  de  ces  professeurs  qui  assistent 
aux  audiences ,  se  missent  sur  le  banc  des  officiers 
royaux.  A  Paris  ,  ils  n'avoient  point  d'autres  places 
que  celles  qui  sont  destinées  aux  avocats  5  mais  l'iion- 
lîételé  qu'on  a  eue  pour  eux  à  Rennes,  ne  les  autorise 
pas  à  empcclier  que  les  officiers  royaux,  à  qui  ce  banc 
est  véritablement  destiné,  ne  s'y  placent  au-dessus 
d'eux  ,  et  il  seroit  fort  extraordinaire  que  celui  qui 
n'a  une  place  que  par  tolérance  ,  voulut  disputer  la 
préséance  à  celui  à  qui  cette  place  appartient  de  droit; 

ainsi  la  prétention  du  sieur    me  paroît 

destituée  de  tout  fondement  ;  et  si  l'officier  royal  qui 
s'est  assis  au-dessus  de  lui  a  manqué  à  une  certaine 
politesse  à  son  égard ,  ce  n'est  pas  un  fait  qui  puisse 
mériter  mon  attention  ;  au  surplus,  le  meilleur  conseil 

que  vous  puissiez  donner  au  sieur et  à 

ses  confrères,  est  d'user  sagement  de  l'honneur  dont 
ils  ne  jouissent,  comme  je  l'ai  déjà  dit,  que  par  tolé- 
rance, parce  que  s'ils  vouloient  l'exiger  en  droit, 
ils  s'exposeroient  peut-être  à  le  perdre  entièrement  ; 
et  le  discours  qu'on  prétend  avoir  été  tenu  par  quel- 
ques-uns de  MM.  du  parlement ,  doit  leur  faire  iiaire 
cette  réflexion. 
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Du  i4  août  1737. 

Dans  un  établissement  aussi  nouveau  que  celui  de 
la  faculté  de  droit  de  Rennes  ,  il  ne  seroit  pas  de  bon 
exemple  qu'on  se  relâcliât  de  la  règle  générale  dans 
la  manière  de  donner  les  places  de  docteur  agrégé  ; 
et  en  général  la  loi  du  concours  a  été  établie  par  de 
si  bonnes  raisons,  qu'il  est  du  bien  public  d'en  pré- 
férer l'exécution  à  des  considérations  personnelles  qui 
ne   manquent  presque  jamais  quand  on  veut  sortir 

de  la  règle  commune.  Ainsi  le  sieur n'a 

qu'à  conserver  la  place  de  docteur  agrégé  ,  et  si  sa 
santé  ne  lui  permet  pas  toujours  d'en  remplir  les  fonc- 
tions ,  je  suis  persuadé  que  ses  confrères  y  supplée- 
ront très-volontiers. 


Du  17  août  1737. 

Je  vous  envoie  le  projet  de  la  déclaration  qui 
regarde  la  faculté  de  droit  établie  à  Rennes,  tel  que 
j'ai  cru  devoir  le  réformer  et  vous  n'y  trouverez  aucun 
changement  de  quelque  importance,  que  dans  l'article 
qui  regarde  le  nouveau  sceau  de  cette  faculté.  Tout 
bien  considéré,  il  ne  me  paroit  pas  trop  décent  que 
le  roi  entre  dans  le  détail  de  ce  qui  regarde  ce  sceau , 
dont  on  lui  faisoit  faire  une  espèce  de  description  dans 
l'article  4  de  votre  projet  ;  et  je  crois  qu'il  vaut  mieux 
que  vous  en  fassiez  faire  un  dessin  enluminé  tel  qu'on 
le  donnera  au  graveur ,  et  qui  sera  attaché  sous  le 
contre-scel  de  la  déclaration  :  c'est  dans  cet  esprit 
que  j'ai  fait  tourner  l'article  4  comme  vous  le  verrez 
dans  le  nouveau  projet ,  à  moins  que  ce  ne  soit  parce 
que  le  sceau  de  l'université  de  Nantes  est  dans  cette 
forme,  auquel  cas,  il  n'y  a  qu'à  la  suivre,  la  faculté 
de  Rennes  étant  un  démembrement  de  cette  univer- 
iJité:  mais  si  cela  n'étoit  pas,  il  ne  couviendroit  pas 


ai  s  CORRESPONDANCE    OFFICILLLE. 

de  mêler  ici  Jos  armes  de  Bretagne  avec  celles  de 
France,  et  il  ne  faudroit  employer  que  les  dernières. 
C'est  sur  tout  ce'a  que  vous  prendrez  la  peine  de  me 
donner  les  éciaircissemens  que  vous  jugerez  néces- 
saires ,  avant  que  de  faire  part  à  personne  de  cette 
difficulté. 


Du  28  octobre  1787. 

Je  vous  ai  averti  plus  d'une  fois  qu'il  me  paroissoit 
qu'on  n'observoit  guère  exactement  à  Bordeaux  les 
règles  prescrites  par  les  édits  et  les  déclaralions  du  feu 
roi  sur  les  études  de  droit,  sur  la  manière  d'obtenir 
les  degrés  et  sur  le  temps  d'être  admis  au  serment 
d'avocat^  j'ai  appris  un  nouveau  fait  qui  augmente 
encore  le  doute  que  j'ai  eu  sur  ce  sujet  3  on  prétend 

que  MM.  de et  de ,  tous  deux 

fds  de  conseillers  au  parlement  de  Bordeaux ,  n'ont 
pris  leur  douzième  inscription  que  le  premier  août 
dernier,  et  qu'ils  ont  cependant  été  reçus  avocats  le 
cinq  du  même  mois;  j'ai  de  la  peine  à  concevoir  com- 
ment ils  ont  pu  satisfaire  avant  ce  temps  aux  formalités 
qui  doivent  être  remplies  pour  être  en  état  d'entrer 
dans  le  barreau  :  ainsi  je  vous  prie  de  me  faire  savoir 
en  quel  temps  ils  ont  soutenu  leur  thè.>^c  de  licence  et 
subi  Texamen  public  sur  le  droit  français,  sans  quoi 
il  ne  seroit  pas  possible  que  vous  eussiez  consenti  à 
leur  réception  au  serment  d'avocat. 


Du  0.5  décembre  l'j^J- 

Je  n'entends  point  ce  qu'on  veut  dire  dans  la 
lettre  que  je  vous  envoie,  et  où  vous  verrez  qu  on 
me  marque  que  la  faculté  de  médecine  a  choisi  deux 
sujets  pour  remplir  deux  places  de  professeurs  qui 
sont  vacantes  dans  celte  faculté,  j'ai  d'autant  plus  lien 
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d'être  surpris  d'une  nomination  qui  paroît  si  préci- 
pitée et  si  contraire  aux  règles  établies  par  ledit  du 
mois  de  mars  1707,  que  je  crois  avoir  écrit  à  la  fa- 
culté de  médecine ,  lorsqu'elle  m'informa  de  la  va- 
cance de  la  première  de  ces  places,  devoit  être  mise 
au  concours  ,  suivant  la  disposition  de  cet  édit,  et  je 
me  disposois  à  lui  écrire  la  même  chose  à  l'occassion 

de  la  mort  du  sieur  de dont  je  n'ai  été  encore 

instruit  que  par  une  lettre  de  son  fils  ;  mais  quoique 
rien  ne  paroisse  plus  nul  que  l'élection  qui  vient 
d'être  faite  ,  j'ai  cru  néanmoins  que  comme  M.  Tar- 
chevêque  d'Aix  semble  y  avoir  eu  une  grande  part, 
à  en  juger  par  la  lettre  qu'on  m'a  écrite  ,  je  devois , 
avant  toutes  choses  ,  vous  prier  d'en  conférer  avec  ce 
prélat ,  pour  savoir  de  lui  ce  qu'il  y  a  de  vrai  dans  ce 
qu'on  m'expose,  et  quelles  sont  les  raisons  qui  peuvent 
avoir  donné  lieu  de  s'écarter  en  cette  occasion  âes 
règles  ordinaires  ;  il  en  est  trop  instruit  pour  ne  pas 
savoir  qu'il  n'y  a  que  le  roi  seul  qui  puisse  en  ac- 
corder la  dispense  ;  et  cVst  par  cette  raison  que  je 
présume,  quant  à  présent,  qu'il  faut  qu'il  y  ait  du 
plus  ou  du  moins  dans  le  récit  qu'on  me  fait  par  la 
lettre  que  je  vous  envoie ,  et  dont  je  a  ous  prie  de 
ne  pas  faire  connoître  Fauteur. 


Du  1 1  avril  i'j3S. 

Quoiqu'il  m'eut  été  facile  de  répondre  sur-le- 
champ  à  la  lettre  que  vous  m'écrivîtes  le  5  du  mois 
dernier  ,  au  sujet  de  l'installation  du  sénéchal  de 
Rennes,  en  qualité  de  juge-conservateur  des  privi- 
lèges de  la  faculté  de  droit,  j'ai  cru  cependant  qu'il 
étoit  encore  plus  sur  de  m'informer  auparavant  de 
l'usage  qui  s'observe  dans  les  universités  qui  sont  le 
moins  éloignées  de  la  Bretagne  ,  qui  ont  aussi  des 
juges-conservateurs  de  leurs  privilèges;  et  je  vois  que 
des  cinq  universités  .  dont  l'exemple  doit  être  d'un 
plus  grand  poids  eu  cette  occasion  ,  il  y  eu  a  trois 
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dans  lesquelles  il  n'y  a  aucun  cérémonial  établi  pour 
l'installalion  du  juge-conservateur  qui  entre  en  pos- 
session de  tous  les  droits  attachés  à  cette  qualité,  en 
vertu  de  sa  seule  réception  au  parlement  et  au  bail- 
liage ,  ou  à  la  sénéchaussée  ,  dont  il  est  officier  ;  tels 
sont  entr'autres  le  juge-conservateur  des  privilèges  de 
l'université  de  Paris,  qui  est  la  capitale  du  royaume, 
et  celui  de  l'université  d'Angers,  qui  est  la  plus  proche 
de  la  ville  de  Rennes. 

Il  y  en  a  deux ,  à  la  vérité ,  où  il  y  a  un  cérémo- 
nial établi  pour  l'installation  du  juge-conservateur  , 
mais  bien  différent  de  celui  qu'il  paroît  qu'on  axrb- 
servé  autrefois  dans  l'université  de  INantes ,  et  qui  se 
ressent  beaucoup  du  peu  de  connoissance  qu'on  avoit 
des  règles  de  l'ordre  public  et  de  la  bienséance  , 
dans  les  temps  reculés  où  ce  cérémonial  a  été  in- 
troduit. 

Il  faut  d'ailleurs  considérer  qu'il  y  a  deux  diffé- 
rences importantes  à  observer  entre  l'université  de 
Nantes  et  la  faculté  de  droit ,  qui  est  à  présent  établie 
à  Rennes. 

Premièrement,  il  ne  s*agit  ici  que  d'une  seule  fa- 
culté, ou  tout  au  plus  de  deux,  au  lieu  qu'à  Nantes 
il  étoit  question  d'une  université  complète ,  et  il  n'est 
pas  singulier  qu'on  rende  plus  d'honneur  au  corps 
entier  qu'à  deux  de  ses  membres. 

Secondement ,  le  juge-conservateur  des  privilèges 
de  l'université  de  Nantes  n'étoit  qu'un  prévôt  royal, 
et  par  conséquent  un  juge  subalterne  et  subordonné 
au  juge  de  la  sénéchaussée,  au  lieu  que  celui  qui  doit 
remplir  à  Rennes  les  fonctions  de  juge-conservateur 
est  le  sénéchal,  c'esl-à-dire  ,  le  chef  d'une  juridiction 
supérieure  à  la  prévôté  ,  et  soumise  immédiatement 
au  parlement.  Ainsi ,  d'un  côlé,  il  est  moins  dû  d'hon- 
neur à  deux  facultés  qu'il  n'en  pouvoit  être  dû  à  cinq, 
qui  composoicnt  à  Nantes  le  corps  entier  de  l'univer- 
sité ,  et  de  l'autre^  on  doit  moins  exiger  de  celui  qui 
est  revêtu  d'une  dignité  de  sénéchal  que  de  celui  qui 
n'avoit  que  le  titre  et  la  fonction  de  prévôt. 

J'ai  remarqué  d'ailleurs  qu'à  Nantes  même  le  pré- 
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tendu  cérémonial  qui  s'y  observoit  pour  l'installation 
du  juge-conservateur,  auroit  pu  souffrir  beaucoup  de 
difficulté,  si  on  avoit  voulu  l'attaquer  sérieusement. 

Les  preuves  en  sont  fort  récentes,  puisqu'elles  ne 
remontent  pas  plus  haut  qu'en  l'année  iGGo. 

Cet  usage  même  ne  s'accorde  pas  exactement  avec 
les  termes  de  l'article  1 1  des  lettres  données  par  le 
duc  François  II  ,  pour  l'élection  de  l'université  de 
Nantes.  Cet  article  porte  seulement  que  le  juge-con- 
servateur,  au  commencement  de  V exercice  de  cette 
fonction  ,  existant  en  son  siège  en  présence  du  rec- 
teur, docteurs  et  écoliers  (jui  voudront  y  comparoir ^ 
jurera  tenir  et  garder  les  privilèges  ,  libertés  et  fran- 
chises de  ladite  université ^  etc. 

Il  n'y  est  donc  lait  mention  que  de  la  présence  du 
recteur  et  des  membres  de  l'université  ,  lors  de  la 
prestation  du  serment  qui  se  fait  par  le  juge-conser- 
vateur, et  on  n'y  ajoute  point  que  le  juge-conserva- 
teur cédera  dans  son  propre  siège  la  première  place 
au  recteur ,  ni  que  les  facultés  y  siégeront  aussi  à  ses 
côlés.  Ainsi  il  y  a  tout  lieu  de  présumer  que  l'exten- 
sion qu'on  a  voulu  donner  aux  lettres-palenles  d'érec- 
tion ,  et  dont  on  ne  rapporte  point  de  vestiges  avant 
l'année  16G0,  est  un  abus  qui  n'a  été  toléré  que 
parce  que  personne  ne  s'en  est  plaint,  et  qu'il  n'est 
pas  venu  à  la  connoissance  du  roi. 

Enfin,  quand  l'université  de  Nanles  auroit  eu  une 
possession  plus  longue  et  plus  ancienne  sur  ce  sujet, 
Sa  Majesté  ne  pourroit  jamais  l'autoriser  expressé- 
ment j  il  est  non-seulement  indécent,  mais  contraire 
à  toutes  les  règles  de  l'ordre  public,  qu'un  recteur, 
sans  titre  et  sans  provision  du  roi ,  vienne  remplir 
la  première  place,  et  présider,  en  quelque  manière  , 
dans  un  siège  roj^al,  qu'il  y  fasse  asseoir  des  docteurs 
a  ses  côlés  ,  comme  s'ils  pouvoient  y  remplir  la  place 
de  juges.  Quoiqu'ils  n'en  aient  point  le  caractère,  et 
qu'il  n'y  ait  que  le  procureur-général  de  l'université 
qui  fasse  fonction  dans  cette  cérémonie  ,  comme  si 
le  siège  royal  étoit  devenu  le  tribunal  de  cette  uni» 
versité. 
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Je  trouve  donc  que  vous  vous  clicz  trop  rclâclia 
avec  MM.  les  gens  du  roi ,  en  faveur  de  la  lacullé  de 
droit,  et  que  la  meilleure  règle  qu'on  pourroit  établir 
sur  ce  qui  fait  la  matière  de  la  contestation  présente , 
seroit  de  suivre  ce  qui  se  pratique  dans  d'autres  uni- 
versités ,  où  le  juge-conservateur  acquierre  de  plein 
droit  l'exercice  des  fonctions  attachées  à  cette  qua- 
lité j  par  le  seul  serment  qu'il  prête  au  parlement  , 
comme  sénéchal  ou  comme  lieutenant-général,  et  par 
son  installation  dans  le  siège  ,  dont  il  est  le  chef  ou 
un  des  principaux  membres  ,  et  cela  seroit  même 
d'autant  plus  convenable  à  l'égard  du  sénéchal  de 
Rennes  ,  que  comme  il  a  été  nommé  juge-conserva- 
teur par  une  déclaration  du  ro^,  il  n'a  besoin  d'aucun 
autre  titre  pour  en  remplir  toutes  les  fonctions ,  sans 
être  obligé  de  s'y  l'aire  autoriser  en  quelque  manière 
par  la  faculté  de  droit. 

Cependant ,  comme  il  y  a  des  universités  où  l'on 
observe  une  cérémonie  particulière  pour  l'inslaliatioa 
du  juge-conservateur  ,  et  que  d'ailleurs  il  faut  res- 
pecter jusqu'à  un  certain  point  les  anciens  usages  , 
en  les  rapprochant  des  règles  de  l'ordre  public  ;  je 
crois  que,  pour  entrer  dans  cet  esprit,  il  faut  prendre 
le  tempérament  de  suivre  à  Rennes,  par  rapport  à 
la  faculté  de  droit ,  ce  qui  se  pratique  dans  l'univer- 
sité de  Poitiers,  qui  n'est  pas  bien  éloignée  de  celle 
de  Nantes  ou  de  Rennes.  L'usage  est ,  à  Poitiers,  que 
le  juge -conservateur  est  seulement  installé  à  l'au- 
dience de  la  conservation  dans  la  même  forme  que 
les  officiers  des  sièges  royaux,  après  quoi  il  se  fait  agré- 
oer  en  l'université,  et,  pour  cet  effet ,  il  en  va  voir 
le  chef  et  les  membres  j  le  recteur  lui  donne  un  jour 
pour  s'y  faire  recevoir  ,  et  ,  après  le  paiement  des 
droits  d'entrée  ,  qui  sont  de  5o  livres  ,  le  procureur- 
général  de  l'univerbile  le  présente  au  corps  de  l'as- 
semblée,  en  faisant  un  discours  latin;  le  recteur  et 
Jes  docteurs  des  quatre  facultés  parlent  ensuite  chacun 
à  leur  tour;  le  juge-conservateur  prête  alors  le  ser- 
ment de  garder  les  statuts  de  l'université  ,  il  prend 
place  immédiatement  après  le  chanceher,  moyennant 
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quoi  il  a  droit  d'assister  à  toutes  les  assemblées,  avec 
voix  déiibérati\  e  ;  il  a  part  dans  les  distributions ,  et 
donne  le  pain  béni  à  son  tour. 

Cet  usage  me  paroît  d'autant  plus  convenable  à 
établir  dans  la  facuhé  de  droit  de  Rennes  ,  qu'on  y 
sauve  tout  ce  qui  peut  faire  quelque  peine  dans  l'obli- 
gation de  prêter  un  serment  particulier  à  l'université, 
par  l'expédient  d'y  faire  recevoir  le  juge-conservalcur 
comme  agrégé  ,  et  cela  peut  même  servir  à  faire  qu'il 
s'intéresse  davantage  aux  droits  et  aux  privilèges  de 
l'université. 

Au  surplus,  comme  tout  n'est  pas  également  essen- 
tiel dans  la  cérémonie  que  je  viens  de  vous  expliquer, 
vous  pouvez  seulement  en  prendre  la  substance,  en 
V  faisant  les  chaugemens  qui  conviendront  le  mieux 
des  deux  côtés ,  comme ,  par  exemple  ,  sur  ies  droits 
d'entrée  qui  se  paient  par  le  juge-conservateur ,  sur 
la  part  qu'on  lui  donne  à  Poitiers  dans  les  dislribu- 
tions  ,  et  sur  l'obligation  de  rendre  à  son  tour  le  pain 
béni.  A  l'égard  de  la  place  qui  sera  donnée  au  juge- 
conservateur  dans  l'assemblée  de  la  faculié  ,  c:niiine 
il  me  semble  qu'on  n'y  a  point  établi  de  cbance!icr, 
c'est  immédiatement  après  le  recteur  que  le  sénéchal 
doit  prendre  sa  séance  lorsqu'il  s'y  fera  agréger  ;  et 
si  vous  pensez  qu'il  soit  nécessaire  de  donner  une 
nouvelle  déclaration  du  roi  pour  régler  plus  authen- 
ti.'juement  ce  cérémonial ,  vous  n'avez  qu'a  prendre 
la  peine  d'en  dresser  un  projet,  et  j'aurai  soin  de  le 
faire  expédier  ,  lors(|u'il  aura  été  approuvé  par  Sa 
Majesté. 


Du  17  mai  1738. 

J'ai  reçu  le  mémoire  du  sieur ,  pro- 
fesseur en  droit  français  ,  que  vous  m'avez  envoyé, 
avec  la  lettre  par  laquelle  vous  me  marquez  que  tes 
représentations  de  ce  professeur  vous  paroissent  fav^o- 
iaJ:)les5  elles  n'ont  pas  fait  entièrement  le  même  effet 
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sar  mon  esprit.  Le   sieur ne  fait  quV 

argumenter  contre  les  termes  d'une  loi  générale,  qui 
a  servi  de  fondement  à  la  dernière  déclaration  du  22 
février  1738. 

L'article  5  de  cette  loi  générale  ,  c'est-à-dire  ,  de 
la  déclaration  du  18  janvier  1700,  porte  quelles  exa- 
mens publics  sur  le  droit  français  se  feront  depuis 
le  i.er  juillet  jusqu'au  7  septembre  de  la  même  année ^ 
et ,  comme  cette  déclaration  fut  faite  sur  mon  avis  , 
je  sais  qu'on  ne  voulut  pas  faire  commencer  plus  toi 
le  temps  de  ces  examens  ,  afui  qu'ils  ne  concourussent 
pas  avec  les  thèses  de  licence ,  et  que  chacun  des 
actes  probatoires  des  dilTérens  genres  fut  placé  dans 
un  temps  qui  put  donner  lieu  aux  étudians  de  ne  s'y 
présenter  qu'après  une  préparation  suffisante.  On  n'a 
fait ,  dans  la  dernière  déclaration  qui  a  été  envoyée 
au  parlement  de  Bordeaux  ,  que  se  conformer  à  la 
même  régie  ,  et  pour  donner  atteinte  à  cette  décla- 
ration ,  il  faudroit  commencer  par  renverser  celle  du 
18  janvier  1700. 

Les  inconvéniens  que  le  sieur relève 

dans  son  mémoire ,  ne  méritent  point  d'attention.  Il 
n'y  auroit  aucun  des  termes  fixés  par  les  déclarations 
du  roi  ,  sur  le  temps  dans  lequel  chacun  des  actes 
probatoires  doit  être  soutenu,  qu'on  ne  pût  entre- 
prendre de  faire  changer  sous  des  prétextes  pareils  à 

ceux  qui  sont  allégués  par  le  sieur ,  si 

une  maladie  ou  un  autre  empêchement  semblable  ne 
permet  pas  à  un  étudiant  de  soutenir  ses  thèses  ou 
de  subir  l'examen  sur  le  droit  français  dans  le  temps 
prescrit ,  il  peut  s'en  faire  relever  par  des  lettres  du 
roi  ;  et  des  inconvéniens  réparables  qui  arrivent  dans 
des  cas  rares  et  singuliers  ,  ne  sont  pas  une  raison  de 
détruire  les  règles  générales  qui  ont  été  sagement 
établies. 

C'est  mal  à  propos  que  le  sieur craint 

qu'on  ne  veuille  imposer  aux  étudians  qui  n'auroient 
pu  subir  leur  examen  à  la  fin  de  leur  troisième  année, 
la  nécessité  d'en  laire  une  quatrième  pour  pouvoir  se 
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présenter  à  l'examen  dans  le  mois  de  juillet  suivant; 
il  est  défendu  de  le  faire  avant  le  terme  dans  la  troi- 
sième année ,  mais  il  ne  l'est  point  de  le  faire  après 
ce  terme.  Ainsi  ceux  qui  n'ont  pu  subir  l'examen  à 
la  fin  de  la  troisième  année,  peuvent  le  subir  aussitôt 
que  les  écoles  sont  vacantes  l'année  suivante,  et  dans 
tel  temps  qu'il  leur  plaît ,  sans  être  obligés  de  recom- 
mencer une  nouvelle  année  d'étude. 

A  l'égard  de  ceux  qui  obtiennen't  des  degrés  par 
bénéfice  d'âge,  il  est  sans  dilfirulté  que,  comme  le 
cours  de  leurs  éludes  est  renfermé  dans  le  cercle 
de  six  mois ,  et  qu'ils  peuvent  le  placer  dans  tel 
temps  de  l'année  qu'il  leur  plaît,  ils  ne  sont  point 
assujettis  à  ne  pouvoir  subir  leur  examen  sur  le  droit 
français  avant  le  iv"  juillet  d'une  troisième  année 
d'étude,  jusqu'à  laquelle  ils  ne  vont  jamais  j  ainsi, 
pourvu  que  ceux  qui  obtiennent  des  degrés  par  bé- 
néfice d'âge  ,  satisfassent  exactement  à  l'article  g  de 
la   déclaration  du   i8  janvier  1700,  qui  les  oblige  à 

5 rendre,  au  moins  pendant  deux  mois,  Ja  leçon  de 
roit  français,  ils  peuvent  j  à  la  fin  des  six  mois,  en 
quelque  temps  de  l'année  que  ce  soit,  subir  leur  exa- 
men sur  cette  partie  de  la  jurisprudence.  Vous  ferez 
part ,    s'il  vous  plait  ,   de  ce   que   je   vous   écris  au 

sieur ,....,  afin  qu'il  s'y  conforme  exactement, 

moyennant  quoi  toutes  les  difficultés  qui  lui  faisoient 
de  id  peine  seront  entièrement  levées. 


Du  10  décembre  1^38. 

Il  ne  paroît  pas  possible  que  le  roi  accorde  des 
provisions  d'une  chaire  de  professeur  à  un  homme 
qui  est  dans  l'élatoù  vous  me  marquez,  par  voire  der- 
nière lettre ,  que  le  sieur est  tombé  ,  et 

dont  il  n'y  a  nulle  espérance  qu'il  puisse  se  relever. 
A  1  âge  (U  il  est  ,  ce  seroit  exposer  la  grâce  du  roi  à 
une  espèce  de  mépris  ,  et  en  [sareille  matière  on  doit 
toujours  respecter  j'opiaion  publique^  ainsi  je  ne  vois 

D'J^uesseaii.  Tome  X.  i5 


2aG  CORRKSPOTSDANCE    OFFlClELtEi 

point  d'aiifre  parti  à  prendre  que  celui  de  vous  priei* 

de  faire  dire  au  sieur ♦ .  .,  dans  un  des  mo-* 

mens  où  il  aura  ie  plus  de  liberté  d'esprit,  que  le 
roi  lui  avoit  donné  la  prélérence  sur  ses  concurrens  ; 
nais  que  Sa  Majesté,  ayant  appris  que  son  infirmilc 
le  melloit  absolument  hors  d'état  de  remplir  aucune 
fonction  de  la  place  dont  il  s'agit,  clic  a  été  obli- 
gée ,   quoiqu'à  regret  ,   d'en    disposer  en   faveur  du 

sieur Pour  adoucir  la  chose ,  on  pourroit 

engager  le  dernier  à  céder  une  partie  des  émolumens 

de  la  chaire  au  sieur ,  pour  le  secourir  dans 

la  triste  situation  où  il  se  trouve,  et  ce  seroit  alors 

qu'il  faudroit  faire  parler  au  sieur ,  afin 

qu'en  apprenant  le  choix  du  sieur ,  il  en 

fut  moins  touché ,  en  apprenant  aussi  que  le  roi 
trouve  bon  qu'une  partie  des  appointemens  de  la 
place  lui  soit  assurée  pendant  sa  vie  j  et  il  suffiroil , 

pour  consommer  la  chose,  que  le  sieur 

remît  entre  vos  mains  un  écrit  par  lequel  il  s'engagc- 

roit  à  partager  ces  émolumens  avec  le  sieur , 

suivant,  ce  qui  seroit  réglé  par  vous  ,  après  quoi  le 
roi  déclareroit  son  choix  en  la  manière  accoutumée  , 
qui  ne  m'est  pas  trop  connue,  et  sur  laquelle  je  vous 
prie  de  me  faire  savoir  s'il  est  d'usage,  en  pareil  cas, 
qxxo  l'on  expédie  un  simple  brevet  ou  des  provisions 
en  faveur  du  professeur  en  la  faculté  des  arts,  auquel 
le  roi  donne  la  préférence  ;  c'est  tout  ce  qui  se  pré- 
sente à  mon  esprit  sur  ce  sujet ,  et  que  je  vous  laisse 
le  soin  de  traiter  avec  la  sagesse  et  la  prudence  qui 
vous  sont  naturelles. 


Du  5  mars  i'^3g. 

Vols  êtes  instruit  sans  doute  du  décret  qui  a  été 
fait  dans  l'université  de  Bordeaux  ,  au  sujet  de  la 
place  de  docteur  aux  arts,  qui  a  vaqué  parla  mort 

du   sieur  abbé ,  et  vous  savez  qu'elle 

a  jugé  l\  propos  d'élire  ,  par  voie  de  postulation  ,  le 
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Sieur ,  professeur  en  théologie  ,  pour 

remplir  celte  place.  Quoique  les  lettres  que  l'univer- 
sité et  les  jurais  de  Bordeaux  m'ont  écrites,  pour 
demander  qu'il  plaise  au  roi  de  confirmer  le  décret 
dont  je  viens  de  vous  parler ,  me  paroissent  donner 
tous  les  éclaircissemens  qu'on  peut  désirer  sur  ce 
sujet ,  je  n'ai  pas  voulu  néanmoins  en  rendre  compte 
au  roi  et  recevoir  ses  ordres  ,  sans  vous  avoir  de- 
mandé auparavant  si  vous  ne  trouvez  aucun  inconvé- 
nient à  autoriser  Ja  délibération  de  l'université  ,  soit 
par  rapport  à  la  forrpe  qu'elle  a  suivie  en  cette  occa- 
sion ,  soit  à  l'égard  du  mérite  de  celui  qui  est  l'objet 
de  sa  postulation.  Vous  prendrez  donc,  s'il  vous  pJaît, 
la  peine  de  m'expliquer  incessamment  ce  que  vous 
en  pensez  ,  et  je  vous  prie  d'être  toujours  persuadé 
que  je  suis  ,  etc. 


Du  10  mars  1739. 

J'ai  reçu  la  lettre  par  laquelle  vous  me  proposez 

de  faire  avoir  aux  sieurs et 

des  provisions  en  survivance ,  pour  remplir  les  chaires 
de  professeurs  en  droit,  qui  sont  actuellement  entre 

les  mains  du  sieur et  du  sieur , 

que  leur  grand  âge  et  leurs  infirmités  mettent  hors 
d'état  d'en  exercer  les  fonctions  j  j'ai  vu  aussi  les  deux 
exemples  de  pareille  grâce  que  vous  avez  joints  à  votre 
lettre.  Mais  on  en  trouve  plus  de  mauvais  que  de  bons 
dans  le  pays  où  nous  vivons,  et  il  n'y  a  guère  d'iH- 
fraction  des  règles  générales  qu'on  ne  pût  autoriser 
par  de  semblables  exemples  ;  c'est  un  inconvénient , 
à  la  vérité  ,  de  laisser  à  deux  jeunes  agrégés  ,  d'une 
très-médiocre  capacité  ,  le  soin  d'instruire  la  jeunesse, 
au  lieu  des  deux  professeurs  qui  ne  peuvent  plus  le 
faire  eux-mêmes  j  mais  ne  pourroit-on  pas  y  remédier, 
en  choisissant  de  meilleurs  sujets  parmi  les  agrégés 
pour  remplir  ce  devoir  ;  et  je  trouve ,  d'ailleurs ,  qu'il 
y  a  encore  plus  d'inconvénient  à  se  relâcher  de  1^ 

j5* 
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nécessité  du  concours  et  de  la  dispute,  quand  il  s*agit 
de  disposer  des  places  de  professeurs  en  droit,  et  le 
j^oùt  de  l'élude  se  refroidit  tellement,  de  tous  côtés  , 
qu'il  est  à  craindre ,  qu'en  s'accoutumant  à  regarder 
les  chaires  de  professeurs  comme  des  bénéfices  dont 
le  roi  peut  disposer  à  son  gré,  on  achève  d'éleindre 
celte  application  et  cette  émulation ,  dont  l'obligation 
de  paroître  dans  une  dispute  conserve  encore  quelques 
restes. 

Ce  qu'il  y  auroit  donc  de  mieux  à  faire ,  seroit  d'en- 
gager les  sieurs et à  se  dé- 
mettre, dès  à  présent,  de  leurs  piaces  de  professeurs, 
en  se  réservant ,  du  consentement  de  l'université , 
la  moitié  de  leurs  émolumens ,  à  quoi  en  effet  on 
pourroit  les  réduire,  si  on  le  vouloit,  parce  que  l'autre 
moitié  dcvroit  être  donnée  à  ceux  qui  exercent  leurs 
fonctions ,  suivant  la  règle  établie  par  les  déclarations 
du  roi,  dans  le  cas  de  la  vacance  des  chaires;  s'il 
falloit  même  aller  un  peu  plus  loin ,  et  leur  per- 
mettre de  conserver  jusqu'aux  deux  tiers  de  leurs 
émolumens ,  je  n*y  entrevois  pas  beaucoup  d'inconvé- 
niens  ;  il  faudroit  après  cela  mettre  les  deux  places 
de  professeurs  au  concours;  on  ne  peut  guère  dou- 
ter que  les   sieurs et n'y 

eussent  la  meilleure  part ,  et  ils  entreroient  ainsi  dans 
ces  places  par  une  voie  plus  honorable  que  celle  d'une 
grâce  ,  qu'on  regarde  souvent  comme  accordée  à  la 
faveur  plutôt  qu'au  mérite. 


Du  i8  mars  1759. 

Je  ne  peux  qu'approuver  entièrement  le  dessein 
que  vous  avez  de  faire  ensorte  que  les  études  qui  se 
font  dans  votre  séminaire  puissent  être  regardées 
comme  académiques ,  et  c'est  même  par  mon  avis 
que  le  roi  a  bien  voulu  donner  le  premier  exemple 
d'une  agrégation  pareille  à  celle  que  vous  désirez; 
mais  je  ne  sais  si  vous  n'auriez  pas  pu  trouver  une 
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université  plus  à  la  portée  de  votre  diocèse  que  celle 
de  Valence  ,  et  avec  laquelle  l'agrégation  de  votre 
séminaire  auroit  été  peut-être  plus  naturelle  et  plus 
convenable  ;  je  crois  d'ailleurs  que  dans  ceJles  qui  ont 
été  faites  jusqu'à  présent,  on  a  toujours  commence 
par  demander  au  roi  si  Sa  Majesté  agréeroit  que  l'on 
fil  des  démarches  pour  y  parvenir,  et  c'est  ce  qui  n'a 
pas  été  observé  par  votre  séminaire  ;  ensorte  que  son 
agrégation  à  l'université  de  Valence  se  trouve  avoir 
été  faite  sans  que  le  roi  en  ait  entendu  parler  :  enfin  , 
il  y  a  actuellement  des  circonstances  dans  lesquelles 
il  ne  conviendroit  peut-être  pas  que  Sa  Majesté  expli- 
cjuât  ses  intentions  sur  ce  sujet ,  et  c'est  une  nouvelle 
raison  pour  me  faire  désirer  qu'on  eut  pris  la  précau- 
tion de  s'adresser  d'abord  au  roi  avant  que  d'engager 
une  affaire  de  cette  nature  :  ainsi  quelque  désir  que 
j'aie  toujours  de  seconder  des  intentions  aussi  pieuses 
que  les  vôtres  ,  je  suis  obligé  de  diflérer  encore  pen- 
dant quelque  temps  d'entrer  dans  ce  que  vous  désirez  : 
i'espère  que  le  retardement  ne  sera  pas  long,  et  que 
la  chose  étant  bonne  en  elle-même ,  on  trouvera  le 
moyen  de  la  terminer  aussi  favorablement  que  vous  le 
désirez.  Personne  ne  sauroit  être  avec  plus  déconsi- 
dération que  moi ,  etc. 


Du  i3  avril  1739. 

Le  sieur  de ,  qui  depuis    cinquante 

années  remplit  avec  distinction  une  chaire  de  droit 
en  l'université  de  Toulouse ,  a  demandé  au  roi  qu'il 
plût  à  Sa  Majesté  agréer  la  démission  qu'il  offre  de 
faire  de  sa  chaire  en  faveur  de  son  fds ,  qui  en  remplit 
une  pareille  à  Pau  depuis  l'année  1751.  Je  ne  suis 
pas  naturellement  porté  à  donner  les  mains  à  ces 
sortes  d'arrangemens  pour  des  places  qui  doivent  , 
suivant  les  règles  ,  être  mises  au  concours  ;  cependant 
les  longs  services  du  père  ,  et  ceux  même  du  iils  , 
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rendent  celte  demande  fort  favorable  ,  si  c'est  d'ail- 
leurs un  sujet  de  mérite  ,  et  qui  puisse  dignement 
remplacer  son  père  dans  l'université  de  Toulouse.  Je 
vous  prie  donc  de  m'instruire  de  ce  que  vous  savez; 

sur  les  lalens  et  sur  la  capacité  du  sieur 

fils ,  afin  que ,  sur  le  compte  que  vous  m'en  rendrez , 
je  sois  en  état  de  décider  si  on  peut  lui  accorder  la 
place  de  son  père. 


Du  19  septembre  1739. 

Il  étoit  assez  inutile  que  vous  prissiez  la  peine  de 

m'envoyer  les  mémoires  du  sieur et  des 

médecins  du  collège  de  Rennes. 

L'édit  de  1707  fixant  à   i5o  livres  les  droits  que 

le  sieur doit  payer,  je  ne  puis  décider 

que  conformément  à  cet  édit.  A  l'égard  de  la  crainte 
que  les  médecins  ont  qu'on  ne  répète  contre  eux  ce 
qu'ils  ont  reçu  au-delà  àts  droits  fixés  par  l'édit, 
c'est  à  eux  de  s'imputer  de  s'être  exposés  volontaire- 
ment à  la  répétition  de  ce  qu'ils  ont  exigé  sans  aucun 
droit.  Il  faut  bien ,  d'ailleurs ,  revenir  enfin  à  la  règle, 
sans  quoi  on  perpétueroit  toujours  le  même  abus  , 
sons  prétexte  qu'en  le  réformant  on  donneroit  lieu  à 
ceux  qui  ont  été  déjà  reçus  de  demander  la  restitu- 
tion de  ce  qu'ils  ont  payé  de  trop. 


Du  20  juillet  1740. 

Les  raisons  que  vous  m'expliquez  par  votre  lettre 
du  12  de  ce  mois  ,  pour  engager  le  roi  à  disposer  par 
autorité  de  la  place  de  professeur  en  droit  civil  qui 
vient  de  vaquer  à  Bordeaux,  prouvent  trop,  par  ce 
qu'on  en  pourroit  conclure  ,  qu'il  faut  abolir  en  gé- 
néral la  voie  du  concours  pour  remplir  les  chaires 
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de  professeurs  en  droit  ;  il  est  cependant  plus  né- 
cessaire que  jamais  d'en  mainlenir  l'usage  ,  dans  un 
temps  où  le  goût  de  l'étude  a  un  si  grand  besoin 
d'être  ranimé  ;  il  laut  seulement  travailler  à  diminuer 
la  longueur  du  concours,  et  cela  n'est  pas  bien  dilB,- 
cile.  Si  vous  voulez  bien  y  penser,  et  ni'eavoyer  votrp 
avis  sur  ce  sujet  ,  de  concert  avec  M.  le  procureur- 
général  ,  et  ,  après  avoir  entendu  les  prol'esseurs  en 
<lroit ,  je  serai  très-disposé  k  entrer  dans  les  vues  que 
voire  sagesse  m'inspirera  pour  faire  cesser  le  seul  in- 
convénient d'une  dispute  solennelle,  qui  est  Ja  lon- 
gueur trop  grande  des  exercices  ou  des  actes  proba'- 
toires  qui  précèdent  l'élection. 


Du  i5  mai  1741. 

Il  n'étoit  pas  bi<3n  difficile  de  se  déterminer  sur 
le  choix  d'un  sujet  propre  à  remplir  la  place  de  pro- 
fesseur en  droit  qui  vaque  dans  l'universilé  d'Aix  , 
après  le  compte  exact  que  vous  m'avez  rendu  du  ca- 
ractère de  chacun  de  ceux  qui  y  aspirent. 

Le  sieur n'en  est  pas  digne  ,  par  l'opi- 
nion qu'on  a  de  lui  dans  le  public. 

Le  sieiir en  paroît  peu  capable ,  et 

l'honnête  homme  ne  suilit  pas  pour  faire  un  bon  pro- 
fesseur en  droit. 

Le  sieur est  bien  jeune ,  et  il  faut  lui 

laisser  le  temps  de  se  faire  connoître. 

Le  sieur semble  avoir  de  meilleures 

dispositions  que  les  autres,  et  pourra  venir  à  sou  tour; 
mais  comme  il  y  a  fort  peu  de  temps  qu'il  est  revengi 
à  Aix  ,  le  plus  sur  est  de  se  donner  le  loisir  de  le  con- 
noître encore  mieux. 

11  ne  reste  donc  que  le  sieur ,  qui, 

par  les  témoignages  que  vous  lui  rendez ,  paroisse 
avoir  les  qualités  nécessaires  pour  bien  remplir  la 
place  de  professeur ,  et  c'est  à  lui  aussi  que  le  roi  a 
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douii('  la  préléreiice ,  ia  raison  (jui  paroît  le  faire  ex- 
clure a^ant  cessé  par  le  choix  que  M a  fait 

d'un  antre  secrétaire. 

Mais,  afin  d'ôter  tout  sujet  d'inquiétude  à  l'univer- 
sité sur  cette  espèce  de  douiesticilé  qu'on  a  reproché 
au  sieur ,  il  est  nécessaire  qu'il  ne  de- 
meure plus  dans  la  maison  de  M.  le  procureur-gé- 
néral. Ôaelque  honorable  que  puisse  être  pour  lui 
cette  demeure,  il  faut  avoir  éj];ard  à  l'imagination 
des  hommes  dans  les  choses  qui  regardent  la  bien- 
séance ;  je  l'écris  ainsi  à  M ,  et  je  ne 

doute  pas  que  le  sieur ne  s'y  conforme 

exactement. 


Du  i5  mai  1741- 

Je  crois  vous  faire  plaisir  de  vous  apprendre  que 
le  choix  du  roi ,  pour  la  place  de  professeur  en  droit 
qui  vaque  dans  l'université  d'Aix,  est  tombé  sur  le 
sieur Quelque  prévention  que  vous  puis- 
siez avoir  naturellement  en  sa  faveur,  parles  services 
qu'il  vous  a  rendus,  votre  témoignage  ne  m'en  a  pas 
paru  plus  suspect  sur  ce  qui  le  regarde,  par  la  grande 
confiance  que  j'ai  dans  votre  sincérité  et  dans  votre 
candeur  naturelle.  Les  suffrages  de  ceux  qui  pou- 
voient  en  juger  le  mieux  se  sont  accordés  avec  le 
vôtre  ;  mais  il  doit  user  avec  sagesse  de  la  préférence 
que  le  roi  a  bien  voulu  lui  donner  sur  ses  concurrens. 
Il  n'a  plus ,  à  la  vérité ,  la  qualité  de  votre  secrétaire; 
mais  comme  il  continue  de  demeurer  chez  vous ,  il 
est  prévenu  que  cela  est  regardé  dans  l'université 
comme  une  espèce  de  domesticité  qui  feroit  de  la 
peine  aux  membres  de   ce  corps  ;  ainsi  la  condition 

que  le  roi  attache  à  sa  grâce  est  que  le  sieur 

se  logera  ailleurs  :  j'en  suis  fâché  pour  l'amour  de  lui , 
parce  qu'il  perdra  beaucoup  ,  sans  doute,  à  ce  chan- 
gement ;  mais  il  peut  s'éloigner  si  peu  de  votre  mai- 
son ;,  que  la  différence  ne  sera  presque  pas  sensible  j 
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et  VOUS  savez  qu'il  faut  avoir  égard,  jusqu'à  un  cer- 
tain point ,  à  l'imagination  des  hommes ,  dans  ce  qui 


regarde  la  bienséance. 


Du  iS'^  juillet  1741- 

Je  trouve  fort  étrange  que  l'université  de  Bor* 
deaux ,  au  lieu  de  vous  remettre  le  mémoire  que  vous 
lui  aviez  demandé  de  ma  part,  ait  pris  le  parti  de 
me  l'envoyer  directement ,  comme  si  elle  vouloit  évi- 
ter de  passer  par  vos  mains.  Ainsi  ,  pour  remettre 
les  choses  dans  leur  ordre  naturel  ,  je  vous  renvoie 
les  mémoires  des  trois  professeurs  f}ue  vous  avez  déjà 
vus,  avec  la  réponse  que  l'université  y  a  faite,  afin 
qu'après  avoir  examiné  cette  réponse ,  et  l'avoir  com- 
muniquée à  M.  le  premier  président ,  vous  voyiez 
avec  lui  si  l'on  peut  terminer  celte  affaire  par  voie 
de  conciliation  ,  et  que  ,  si  l'université  ne  veut  pas 
entrer  dans  ce  qui  vous  aura  paru  raisonnable  pour 
la  iinir,  vous  y  fassiez  pourvoir  sur  votre  réqui- 
sition. 


Du  21  août  1741. 

Si  le  concours  n'étoit  pas  encore  ouvert  pour  rem- 
plir la  chaire  de  professeur  en  droit  qui  a  vaqué  au 
mois  de  juillet  1740  ,  je  serois  fort  d'avis  qu'on  l'ou- 
vrît en  même  temps,  et  pour  cette  chaire  et  pour 

celle  qui  vient  de  vaquer  par  la  mort  du ; 

mais  ce  concours  étant  déjà  fort  avancé  ,  puisque 
toutes  les  préleçons  des  aspirans  sont  achevées  ,  et 
qu'il  ne  leur  reste  plus  que  de  soutenir  leurs  thèses, 
je  trouve  beaucoup  plus  de  difficulté  à  adjuger  les 
deux  chaires  en  même  temps  sur  le  concours  qui  a 
été  fait  pour  une  seule. 

Premièrement ,  on   privera  par  là  tous  ceux  qui 
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pourroient  se  présenter  pour  être  admis  à  dispuler 
la  dernière  chaire  qui  a  vaqué  ,  d'un  droit  qui  leur 
est  acquis  à  cliaque  vacance  ;  et  secondement,  i)  est 
toujours  à  craindre  que  lorsqu'on  donne  deux  chaires 
en  même  temps  sans  en  avoir  av£rti  tous  ceux  qui 
pourroient  y  prétendre  ,  il  n'y  en  ait  une  des  deux 
qui  soit  adjugée  à  un  sujet  médiocre  ,  parce  qu'il  est 
assez  rare  d'en  trouver  deux  dans  la  même  dispute 
qui  soient  dignes  d'être  choisis  ;  à  quoi  on  peut  ajou- 
ter que  les  intrigues ,  qui  ne  sont  que  trop  ordinaires 
en  tout  genre  d'élection ,  sont  encore  plus  à  craindre , 
et  privent  avoir  plus  de  succès  lorsqu'il  y  a  deux 
bénéfices  à  donner  en  même  temps,  que  lorsqu'il  n'y 
en  a  qu'un. 

Cependant ,  comme  ces  considérations  dépendent 
beaucoup  des  qualités  de  ceux  qui  sont  entrés  dans 
la  carrière  présente  ,  il  faudroit ,  pour  être  en  état 
de  prendre  un  parti  décisif  sur  la  proposition  que 
vous  me  faites  ^  être  plus  instruit  que  je  ne  le  suis  , 
soit  du  nombre  des  concurrcns ,  soit  de  leur  mérite  ; 
parce  que  ,  s'il  y  en  avoit  un  nombre  considérable, 
et  tel  qu'on  ne  pût  guère  espérer  de  le  voir  aug- 
menter, en  annonçant  un  nouveau  concours  pour  la 
chaire  qui  vient  de  vaquer  ;  si,  d'un  autre  côté,  parmi 
ceux  qui  ont  concouru  pour  une  autre  chaire,  il  y  avoit 
plusieurs  sujets  qui ,  par  leur  capacité  et  par  leurs 
laîens  ,  parussent  presque  également  dignes  d'être 
élus,  on  pourroit  alors  s'écarter  de  la  règle  ordinaire _, 
et  permettre  à  l'université  de  faire  son  choix  entre 
ceux  qui  se  sont  présentés  à  la  dispute  ,  sans  qu'il 
fût  nécessaire  d'indiquer  un  nouveau  concours.  Vou^ 
prendrez  donc ,  s'il  vous  plaît,  la  peine  de  me  donner 
les  éclaircissemens  nécessaires  sur  les  deux  points  que 
je  viens  de- marquer,  et  vous  me  mettrez  par  lu  en 
état  de  vous  faire  une  réponse  plus  précise  et  avec 
plus  de  connoissance, 
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Du  2  2  avril  \'-]l\i. 

Je  crains  bien  que,  s'il  ne  s'est  présenlé  qu'un  seul 
sujet  pour  aspirer  à  remplir  la  chaire  de  professeur 
en  droit ,  qui  est  vacante  dans  l'université  de  Pau  , 
ce  ne  soit  à  cause  des  bruits  qu'on  a  répandus,  de  la 
suppression  prochaine  d'une  des  quatre  chaires ,  ou 
parce  que  les  professeurs  ont  travaillé,  peut-être 
secrètement ,  à  détourner  d'autres  sujets  de  se  pré- 
senter au  concours  ,  se  flattant  de  parvenir  par  là  à 
rendre  en  quelque  manière  nécessaire  la  suppression 
qu'ils  désirent  ;  mais  ,  en  vérité  ,  il  vaudroit  presque 
autant  supprimer  l'université  entière  ,  que  de  la  ré- 
duire à  trois  professeurs,  qu'un  si  petit  nombre  mct- 
troit  dans  une  entière  impossibilité  de  remplir  les 
obligations  qui  leur  sont  imposées  par  les  édits  et 
déclarations  du  roi.  Je  vois  d'ailleurs  que  ,  dans  les 
disputes  précédentes,  il  s'est  présenté  un  nombre  suf- 
fisant de  sujets  pour  entrer  dans  le  concours  _,  et  ce- 
pendant les  chaires  de  professeurs  n'étoient  pas  alors 
d'une  plus  grande  uliiilé  pour  le  revenu,  qu'elles  le 
sont  aujourd'hui.  Il  y  a  d(jnc  ici  quelque  chose  d'ex- 
traordinaire que  je  n'entends  pas  bien  ,  et  <jui  pourra 
s'éclaircir  dans  la  suite. 

Au  reste ,  il  n'est  pas  absolument  nouveau  qu'un 
seul  aspirant  se  soit  présenté  pour  disputer  une  chaire 
vacante  ;  il  y  en  a  eu  des  exemples  dans  des  uni- 
versités ou  les  émolumens  des  professeurs  sont  plus 
considérables  que  dans  celle  de  Pau,  et  la  règle,  en 
ce  cas  ,  est  de  donner  des  matières  à  l'aspirant ,  d'a- 
bord pour  faire  ses  leçons  et  ensuite  pour  soutenir 
ses  thèses  ;  mais  comme  il  n'a  point  de  concurrent 
qui  puisse  y  disputer,  ce  sont,  en  ce  cas,  les  profes- 
seurs et  les  docteurs  agrégés  de  la  faculté  qui  en 
prennent  la  place ,  et  qui  argumentent  contre  le  ré- 
pondant j  moyennant  quoi,  si  l'on  ne  peut  juger  de 
son  mérite,  relativement  et  par  comparaisou  avec 
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celui  de  quelques  autres  aspirans ,  on  est  au  moins 
en  élal  de  de'cider  s'il  aie  mérite  absolu,  c'est-à-dire  , 
une  capacité  suffisante  pour  remplir  la  place  de  pro- 
fesseur. 

C'est  ce  que  je  crois  qu'il  y  a  lieu  de  faire  dans 
l'occasicn  présente  ,  en  prenant  seulement  la  précau- 
tion de  faire  afficher  un  nouvel  avertissement  public 
par  lequel  l'université  fera  savoir ,  que ,  quoiqu'il  ne 
se  soit  encore  présenté  qu'un  seul  docteur  pour  se 
mettre  sur  les  rangs  par  rapport  à  la  chaire  vacante, 
il  sera  procédé  dans  un  mois  à  lui  assigner  les  ma- 
tières sur  lesquelles  il  fera  ses  leçons,  après  quoi 
il  lui  en  sera  donné  d'autres  pour  soutenir  ses  thèses  j 
et  que,  si  dans  les  premiers  quinze  jours  qui  sui- 
vront le  nouveau  délai  d'un  mois ,  il  se  présente 
d'autres  sujets  pour  entrer  dans  le  concours,  l'uni- 
versité se  réserve  le  pouvoir  de  les  v  admettre.  Ce 
nouvel  avertissement  réveillera  peut-être  ceux  qui  ne 
se  sont  abstenus  jusqu'à  présent  de  se  présenter ,  que 
parce  qu'on  leur  avoit  fait  croire  qu'il  n'y  auroit  point 
de  dispute.  En  tout  cas,  les  actes  probatoires  qu'on 
exigera  de  l'aspirant  dont  il  s'agit ,  s'il  demeure  tou- 
jours seul  dans  la  carrière,  feront  voir  qu'on  ne  pense 
point  à  supprimer  la  chaire ,  et  attireront ,  vraisembla- 
blement, dans  la  suite,  un  plus  grand  nombre  de 
sujets  pour  concourir  à  la  première  chaire  qui  viendra 
à  vaquer. 

Je  ne  laisse  pas  cependant  d'être  touché  du  peu 
de  profit  que  les  professeurs  de  l'université  de  Pau 
retirent  de  leurs  travaux  j  mais  il  vaudroit  mieux 
chercher  à  y  remédier ,  en  augmentant  de  quelque 
chose  leurs  émolumens ,  que  de  faire  une  suppression 
qui  priveroit  les  étudians  d'une  grande  parlie  de 
l'instruction  qu'ils  viennent  chercher  dans  cette  uni- 
versité. C'est  sur  quoi  j'aurois  besoin  d'avoir  de  plus 
grands  éc^aircissemens  que  ceux  qui  m'ont  été  donnés 
jusqu'à  présent. 

Il  faudroit  donc  m'envoyer  un  extrait  exact  des 
registres  des  inscriptions  qui  ont  été  faites  depuis  dix 
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ans  au  moins ,  comme  aussi  des  lettres  de  degré'  de 
bachelier  et  de  licencié  qui  ont  élë  expédiées  dans  le 
même  temps  ;  me  marquer  pareillement  ce  que  les 
étudians  sont  obligés  de  donner  lors  de  chaque  ins- 
cription ,  et  à  quoi  montent  les  autres  droits  pour  les 
examens  et  pour  les  thèses  du  droit  civil  et  cano- 
nique. 

La  même  opération  doit  être  faite  aussi  par  rap- 
port aux  émolumens  du  professeur  en  droit  français , 
pendant  le  cours  des  mêmes  dix  années. 

Ces  états  du  casuel  joints  à  celui  des  gages  fixes 
que  chaque  professeur  reçoit  tous  les  ans ,  me  met- 
tront en  état  de  juger  si  l'on  ne  pourroit  pas  leur  ac- 
corder une  légère  augmentation  de  droits  qui  seroit 
avantageuse  aux  professeurs,  sans  être  nuisible  aux 
étudians. 


Du  25  juillet  1742. 

Je  vous  envoie  un  mémoire  que  l'université  de 
Douai  m'a  adressé  au  sujet  d'un  procès  intenté  en 
complainte^  de  la  part  des  éclievins  de  la  même  viile, 
afin  que  vous  preniez,  s'il  vous  plaît,  la  peine  d'exa- 
miner ce  mémoire ,  et  de  m'envoyer  votre  avis. 

J'ai  examiné,  suivant  vos  ordres,  le  mémoire  qui 
vous  a  été  adressé  par  Tuniversité  de  Douai ,  au  sujet 
d'un  procès  intenté  en  complainte  contre  son  pro- 
moteur, par  les  éclievins  de  la  même  ville  j  et  pour 
vous  rendre  sur  les  demandes  qu'il  contient,  l'avis 
que  vous  me  demandez  ,  j'aurai  l'honneur  de  vous 
dire ,  Monsieur ,  <\Me  ce  n'est  point  principalement 
sur  les  article*  3  et  8  du  chapitre  18  de  la  coutume 
de  Douai  ,  que  les  éclievins  appuient  leur  action 
mais  sur  la  nature  même  de  la  juridiction  de  l'uni- 
versité de  Douai  et  sur  la  possession.  Les  termes  gé- 
néraux ,  équivoques  et  indéterminés  de  la  concession 
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de  juridiclioli  faite  par  Philippe  II ,  roi  d'Espagne ," 
à  l'université,  ont  de  tout  temps  donné  lieu  à  de 
grandes  contestations  entre  ce  corps  et  les  ju^es  or- 
dinaires ;  mais  on  est  toujours  convenu  ,  de  part  et 
d'autre,  que  cette  juridiction  n'éloit  que  personnelle 
et  sans  aucun  territoire;  de  sorte  que  pour  l'exercer, 
le  pareatifi  du  juge  du  lieu  est  absolument  nécessaire. 
L'université  aime  à  comparer  sa  juridiction  à  celle 
des  offîciaux  ,  et  c'est  sur  le  principe  de  la  prétendue 
ressemblance,  qu'elle  n'a,  pendant  plus  d'un  siècle 
et  demi ,  voulu  reconnoître  d'autre  juge  supérieur  et 
d'appel  ,  que  le  pape  et  ses  nonces.  Or ,  les  offîciaux, 
en  Flandre,  ne  peuvent  exécuter  aucun  de  leurs  ju- 
gemens,  ni  faire  aucun  acte  de  juridiction  hors  leur 
auditoire,  sans  le  pareatis  du  juge  ordinaire  du  lieu. 
Un  des  articles  de  l'édit  de  1695,  sur  la  juridiction 
ecclésiastique,  qui  a  rencontré  les  plus  fortes  oppo- 
sitions dans  ces  provinces ,  de  la  part  du  parlement 
et  des  états,  est  le  quarante-quatrième  qui  ordonne 
l'exécution  des  sentences  ,  jugemens  et  décrets  dé- 
cernés par  les  juges  d'église  ,  sans  qu'il  soit  besoin 
de  pareatis^  et  ce  sont  les  remontrances  faites  sur 
cet  article,  qui  ont  le  p]us  contribué  à  la  suspension 
de  l'exécution  de  cet  édit  en  Flandre;  et  si  les  offî- 
ciaux ne  peuvent,  sans  pareatis  du  juge  ordinaire  , 
exercer  aucune  juridiction  hors  leur  auditoire,  lors 
même  qu'il  ne  s'agit  que  de  l'exécution  d'un  jugement 
par  décret  par  eux  valablement  décerné,  seroit-il 
naturel  depermettreà  l'université,  dont  la  juridiction 
n'est  pas  plus  respectable  ni  plus  privilégiée ,  d'exer- 
cer la  sienne  sans  un  pareil  pareatis ,  lors  même  qu'il 
n'y  auroit  ni  jugement  ,  ni  décret  préalable?  Les 
échevins  tolèrent  que  le  promoteur  fasse  ,  quand  bon 
lui  semble  ,  une  espèce  de  patrouille  par  toutes  les 
rues  de  la  ville  ,  et  y  arrête  les  écoliers  qui  s'y 
trouvent  après  l'heure  ;  cette  précaution  a  paru  né- 
cessaire ,  mais  en  même  temps  suffisante  ,  pour  arrêter 
les  désordres  les  plus  contraires  à  la  bonne  police. 
Quant  à  ceux  qui  peuvent  se  passer  dans  les  maisons 
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particulières  ,  ou  dans  les  cabarets  et  cafés ,  les  éche-» 
vins  sont  en  possession  avouée  par  l'université,  d'era- 
pécher  les  promoteurs  d'y  faire  aucune  visite  ou  arrêt  ; 
sans  leur  pareatis  ou  l'assistance  de  l'un  d'enlr*eùx  j. 
et  il  paroît  d'autant  plus  indispensable  de  laisser  \i:& 
choses  sur  ce  pied  ,  que  les  sergens  même  de  la  viîlé 
ne  peuvent  faire  aucune  visite  dans  les  maisons  ,  qu'ils 
ne  soient  autorisés  par  la  présence  de  deux  échcvins. 
Cet  usage ,  expressément  fondé  sur  les  termes  de  la 
coatume,  est  fondé  sur  l'inviolabilité  de  l'asile  des 
maisons,  et  sur  la  crainte  que  des  ofTiciers subalternes, 
toujours  avides  et  souvent  passionnés  ,  ne  se  servissent 
du  prétexte  de  faire  observer  Li  police  pour  autoriser 
des  excès.  Or,  quel  contraste  n'y  auroit-il  pas,  que 
l'ofiicier  de  l'université  fit,  sans  assistance  d'échevinSj 
ce  que  les  officiers  même  du  juge  ordinaire  ne  peu- 
vent faire  sans  cela?  Il  me  paroit  donc  suffisant  de 
laisser  au  promoteur  le  droit  d'arrêter  les  écoliers 
qui  se  trouvent  dans  les  rues  après  l'heure ,  et  de 
liaire  sa  visite  dans  les  maisons  suspectes  ou  publiques, 
avec  le  pareatis  ou  assistance  d'échevins.  Ce  que  l'u- 
niversité demande  de  plus  introduiroit  des  abus  con- 
traires à  la  juridiction  ordinaire,  aux  maximes  gé- 
nérales du  pays,  à  la  tranquillité  publique,  qu'il  seroit 
à  craindre  que  ce  promoteur,  qui  ne  vit  que  des 
amendes  qu'il  exige  des  écoliers ,  ne  troublât  mal- 
à-propos,  par  des  visites  trop  fréquentes  et  quelque-? 
fois  plus  dangereuses  que  les  désordres  qu'il  voudroit 
empêcher.  D'ailleurs,  si  le  promoteur  trouve  trop  de 
difficulté  à  prendre  l'assistance  des  échevins,  ce  qu'il 
ne  paroît  pas  qu'il  ait  éprouvé  jusqu'ici,  il  peut, 
lorsqu'il  est  averti  de  la  débauche  de  quelque  écolier, 
le  faire  assigner  par-devant  le  recteur,  pour  le  faire 
condamner  à  l'amende  j  les  personnes  qui  l'ont  averti 
de  la  débauche,  peuvent,  eu  ce  cas,  en  servir  de 
témoins. 

Je  n'entre  point  dans  la  discussion  du  cas  parti- 
culier ,  dont  les  circonstances  rapportées  diversement 
par  les  deux  parties,  et  par  le  promoteur  lui-même, 
âont  d'une  espèce  si  équivoque  et  si  singuhère,  qu'il 
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ne  paroît  pas  pouvoir  entrer  dans  la  thèse  générale^ 
et  je  ne  crois  rien  de  mieux  que  d'eu  laisser  la  déci- 
sion au  juge  royal,  devant  qui  la  couleslalion  e^t 
pendante. 


Du  i6  avril  1743. 

J'ai  reçu  la  lettre  par  laquelle  vous  m'avez  fait 
part  de  la  délibération  prise  par  l'université  de  Pau , 
pour  donner  au  sieur la  chaire  de  pro- 
fesseur en  droit,  qui  est  vacante  depuis  deux  ans j 
quoiqu'il  ait  obtenu  cette  chaire  sans  combat ,  puis- 
qu'il n'a  point  eu  de  concurrens,  les  preuves  qu'il 
a  données  de  sa  capacité  et  les  témoignages  que  vous 
lui  rendez  peuvent  le  dédommager  de  l'honneur  qu'il 
se  seroit  acquis  apparemment ,  si  d'autres  aspirans 
Avoient  concouru  avec  lui. 


Du  7.  juin  1743. 

J'ai  reçu  l'aVis  que  vous  m'avez  donné  de  la  mort 

du   sieur et    des  différentes   places   qui 

vaquent  par  son  décès  ;  celle  de  prévôt  de  Saint-Amé 
est  importante  par  les  droits  qui  y  sont  attachés;  et 
l'on  ne  doit  pas  douter  que  le  roi  n'ait  attention  à 
ne  pourvoir  de  cette  dignité  qu'un  sujet  à  qui  l'on 
puisse  confier  sûrement  la  collation  des  canonicats 
et  bénéfices  qui  en  dépendent.  A  l'égard  de  la  chaire 
de  professeur  en  théologie  ,  qui  étoit  remplie  aussi 

par  le  sieur ,  la  règle  générale  est  de  la 

mettre  au  concours,  et  l'université  suivra ,  sans  doute, 
sur  ce  sujet  les  usages  ordinaires. 

Il  paroît,  par  votre  lettre,  que  la  collation  de  la 
place  de  principal  du  collège  de  la  Torre ,  appartient 
a  l'évêque  de  "Bruges  j  mais  je  vous  prie  de  me  faire 
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savoir ,  s*il  a  été  jusqu'à  présent  en  possession  d'user 
de  son  droit,  quoique  ce  soit  un  évêque  étranger,' 
ou  si  cette  qualité  y  a  mis  quelque  obstacle. 


Du  5  Juin  1743. 

Les  proviseurs  de  la  dot  de  l'université  de  Douai 

m'ont  écrit  pour  me  faire  savoir  que  le  sieur , 

professeur  de  théologie,  étant  décédé,  ils  avoient  pro- 
cédé à  la  promotion  des  chaires,  et  que  la  cinquième 
chaire  de  théologie,  qu'on  nomme  du  catéchisme, 
devenant  vacante  ,  il  importe  d'y  pourvoir-  comme 
ils  me  demandent,  s'ils  peuvent  indiquer  un  concours 
à  (  et  effet ,  je  vous  prie  de  me  faire  savoir  votre  avis 
sur  ce  sujet. 


Du  3o  /uin  1743. 

Votre  lettre  du  24  de  ce  mois   me  fait  voir  que 

c'est   le  sieur ,   grand   bailli  et  sujet  du 

roi,  qui  a  la  nomination  de  la  place  de  président 
ou  de  principal  du  séminaire  de  la  Torre  à  D  )uai. 
Vous  m'assurez  d'ailleurs  que  celui  qu'il  a  choisi  est 
un  sujet  estimé  ,  et  qu'à  l'égard  de  la  disposition  des 
bourses  de  ce  séminaire,  à  laquelle  M.  l'évêcjue  de 
Bruges  a  beaucoup  de  part,  il  seroit  dangereux  de 
vouloir  y  mettre  pins  d'ordre  dans  le  temps  présent. 
Vos  réflexions  me  paroissent  si  justes  sur  ce  sujet , 
que  je  crois  qu'en  effet  il  faut  laisser  les  choses  dans 
létat  où.  elles  sont,  jusqu'à  ce  qu'on  puisse  mieux 
faire. 
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Du  9  août  1743. 

On  a  bien  fait  d'admettre  au  concours  à  la  place 
d'agrëgé,  qui  est  vacante  dans  la  faculté*  de  droit 
à  Pau,  ceux  même  des  trois  aspirans  à  cjui  il  manque 
çpcore  quelque  chose  pour  être  véritablement  éli- 
gibles,  en  prenant  la  pre'caution  d'arrêter,  en  même 
temps ,  que  la  délibération  prise  sur  ce  sujet  par 
l'université  n'auroit  lieu  qu'en  cas  qu'elle  fût  ap- 
prouvée par  le  roi  avant  l'élection.  On  a  évité  par  là 
l'inconvénient  de  retarder  le  commencement  de  la 
dispute.  Il  n'y  a  donc  qu'à  la  continuer  j  et  si  l'un 
des  deux  sujets  à  qui  l'on  reproche  le  plus  léger  de 
tous  les  défauts  en  pareille  matière,  éloit  jugé  le  plus 
digne ,  il  n'y  aura  en  ce  cas  qu'à  m'en  informer ,  et 
je  suis  persuadé  que  Sa  Majesté  se  portera  volontiers 
a  lui  accorder  la  dispense  dont  il  aura  besoin. 


Du  23  septembre  1743. 

J  APPREiNDS  par  votre  lettre  du  1 5  de  ce  mois,  que, 
dans  la  dispute  qui  vient  de  se  faire  pour  remplir 
une  place  de  docteur  agrégé  dans  l'université  de 
Pau,  la  pluralité  des  sufiVages  s'est  déclarée  pour  le 

sieur ,   quoiqu'il  n'eût   pas   l'âge  requis 

pour  pouvoir  être  élu,  mais  sous  la  condition  d'ob- 
tenir du  roi  les  dispenses  qui  lui  étoient  nécessaires. 
Je  les  lui  procurerai  très-volontiers  ,  cl  il  en  a  besoin , 
parce  que  ,  quoiqu'il  ait  acquis  à  présent  l'âge  porté 
par  les  régleraens,  il  ne  l'avoit  pas  dans  le  temps  qu'il 
a  été  nommé  j  ainsi  son  élection  ne  peut  être  regardée 
que  comme  une  postulation  qui  ne  peut  avoir  son 
effet  que  lorsqu'elle  aura  été  confirmée  par  les  lettres 
de  dispense  qui  seront  expédiées  en  sa  faveur,  et  il 
n'a  qu'à  les  faire  présenter  au  sceau  par  un  secrétaire 
du  roi. 
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Du  5  Octobre  ï'j^3. 

Vous  n'ignorez  pas,  sans  doule,  l'ancienne  contes- 
talion  qui  s'est  formée  entre  les  gradue's  de  l'univer- 
sité de  Paris  et  les  collateurs  de  bénéfices  situés  ea 
Flandre,  pour  savoir  si  ces  bénéfices  étoient  sujets 
à  l'expectative  de  ces  gradués  j  l'université  de  Douai 
est  intervenue  dans  ces  contestations  ,  pour  prétendre 
que  c'étoit  à  ses  gradués  que  ces  bénéfices  dévoient 
être  réservés  ,  si  leur  nomination  avoit  lieu  en  Flan- 
dre, et  non  pas  à  ceux  de  l'université  de  Paris  j  il 
y  a  plus  de  cinquante  ans  que  cette  contestation  est 
pendante  au  conseil  du  roi  :  on  a  voulu  la  juger  plu- 
sieurs fois  ;  mais  différentes  raisons  en  ont  toujours 
fait  différer  la  décision^  ainsi  ce  n'est  pas  encore  sur 
ce  sujet  que  j'ai  de  nouveaux  éclaircissemens  4  vous 
demander  j  mais  j'apprends  qu'il  se  forme  une  lio.u- 
velle  question  à  l'égard  des  bénéfices  situés  dans  votre 
province ,  où  l'on  dit  qu'il  s'agit  de  savoir  si  les  gra- 
dués peuvent  exercer  leur  droit  sur  c^iux  qui  vaquent 
pendant  les  mois  réservés  au  pape.  J'ai  de  la  peine 
a  comprendre  comment  cette  question  à  pu  naître, 
parce  qu'elle  dépend  en  partie  de  la  première,  qui 
est  encore  indécise  ,  et  qu'avant  que  de  pouvoir  pré- 
tendre que  le  pape  même  doit  reconnnître  la  nomi- 
nation des  gradués,  il  faudroit  qu'il  eut  été  décidé 
que  leur  droit  a  lieu  en  Flandre^  mais  comme  je 
n'ai  encore  qu'une  notion  confuse  de  la  question  qu'on 
prétend  s'être  formée  sur  le  point  que  je  viens  de 
vous  marquer,  je  vous  prie  de  m'expliquer  ce  qui 
peut  être  de  votre  connoissance  sur  ce  sujet ,  et  de 
rne  faire  savoir  s'il  est  vrai  qu'il  y  ait  quelque  gradué 
qui  ait  voulu  obtenir  un  bénéfice  en  vertu  de  ses 
degrés  dans  un  des  mois  réservés  au  pape;  supposé 
que  le  fait  soit  vrai,  vous  prendrez  la  peine  de  me 
marquer  en  même  temps  par  quelle  voie  ce  gradué 
a  cru  pouvoir  parvenir  à  son  but;,  ce  qui  me  paroît 

ï6' 
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fort  difficile ,  parce  qii'il  n'aura  pu  ,  en  ce  cas ,  que 
s'adresser  a  un  coliateur  ordinaire,  n'espérant  pas, 
sans  doute ,  de  pouvoir  rien  obtenir  du  pape  ,  et 
qu'il  est  peu  vraisemblable  qu'il  se  soit  trouvé  quel- 
que collaleur  ordinaire  en  Flandre  qui  ait  voulu 
premièrement  reconnoître  le  droit  des  gradués ,  et 
secondement  se  commettre  avec  le  saint  Siège ,  en 
accordant  des  provisions  dans  un  des  mois  réservés 
au  pape.  Il  ne  seroit  peut-êlre  pas  impossible  que, 
d'après  le  refus  du  collaleur  ordinaire,  il  se  fut  pourvu 
au  parlement  de  Flandre  j  mais  il  n'est  guère  pro- 
bable que  cette  compagnie  ait  eu  égard  à  sa  préten- 
tion ,  et  j  en  tout  cas ,  personne ,  si  cela  éloit ,  n'au- 
roit  plus  de  connoissance  que  vous  des  démarches 
qu'il  auroit  faites. 

C'est  sur  tout  cela  que  j'attends  les  éclaircissemens 
que  vous  pouvez  me  donner  ;  et  si  vous  avez  fait 
d'ailleurs  quelques  recherches  sur  la  nature  dont  il 
s'agit ,   ou  si  vous  en  trouvez  dans  les  papiers    de 

M.  de ,  votre  prédécesseur,  vous  me  ferez 

plaisir  de  me  les  communiquer. 


Du  3  novembre  i743. 

Je  vois  par  votre  lettre  du  premier  octobre  dernier, 

ft^ue  ce  n'étoit  pas  l'âge  qui  manquoit  au  sieur 

pour  être  élu  docteur  agrégé  ,  et  que  c'étoit  seule- 
ment le  temps  d'assiduité  aux  thèses  de  la  faculté 
que  la  déclaration  de  1700  exige  de  ceux  qui  as- 
pirent à  être  agrégés  j  mais  il  lui  manquoit  si  peu 
de  jours  pour  avoir  satisfait  à  la  disposition  de  cette 
loi,  qu'un  pareil  défaut  ne  mérite  pas  d'être  réparé 
par  des  lettres  patentes  de  sa  majesté;  ainsi  vous 
pouvez  dire  à  runiversité  que  je  veux  bien  fermer 
les  yeux   sur  ce   défaut ,   et  qu'elle  peut  mettre   le 

sieur en  possession  de  son  état  aussitôt 

que  vous  lui  aurez  fait  part  de  celte  lettre. 
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Du.  9  novembre  i744- 

La  conquête  que  le  roi  a  faite  de  la  ville  d'Ypres; 
ne  peut  avoir  un  effet  rétroactif  pour  valider  des 
degrés  obtenus  dans  une  université  étrangère,  qui 
ne  doivent  avoir  aucun  effet  au-dedans  du  royaume  ^ 
suivant  les  déclarations  qui  servent  de  règlement  dans 
les  univcrsilés  sujettes  à  la  domination  de  Sa  Majesîé. 
Si  cependant  il  s'agit  d'un  sujet  à  qui  on  rend  de 
bons  témoignages,  et  qui  a  acquis  la  capacité  né- 
cessaire par  les  études  qu'il  a  faites  à  Louvain,  la 
seule  grâce  qu'on  pourra  lui  accorder  ,  sera  d'abréger 
le  temps  des  nouvelles  études  qu'il  sera  obligé  do 
faire  dans  l'université  de  Douai,  et  de  le  mettre  en 
état  d'obtenir  promptement  des  degrés  plus  utiles 
que  les  premiers. 


Du  6  avril  174^. 

Je  vous  prie  de  me  faire  savoir  quand  vous  avez 
reçu  la  déclaration  par  laquelle  il  a  plu  au  roi  de 
confirmer  le  privilège  de  l'université  de  Louvain, 
pour  la  nomination  des  gradués  aux  bénéfices  situés 
dans  les  pays  nouvellement  conquis,  et  si  celte  dé- 
claration a  été  enregistrée  au  parlement  de  Flandre. 
Il  est  fort  important  pour  l'université  de  Louvain , 
à  laquelle  le  roi  a  bien  voulu  donner  cette  marque 
de  protection ,  que  l'enregistrement  se  fasse  prompte- 
ment,  parce  que  la  confirmation  de  Sa  Majesté  ne 
doit  avoir  lieu  que  du  jour  que  la  déclaration  aura 
été  enregistrée ,  soit  au  parlement  de  Flandre,  soit 
dans  les  conseils  de  Mous  et  de  Bruxelles  auxquels 
elle  a  aussi  été  adressée. 
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Du  \\  juillet  1745. 

C'est  par  un  défaut  d'attention  que  la  déclaration 
du  27  avril  dernier  a  élé  envoyée  à  M.  le  procureur  gé- 
néral au  parlement  de  Besançon.  Comme  la  loi  du  con- 
cordat n'est  point  connue  dans  votre  province,  cette 
déclaration  y  seroit  absolument  inutile,  si  ce  n'est 
dans  le  cas  ou  des  procès,  nés  dans  des  pays  où  l'expec- 
tative des  gradués  a  lieu ,  seroient  renvoyés  par  évo- 
cation à  votre  compagnie  j  mais  il  suffîroit  alors  que 
des  parties  lui  représentassent  cette  déclaration  en- 
registrée dans  le  parlement  où  l'affaire  auroit  élé 
d'abord  portée,  parce  qu'il  y  a  un  article  dans  l'or- 
donnance des  évocations  qui  oblige  les  cours  où  les 
affaires  évoquées  sont  renvoyées ,  à  les  juger  suivant 
les  lois  et  usages  qui  sont  observés  dans  le  lieu  où 
elles  ont  pris  naissance  ;  ainsi  M.  le  procureur  géné- 
tal  peut  me  renvoyer  l'expédition  de  la  déclaration 
dont  il  s'agit. 


Du  1"^  juillet  1745. 

Il  est  vrai  qu'on  prétend,  en  Flandre  ,  que  Texpec- 
talive  des  gradués  ne  doit  point  y  avoir  lieu  ;  mais 
l'universilé  de  Paris  a,  depuis  long-temps,  une  pré- 
tention contraire,  qui  est  pendante  devant  le  roi, 
et  dans  laquelle  l'université  de  Douai  soutient  que 
si  les  gradués  de  l'université  de  Paris  pouvoient,  en 
vertu  de  leurs  grades  ,  obtenir  des  bénéfices  dans  le 
ressort  du  parlement  de  Flandre,  ceux  de  l'université 
de  Douai  devroient  avoir  le  même  droit,  par  rapport 
aux  bénéfices  situés  dans  le  ressort  du  parlement  de 
Paris  :  ainsi  la  solution  du  doute  qui  s'est  formée  sur 
l'enrcgi.'trement  de  la  déclaration  du  27  avril  dernier, 
dépend  de  l'événement  qu'aura  cette  contestation,  et 
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VOUS  n'avez  qu'à  la  garder  entre  vos  mains  (c'est-à- 
dire  ,  la  déclaration)  jusqu'à  ce  que  le  roi  ait  expliqué 
ses  intentions  définitivement  ou  par  provision  sur  la 
prétention  des  gradués  par  rapport  aux  bénéfices  de 
Flandre  j  s'ils  ne  peuvent  le  faire  autoriser  par  Sa  Ma- 
jesté ,  la  déclaration  vous  deviendra  inutile  j  si  ,  au 
contraire,  ils  obtiennent  la  confirmation  du  droit 
qu'ils  prétendent ,  la  loi  nouvelle  qu'il  a  plu  à  Sa 
Majesté  de  faire  devra  être  enregistrée  dans  votre 
parlement ,  comme  dans  tous  ceux  des  provinces  où 
l'expectative  des  gradués  est  reconnue. 


Du  6  septembre  i']^5. 

L'objet  de  la  consultation  que  vous  me  faites  par 
votre  lettre  du  21  du  mois  dernier,  est  si  léger,  qu'il 
ne  devroit  pas  faire  la  matière  d'une  contestation  entre 
les  membres  de  l'université  de  Pau.  Je  ne  vois  pas 
sur  quel  fondement  on  pourroit  restraindre  aux  seuls 
directeurs  et  aux  professeurs  en  droit ,  la  faculté  de 
nommer  aux  places  de  bedeau.  Leur  service  regarde 
l'université  en  général ,  et  non  pas  seulement  la  fa- 
culté de  droit  en  particulier.  C'est  par  cette  raison 
que  la  lettre  que  j'écrivis  à  M.  votre  père  ,  au  mois 
de  janvier  lySi ,  ne  peut  avoir  ici  aucune  application. 
Il  s'agissoit  alors  de  l'élection  des  professeurs  ou  des 
agrégés  de  la  faculté  de  droit ,  et  c'étoit  une  ma- 
tière quin'avoit  rapport  qu'à  cette  seule  faculté. 

Il  est  question  à  présent  de  places  beaucoup  moins 
importantes ,  mais  dont  la  fonction  a  pour  objet  tout 
le  corps  de  l'université. 

Le  recteur,  qui  en  est  le  chef,  doit  y  avoir,  sans 
doute,  une  part  principale,  et  il  n'y  a  point  de  raison 
pour  en  exclure  les  professeurs  aux  arts.  On  ne  peut 
leur  contester  cette  qualité  qu'ils  ont  constamment , 
suivant  les  termes  de  l'édit  de  1724  et  la  déclaration 
de  1725.  Leur  emploi  même  qui  consiste  à  donner 
<^es  leçons  à  la  jeunesse  ,  suiBroit  pour  leur  assurer 
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ce  titre ,    comme  appartenant   de  droit  commun   a 

tons  ceux  qui  sont  chargés  d'enseigner  dans  les  écoles 

publiques. 

11  n'en  est  pas  de  même  du  préfet  des  classes  qui 
n'a  point  la  qualité  de  professeur.  11  paroit  aussi  bien 
diflicile  d'admettre  à  l'élection  dont  il  s'agit,  le  pro- 
fesseur de  mathématiques,  qui  n'entre  pas  natunl- 
lement  dans  l'ordre  académique,  et  qui  est  comme 
une  espèce  de  professeur  surnumér^aire ,  dont  on  n'est 
pas  obligé  de  prendre  les  leçons  pour  parvenir  aux 
degrés  ;  ainsi ,  par  provision  et  jusqu'à  ce  que  les 
droits  de  ce  professeur  soient  plus  éclaircis,  il  suffira 
d'assembler  les  directeurs ,  le  recteur  de  l'université , 
les  professeurs  en  droit,  et  les  deux  professeurs  de 
philosophie,  pour  faire  le  choix  du  sujet  qui  remplira 
la  place  vacante  de  bedeau,  sauf  à  y  statuer  plus 
exactement  dans  la  suite ,  lorsqu'on  aura  une  plus 
grande  connoissance  ;  et  le  meilleur  parti  sera  peut- 
être  de  diminuer  encore  le  nombre  de  ceux  qui 
avoient  part  à  une  élection  si  peu  importante. 


Du  Ç>  février  1746. 

La  demande  du  sieur pourroit  éfre  fa- 
vorable ,  si  son  intention  étoit  de  s'établir  à  Douai 
ou  dans  quelqu'autre  ville  du  royaume  ',  mais  je  vois 
par  votre  lettre  que  son  dessein  est  de  n'obtenir  des 
degrés  à  Douai ,  que  pour  en  aller  faire  usage  à  Gand. 
Je  souhaite  que  cette  ville  demeure  toujours  sous  la 
domination  du  roi;  mais  comme  cet  événement  de- 
meurera incertain  jusqu'à  la  paix,  il  seroit  prématuré 
d'accorder  des  degrés  à  un  homme  qui  veut  faire  sa 
demeure  dans  une  ville  qui  peut  redevenir  étrangère; 
je  doute  même  que  dans  ce  cas,  il  put  mettre  ?i 
profit,  la  grâce  qu'il  auroit  obtenue  pendant  la  guerre, 
et  qu'on  y  eût  beaucoup  d'égard  sous  une  autre  do- 
mination; ainsi  c'est  à  lui  à  prendre  son  parti,  s'il 
veut  demeurer  toujours  sujet  du  roi  j  et  renoncer  à 
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établir  son  domicile  à  Gand,  en  cas  que  cette  ville 
soit  rendue  à  la  reine  d'Hongrie.  Je  serois  fort  d'avis 
de  lui  accorder  la  grâce  de  réduire  son  temps  d'e'tude 
à  six  mois,  sans  le  dispenser  des  interstices;  mais 
s'il  liésile  à  contracter  celte  espèce  d'engagement,  il 
n'y  a  qu'à  attendre  que  l'état  de  la  ville  de  Gand 
soit  enlièremenl  fixé. 


Vu  28  février  1 74G. 

La  grâce  que  le  sieur. ,  ancien  professeur 

dans  l'université  de  Pau  ,  demande  par  la  lettre  que 
je  vous  envoie,  est  très-favorable  en  elle-même,  et 
on  peut  dire  qu'il  a  une  espèce  de  droit  acquis  pour 
l'obtenir  par  ses  longs  services ,  et  par  la  disposition 
de  redit  et  de  la  déclaration  qu'il  cite;  mais  la  na- 
ture singulière  des  sièges  inférieurs  de  votre  ressort 
dans  le  pajs  de  Béarn  ,  me  met  presque  hors  d'état 
d'appliquer  à  sa  place  et  à  sa  personne  le  privilège 
que  ses  titres  lui  donnent.  Il  faudroit  pour  y  sup- 
pléer ,  lui  accorder  plus  qu'il  ne  demande ,  et  qu'à 
la  rigueur  il  n'est  en  droit  de  demander.  Ce  seroit 
de  lui  donner  une  séance  dans  le  parlement  même , 
avec  rang  seulement  du  jour  qu'il  y  auroit  pris  place, 
et  l'on  pourroit  même  y  ajouler  la  condition  de  servir 
pendant  cinq  ans  au  second  bureau,  pour  mettre  une 
difïérence  entre  lui  et  ceux  qui  sont  pourvus  de 
charges  de  conseillers  au  parlement.  Mais  je  crains 
que  cette  pensée  ne  fut  fort  mal  reçue  dans  le  par- 
lement, quoiqu'elle  ne  tendît  qu'à  faire  honneur  aux 
lettres,  et  sur-tout  à  ceux  qui  enseignent  la  juris- 
prudence; ce  qui  seroit  fort  propre  à  exciter  une  plus 
grande  émulation  entre  ceux  qui  aspirent  aux  chaires 
de  professeurs  par  le  nouveau  lustre  qui  y  seroit  at- 
taché. On  pourroit  même  modifier  encore  plus  celte 
proposition  pour  ménager  la  déhcatesse  des  conseillers 

au  parlement ,  en  ordonnant  que  le  sieur n'oc- 

cuperoit  jamais  que  la  dernière  place ,  et  ne  pourroit 
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servir  ni  à  la  chambre  de  la  tournelle,  ni  à  celle  des 
finances.  Avec  ces  conciliions  mêmes ,  ce  seroit  tou- 
jours faire  un  grand  honneur  au  sieur , .  ♦ . .  et 

à  ceux  qui  se  trouveront  dans  le  même  cas  que  lui , 
de  les  admettre  dans  une  cour  supe'rieure,  au  lieu 
que  ,  suivant  les  édits  et  les  déclara 'ions  du  roi ,  ils 
ne  doivent  avoir  séance  que  dans  les  sièges  qui  lui 
sont  subordonnés.  Vous  prendrez  ,  s'il  vous  plaîl  , 
la  peine  de  me  faire  savoir  votre  avis  sur  ce  sujet , 
avant  que  d'en  laisser  rien  entrevoir  ni  au  sieur. .  . , , 
ni  à  aucun  des  officiers  de  votre  compagnie. 


Du  I."  décembre  i']^6. 

Après  avoir  fait  plusieurs  réflexions  sur  la  lettre 
que  vous  m'avez  écrite  le  17  octobre  dernier,  au 
sujet  du  concours  aux  chaires  de  professeurs  en  mé- 
decine dans  l'université  de  Douai ,  je  crois  qu'il  faut 
distinguer  dans  cette  matière  le  présent  et  l'avenir. 

A  l'égard  du  présent,  l'état  de  ces  chaires  est  tel, 
qu'il  n'y  en  a  qu'une  qui  soit  remplie  j  la  seconde 
est  vacante ,  et  la  troisième  n'existe  pas  encore ,  par 
conséquent  la  voie  du  concours  doit  être  regardée 
comme  impossible  dans  le  moment  présent ,  parce 
qu'on  ne  rendra  pas  un  seul  homme  arbitre  de  la 
dispute,  et  juge  du  degré  de  mérite  de  chacun  des 
aspirans.  Quand  on  commenceroit ,  suivant  votre 
pensée,  par  créer  une  troisième  chaire  de  professeur 
en  médecine,  il  n'y  auroit  encore  que  deux  juges  du 
concours,  et  s'ils  étoient  d'avis  différens,  on  auroit 
autant  de  peine  à  trouver  un  juge  capable  de  vider 
leur  partage ,  qu'à  faire  le  choix  d'un  professeur  par 
l'autorité  du  roi. 

Ainsi,  non-seulement  le  service  du  public  exige 
que  Sa  Majesté  donne  la  troisième  chaire  en  la  créant, 
mais  qu'elle  pourvoie  aussi  à  la  seconde ,  et  c'est  à 
quoi  se  réduit  tout  ce  qui  regarde  l'objet  présent. 
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Je  passe  à  ce  qui  regarde  l'avenir,  et  je  pense  en- 
tièrement comme  vous ,  qu'il  y  a  lieu  d'ordonner  que 
la  voie  du  concours  sera  dorénavant  observée  invio- 
lablement  ;  à  la  vérité  ,  il  seroit  fort  à  désirer  que  l'on 
piit  augmenter  le  nombre  des  juges  ou  des  électeurs, 
et  le  porter  au  moins  jusqu'à  cinq  ;  mais  les  grandes 
difïicultés  que  vous  y  trouvez ,  et  l'exemple  de  ce 
qui  se  pratique  dans  les  autres  facultés  de  la  même 
université  ,  me  détermine  à  être  aussi  de  votre  sen- 
timent sur  la  suffisance  du  nombre  de  trois  juges  du 
concours  :  je  m'y  porte  d'autant  plus  volontiers  que 
l'inconvénient  d'un  si  petit  nombre  d'électeurs  est 
réparé  en  quelque  manière ,  parce  que  leur  choix  n'est 
pas  fixé  à  une  seule  personne.  Ils  ne  font  que  pré- 
senter trois  sujets  au  roi,  entre  lesquels  Sa  Majesté 
préfère  celui  qu'elle  juge  le  plus  digne  de  la  place 
vacante  ,  et  comme  elle  ne  s'y  détermine  qu'après 
s'être  fait  rendre  compte  par  des  personnes  d'un  ordre 
supérieur ,  de  la  capacité  et  du  mérite  de  cliacun  des 
trois  sujets  qui  lui  sont  présentés ,  on  peut  dire  que 
ce  n'est  plus  le  jugement  seul  de  trois  personnes  qui 
décide  de  la  préférence. 

Vous  avez  prévu,  avec  raison,  que  tant  qu"il  n'y 
aura  que  trois  professeurs  e;i  médecine ,  il  ne  pourra 
jamais  rester  que  deux  juges  du  concours,  lorsqu'il 
s'agira  de  remplir  la  chaire  qut  aura  vaqué  par  la 
mort  d'un  des  trois.  Vous  proposez  d'ordonner  qu'il 
sera  nommé  par  le  roi  un  troisième  médecin  pour 
faire  le  nombre  de  trois,  avec  les  deux  qui  seront 
juges  de  droit  ;  mais  ne  vaudroil-il  pas  mieux  que 
ce  tiers  fut  désigné  dès-à-présent  par  le  nouveau  rè- 
glement qui  doit  être  fait ,  que  d'obliger  la  faculté 
à  avoir  recours  au  roi  toutes  les  fois  qu'il  vaquera 
une  chaire  de  professeur,  pour  demander  à  Sa  Ma- 
jesté la  nomination  d'une  espèce  de  commissaire  qui 
assisteroit  au  concours.  J'avois  pensé  qu'on  pourroit 
choisir  pour  cela  ,  en  général ,  le  médecin  de  l'Hôtel- 
Dieu  ,  ou  de  l'hôpital  général  de  la  ville  de  Douai, 
et  il  est  assez  difiicile  de  présumer  que  ce  médecin 
soit  chargé  d'un  assez  grand  nombre  de  malades  pour 
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ne  pas  trouver  le  temps  d'assister  aux  actes  proba- 
toires des  aspirans.  C'est  cependant  un  point  dont  on 
ne  peut  bien  juger,  que  quand  on  est,  comme  vous, 
sur  les  lieux. 

Si  vous  y  Irouvez  de  la  difficulté  il  faudra  bien  re- 
venii'  à  votre  pensée,  et  prendre  le  parti  de  choisir  à 
chaque  vacance,  un  des  médecins  les  plus  estimés  de 
la  ville  de  Douay,  pour  assister  au  concours. 

Il  me  reste  de  vous  dire  un  mot  sur  ce  qui  regarde 

le  sieur en  particulier.  Je  ne  vois  point 

d'inconvénient  à  lui  donner  la  troisième  chaire  qui 
sera  créée  par  le  roi,  si  cela  lai  est  plus  avantageux 
que  de  lui  conférer  la  seconde  chaire  qui  est  actuel- 
lement vacante.  Il  n'aura  en  ce  cas,  qu'à  renvoyer  ici 
le  brevetqui  avoit  été  expédié  en  sa  faveur,  et  il  fau- 
dra en  faire  donner  un  autre  à  celui  à  qui  il  plaira 
au  roi  de  faire  expédier  la  seconde  chaire.  Mais  quel 
sera  cet  autre  sujet?  Il  paroît  que  vous  inclinez  fort 

pour  le  sieur ,  et  c'est  aussi  l'avis  de 

M.  de 3  ainsi  il  y  a  bien  de  l'apparence  que 

ce  sera  sur  lui  que  le  choix  de  Sa  Majesté  tombera. 

J'attends  la  réponse  que  vous  ferez  à  cette  lettre. 

Four  achever  de  prendre  une  dernière  résolution  sur 
arrangement  dont  il  s'agit. 


Vu  20  mai  ï'J^J- 

J'ai  profité  des  remarques  que  vous  avez  faites  sur 
le  projet  d'édit  par  lequel  le  roi  crée  une  troisième 
chaire  de  professeur  dans  la  faculté  de  médecine  de 
Douay  ,  et  confirme  la  disposition  que  Sa  Majesté  avoit 
faite  pour  cette  fois  seulement,  et  sans  tirer  à  con- 
séquence, de  la  chaire  actuellement  vacante  dans  la 

"même  faculté  en  faveur  du  sieur ;  ainsi, 

n'y  ayant  plus  aucune  difficulté  à  finir  celte  aflaire, 
l'édit  a  été  expédié ,  et  vous  le  trouverez  dans  le  paquet 
que  je  joins  a  cette  lettre  :  il  ne  reste  plus  que  de  le 
faire  enregistrer  dans  votre  compagnie,  où  il  n'éprou- 
vera ,  sans  doute,  aucune  contradiction. 
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Au  surplus  ,  j'ai  écrit  à  l'université  en  Jui  faisant  part 
de  l'expédition  de  cet  édit,  qu'elle  n'éloit  pas  en  droit 

d'exiger  aucune  espèce  d'épreuve  du  sieur , 

qui ,  comme  docteur  de  l'université  de  Montpellier , 
avoit  toutes  les  qualités  nécessaires  pour  être  admis 
à  remplir  les  fonctions  de  professeur  dans  une  autre 
université ,  et  qu'il  n'étoit  question  que  de  l'installer 
dans  la  place  que  le  roi  avoit  eu  la  bonté  de  lui 
donner. 


Du  24  août  1747- 

J*Ai  appris  ,  comme  vous  me  le  faites  savoir  par 
"Votre  lettre  du  i4  de  ce  mois,  que  le  concours  qui 
avoit  été  annoncé  pour  les  chaires  de  professeurs  eu 
droit  dans  l'université  de  Besançon,  a  été  ouvert,  et 
que  l'on  a  commencé  par  y  applanir  une  assez  mauvaise 
difficulté  qui  s'étoit  formée  au  sujet  de  l'exclusion  de 
ceux  des  électeurs  qui,  parmi  les  aspirans ,  ont  des 
parens  au  degré  marqué  par  la  déclaration  du  roi. 

Il  est  vrai  que  par  cette  déclaration ,  le  nombre  des 
électeurs  a  été  porté  jusqu'à  neuf,  mais  elle  ne  con- 
tient rien  d'où  l'on  puisse  conclure  que  ce  nombre 
soit  absolument  nécessaire  pour  faire  une  élection  va- 
lable; il  ne  seroit  pas  même  possible  de  l'exiger,  parce 
que ,  si  quelqu'un  des  neuf  électeurs  venoità  manquer 
ou  a  être  récusé  ,  ou  s'il  lui  survenoit  quelqu'autre  em- 
pêchement semblable,  il  faudroit  ou  recommencer  les 
actes  probatoires,  ou  donner  aux  aspirans  un  nouveau 
juge  qui  n'auroit  pas  assisté  à  tous  ces  art  es  j  ainsi, 
quoiqu'il  soit  à  souhaiter  qu'il  y  ait  toujours  neuf  élec- 
teurs qui  donnent  leur  voix  à  la  fin  des  concours,  il 
faudra  bien  se  contenter  d'un  moindre  nombre  s'il 
survient  des  cas  imprévus  qui  empêchent  quelques- 
uns  des  électeurs  d'assister  aux  actes  probatoires  jus- 
qu'au temps  de  l'élection. 
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Du  20  octobre  ly/ty* 

Je  ne  saurois  vous  faire  mieux  connoître  à  quoi  je 
tne  suis  fixé  sur  l'agrégation  du  séminaire  de  Peri- 
gueux  à  l'université  de  Bordeaux ,  qui  avoit  été  d'abord 
agréée  par  une  partie  de  cette  université,  et  combattue 
ensuite  par  celle  qui  mérite  le  plus  d'attention  ,  qu'en 
TOUS  envoyant  la  copie  de  la  lettre  que  j'écris  sur  ce 
sujet  à  M.  l'évéque  de  Perigueux.  Vous  y  trouverez 
à  la  fin  une  première  idée  d'un  projet  qui  pourroit 
concilier  les  dilïérentes  vues  qui  se  présentent  natu- 
rellement à  l'esprit  sur  cette  matière  ;  et  si  vous  croyez 
pouvoir  contribuer  au  succès  de  ce  projet ,  ce  sera  une 
bonne  œuvre  ,  dont  l'exemple  pourroit  être  fort  utile 
pour  former  de  pareils  établissemens  dans  toutes  les 
villes  où  il  y  a  des  universités. 

J'écris  la  même  cliose  à  M.  le  procureur  -  général 
qui  m*avoit  aussi  écrit  en  celte  occasion,  et  lorsque 
vous  serez  revenu  à  Bordeaux,  vous  pourrez  faire 
part  à  l'université ,  ainsi  que  vous  le  jugerez  à  propos  , 
du  refus  que  j'ai  fait  d'employer  l'autorité  du  roi, 
pour  obliger  cette  université  à  consentir  à  l'agrégation 
proposée. 


Da  20  octobre  1747- 

Après  avoir  fait  bien  des  réflexions  sur  la  pensée 
qui  vous  étoit  venue  dans  l'esprit  de  demander  l'agré- 
gation de  votre  séminaire  à  l'université  de  Bordeaux , 
afin  que  les  études  qui  y  seroient  faites  puissent  être 
réputées  académiques,  je  crois  devoir  m'expliquer  sur 
ce  sujet  d'une  manière  plus  décisive  que  je  ne  l'ai  fait 
jusqu'à  présent. 

Cette  agrégation  se  présente  d'abord  à  l'esprit  sous 
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une  face  favorable ,  et  c'est  ainsi  que  vous  l'avez  envi- 
sage'e ,  soit  par  l'esprit  de  charité  dont  vous  êtes  rem- 
pli pour  les  pauvres  ecclésiastiques  de  votre  diocèse, 
soit  par  voire  attention  continuelle  à  veiller  sur  les 
mœurs  de  ceux  qui  se  consacrent  au  service  de  l'église: 
vous  aviez  même  trois  exemples  de  pareilles  grâces 
accordées  par  le  roi ,  et  dont  il  vous  avoit  paru  natu- 
rel de  faire  l'application  à  un  diocèse  qui  seinbloit 
avoir  les  mêmes  raisons  que  ceux  de  Vivier ,  du  Puy 
et  de  Lyon  qui  ont  été  agrégés  à  l'université  de  Va- 
lence. 

Mais ,  d'un  autre  côté ,  il  y  a  des  considérations 
au  moins  aussi  fortes  qui  forment  un  grand  obstacle 
à  l'exécution  du  dessein  que  vous  vous  êtes  proposé. 

Il  est  juste  ,  à  Ja  vérité  ,  de  faire  attention  à  la 
pauvreté  d'une  partie  de  ceux  qui  entrent  dans  l'état 
ecclésiastique  •  mais  outre  qu'il  n'est  pas  nécessaire 
qu'ils  obtiennent  tous  des  grades  dans  les  universités, 
la  médiocrité  de  leur  fortune  n'est  pas  une  raison  suffi- 
sante pour  empêcher  qu'on  ne  prenne  tous  les  soins 
possibles  pour  leur  instruction  ;  et  il  est  bien  difficile 
de  croire  qu'ils  puissent  trouver  dans  un  séminaire 
des  professeurs  aussi  habiles  et  aussi  éclairés  qu'il  y 
en  a  dans  les  universités.  L'émulation  est  d'ailleurs 
renfermée  dans  des  bornes  bien  plus  étroites  lors- 
qu'elle n'a  lieu  qu'entre  les  ecclésiastiques  qui  sont 
élevés  dans  un  séminaire  ,  que  lorsqu'elle  est  excitée 
par  le  concours  de  ceux  qui  étudient  dans  les  uni- 
versités. Il  y  a  enfin  une  dernière  ressource  pour  ceux 
qui  n'ayant  pas  été  en  état  d'obtenir  des  degrés  en 
théologie  ,  se  trouvent  dans  la  suite  avoir  des  talens 
propres  à  remplir  une  cure  dans  des  villes  murées,  et 
c'est-là  l'objet  qui  intéresse  véritablement  messieurs  les 
évêques.  Je  ne  leur  refuse  point ,  en  ce  cas ,  d'accorder 
des  lettres  de  dispense  aux  sujets  qu'ils  veulent  placer 
dans  ces  sortes  de  cures  ,  pour  les  mettre  en  état  d'ob- 
tenir des  degrés  en  droit  qui  leur  suffisent  pour  y  être 
admis. 

Il  n'y  a  donc  rien  dans  cette  matière  qui  puisse 
empêcher  qu'on  n'ait  égard  à  l'intérêt  commun  des 
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universiu's  ,  ou  plutôt  au  bien  général  des  éludes  qjiî 
s'y  font.  Eilcs  n'ont  pas  tort  de  craindre  les  consé- 
quences de  la  grâce  que  vous  demandez.  Presque  tous 
les   évéqucs  du    ressort  du  parlement  de  Bordeaux 
auroient  les  mêmes  raisons  que  vous  pour  en  désirer 
une  semblable,  et  vous  comprenez  aisément  qu'il  sc- 
roit  bien  dilïicde  de  refuser  à  l'un  ce  que  l'on  auroit 
accordé  à  l'autre.  Il  arriveroit  donc  à  la  fin  que  l'uni- 
versité de  Bordeaux  se  trouveroit  dépeuplée  d'un  grand 
nombre  de  sujets  qui  y  viennent  y  faire  leurs  études. 
Les  écoles  de  la  faculté  des  arts  et  celles  de  la  faculté 
de  théologie  ne  seroient  fréquentées  que  par  un  petit 
nombre  de  personnes  ;  ce  qui  seroit  contraire ,  non- 
seulement  aux  droits  des  membres  de  ces  deux   fa- 
cultés ,  mais  au  bien  et  au  progrès  des  études  qui 
ne  languissent  déjà  que  trop  dans  le  temps  présent. 
L'exemple  des  trois   diocèses  dont  les  séminaires 
ont  été  agrégés  à  l'université  de  Valence  ,  ne  sauroit 
€lre  appliqué  à  celui  de  Perigueux.  Ptien  ne  s'opposoit 
à  cette  agrégation  lorsque  le  roi  voulut  bien  l'autoriser. 
L'université  de  Valenceétoit  entièrement  d'accord  avec 
messieurs  les  évêques  de  ces  trois  diocèses  ,  et  Sa  Ma- 
jesté ne  fit  qu'approuver  l'ouvrage  de  leur   consen- 
tement réciproque.   Ici,  tout  au  contraire,  la  plus 
grande  partie  de  l'université  de  Bordeaux  réclame 
contre  la  proposition  d'y  agréger  votre  séminaire  ,  et 
elle  le  fait  par  des  raisons  aussi  fortes  que  le  sont 
celles  dont  je  viens  de  vousparler.  Ainsi,  quelque  fa- 
vorablement que  je  l'aie  envisagé  d'abord,  et  en  sup- 
posant que  la  chose  se  passeroit  de  concert ,  comme 
dans  l'université  de  Valence ,  je  ne  saurois  prendre  sur 
îiioi  de  vaincre,  par  voie  d'autorité  absolue,  l'oppo- 
sition de  la  partie  de  l'université  de  Bordeaux  ,  qui 
est  seule  intéressée  à  combattre  l'agrégation   dont  il 
s'agit. 

il  faut  avouer  d'ailleurs  que  les  exemples  mêmes  qui 
vous  sont  favorables  en  un  sens,  peuvent  aussi  vous 
être  contraires  en  un  autre.  Outre  qu'il  n'y  a  point  de 
comparaison  à  faire  entre  la  distance  de  Perigueux  à 
Bordeaux ,  et  celle  où  les  diocèses  de  Viviers ,  du  Puy 
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et  de  Lyon  se  troiivoicnt  de  toute  autre  université  que 
celle  de  Valence,  il  est  aisé  de  sentir,  que,  plus  les 
exemples  se  mulliplient  en  pareille  matière  ,  plus  les 
conséquences  en  deviennent  dangereuses  pour  les  uni- 
versités. Il  ny  a  que  l'extrême  distance  où  quelques 
diocèses  en  sont  qui  puisse  justifier  une  grâce  si  con- 
traire au  droit  commun,  et  plus  elle  est  singulière  , 
moins  elle  doit  être  e'tendue. 

Je  suis  fort  touché  de  l'objet  principal  de  votre  de- 
mande, qui  est  de  conserver  l'innocence  des  mœurs 
dans  ceux  qui  se  destinent  au  culte  des  autels  :  mais 
il  y  a  un  moyen  de  concilier  ,  dans  cette  matière  , 
l'intérêt  de  la  religion  avec  celui  des  universités  et  des 
éludes  :  c'est  de  suivre  l'exemple  de  l'établissement 
qui  a  été  fait  à  Toulouse.  On  y  a  fondé,  il  y  a  déjà  du 
temps ,  un  séminaire  pour  y  recevoir  les  ecclésiastiques 
des  difFérens  diocèses  du  Languedoc  qui  veulent  étu- 
dier et  prendre  des  degrés  dans  l'université  de  cette 
ville.  Rien  ne  seroit  plus  digne  de  la  piélé  de  tous 
les  évêques  du  ressort  du  parlement  de  Bordeaux  , 
qui  donnent  d'ailleurs  de  si  grands  exemples  de  vertu, 
que  de  se  réunir  pour  former  de  concert  un  pareil  éta- 
blissement, et  cela  ne  seroit  peut-être  pas  bien  difficile 
par  des  unions  de  bénéfices  peu  considérables  et  situés 
dans  ces  diocèses.  Je  me  contente  de  vous  donner  ici 
une  première  idée  de  ce  projet.  Le  zèle  dont  vous  êtes 
animé ,  pourra  vous  porter  à  en  faire  part  à  MM.  les 
évêques  du  même  ressort,  et  entrer  avec  eux  dans 
les  détails  nécessaires  pour  bien  juger  si  un  pareil 
établissement  seroit  aussi  possible  qu'il  seroit  utile  , 
parce  qu'il  réuniroit  les  deux  vues  principales  que 
l'on  doit  avoir  dans  cette  malière  ;  je  veux  dire  l'ins- 
truction des  clercs  et  la  conservation  de  leur  inno- 
cence. 


lyjguesseau.  Tome  X. 
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Du  20  novembre  ly^'j. 

Votre  dernière  lellre  m'apprend  que  M.  l'abbé 

de a  fait  vaquer,  par  sa  mort,  une  place 

d'une  nature  diflérente  de  celle  dont  je  vous  ai  parlé 
ailleurs;  c'est  celle  de  directeur  dans  l'université'.  Je 

ne  doute  pas  que  M.  l'abbé  de que  vous 

me  proposez  ,  n'ait  toutes  les  qualités  nécessaires  pour 
bien  remplir  cette  place.  Mais,  comme  il  me  semble 

que  M.  l'abbé  de avoit  une  cbarge  de 

conseiller- clerc,  ne  vaudroit-il  pas  mieux  attendre 
qu'elle  fût  remplie  ,  alîn  que  ce  fût  toujours  un  des 
membres  du  parlement  qui  occupât  une  des  places 
de  directeur  perpétuel  ;  et  votre  compagnie  ne  mur- 
murera-t-elle  point ,  si  elle  voit  entrer  dans  cette  place 
un  ecclésiastique  qui  ne  soit  pas  de  son  corps.  Il  fau- 
droit ,  pour  en  bien  juger,  revoir  les  ternies  de  l'édit 
d'établissement  de  l'université  de  Pau,  et  de  la  dé- 
claration qui  a  été  donnée  en  conséquence  de  cet 
édit.  Je  croyois  les  avoir  ici ,  mais  comme  je  n'ai  pu 
les  retrouver,  vous  me  ferez  le  plaisir  de  m'en  en- 
voyer une  copie. 


Du  17  décembre  1747» 

Il  est  vrai  que  vous  avez  eu  des  objets  d'occupa- 
tion plus  importans  que  ce  qui  regarde  la  police  ou 
la  discipline  de  l'université  de  Pau ,  quoique  cepen- 
dant il  ne  faille  pas  négliger  d'y  pourvoir  ,  c'est  ce 
qu'il  vous  sera  aisé  de  faire  en  rassemblant  toutes  les 
lettres  que  je  vous  ai  écrites  au  sujet  de  quelques 
abus  qui  s'étoient  glissés  dans  cette  université.  Vous 
trouverez  dans  ces  lettres  les  matériaux-  dont  vous 
avez  besoin  pour  dresser  un  nouveau  règlement.  Vous 
n'aurez,  après  cela,  qu'à  m'en  envoyer  le  projet,  et 
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\'0us  prendrez,  s'il  vous  plaît,  la  peine  de  me  faire 
savoir  en  même  temps  si  la  forme  de  lettres-patentes 
ne  vaudroit  pas  mieux ,  en  cette  occasion ,  que  celle 
d'un  arrêt  du  conseil. 


Du  17  août  1748. 

Je  vous  envoie  une  lettre  que  les  sieurs  de 

et ,  professeurs  en  l'université  de  Pau  , 

m'ont  écrite ,  avec  le  mémoire  qu'il  y  ont  joint ,  afin 
que  vous  preniez  ,  s'il  vous  plaît,  la  peine  de  me  faire 
savoir  votre  avis  sur  la  demande  qu'ils  font. 

Extrait  du  Mémoire. 

Le  placet  que  les  siieurs  de et ont  eu 

l'honneur  de  vous  adresser,  contient  deux  demandes  :  la  pre- 
mière concerne  l'augmentation  de  deux  places  de  docteur 
agrégé  en  la  faculté  de  droit,  et  ils  proposent  chacun  leurs 
fils  pour  les  remplir  sans  gages.  La  seconde  regarde  le  droit 
que  ces  nouveaux  agrégés  auroient  de  monter  à  leur  tour  par 
rang  d'ancienneté  ,  en  cas  de  vacance  ,  aux  places  d'agrégé , 
auxquelles  le  roi  a  attribué  des  gages. 

L'une  et  l'autre  de  ces  demandes ,  Monseigneur,  me  parois- 
sent  également  peu  favorables.  Il  y  a ,  dans  celte  université  , 
deux  places  de  docteur  agrégé  ,  dont  les  appointemens  sont 
si  modiques,  qn'on  a  eu  beaucoup  de  peine  à  trouver  deux 
sujets  pour  mettre  à  la  dispute  celle  de  ces  places  qui  a  vaqué 
il  y  a  quelque  temps.  Que  seroit-ce  ,  si  on  en  détachoit  les 
émolumens  casuels  que  les  nouveaux  agrégés  voudroient  sans 
doute  partager  avec  les  anciens  ? 

D'ailleurs  l'ordre  établi  pour  le  concours  aux  places  d'agrégé 
seroit  anéanti  en  faveur  de  ces  jeunes  gens  ,  dès  qu'ils  pour- 
roient  y  parvenir  sans  épreuve  ,  et  il  ne  seroit  pas  impossible 
que  ces  professeurs  eussent  pensé  à  procurer  cette  distinction 
à  leur  fils  pour  se  soulager  sur  eux  du  soin  de  remplir  leurs 
fonctions. 

Le  bien  des  éludes,  dans  celte  université.  Monseigneur,  ne 
dépend  point  d'un  plus  grand  nombre  de  professeurs  et  de 
docteurs  ,  mais  de  la  manière  dont  les  uns  et  les  autres  rem- 
plissent leurs  devoirs.  C'est  à  cet  objet  que  je  me  suis  princi- 
palement attaché  dans  le  projet  de  règlement  que  j'ai  eu  l'hon- 
neur de  NOUS  envoyer,  suivant  vos  ordres,  le  24  du  mois  de 
février  dernier. 

17* 
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Du  ig  novembre  1748. 

Le  nouvel  examen  que  je  \icns  île  faire  de  la 
demande  formée  ,  il  y  a  long-temps,  par  M.  l'évéque 
de  Périgueux,  pour  l'agrégation  de  son  séminaire 
à  l'université  de  Bordeaux,  et  des  raisons  qui  s'op- 
posent à  ses  désirs,  n'a  servi  qu'à  augmenter  encore 
les  difficultés  que  j'ai  trouvées  d'abord  dans  cette  de- 
manda. 

Elle  est  devenue  un  oLjet  général  pour  toutes  les 
universités  du  royaume,  et  celle  de  Paris  leur  en  a, 
donné  un  exemple  qu'elles  ne  manqueroient  pas  sans 
doute  de  suivre. 

Je  suis  toujours  d'ailleurs  également  frappé  de 
la  crainte  des  conséquences  de  l'agrégation  demandée 
par  M.  l'évéque  de  Périgueux.  Tous  les  autres  évé- 
ques  de  votre  ressort  voudroient ,  sans  doute  obtenir 
la  même  grâce  ,  et  comment  le  roi  pourroit-il  leur 
refuser  ce  qu'il  auroit  accordé  à  un  autre  évéque? 
Je  sais  que  M.  l'évéque  de  Périgueux  prétend  être 
dans  un  cas  singulier,  soit  par  la  distance  des  lieux, 
soit  par  la  pauvreté  du  plus  grand  nombre  de  ses 
diocésains  qui  aspirent  à  l'état  ecclésiastique;  mais 
les  différences  qui  peuvent  se  trouver  sur  ce  point , 
entre  lui  et  les  autres  évêques  ,  ne  sont  pas  assez 
sensibles  et  assez  marquées  pour  empêcher  les  suites 
de  l'exemple  qui  seroit  fait  en  sa  faveur  ;  et  il  faut 
avouer  que  la  meilleure  de  toutes  les  raisons  qui 
peuvent  favoriser  les  agrégations  semblables  à  celle 
dont  il  s'agit,  est  commune  à  ce  prélat  avec  tous  les 
évêques,  non-seulement  de  la  Guyenne, mais  de  tout 
le  royaume,  qui  n'ont  point  d'université  établie  dans 
leur  ville  épiscopale. 

Cette  raison  est  la  crainte  de  la  corruption  des 
mœurs,  qui  n'est  souvent  que  trop  commune  dans 
les  grandes  villes  ,  et  du  danger  auquel  elle  expose 
les  ecclésiastiques  qu'on  y  envoie  pour  faire  leurs 
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■études  et  obtenir  des  degrés.  Il  n'est  point  d'évêque 
qui  ne  puisse  employer  justement  cette  raison,  pour 
soutenir  une  prétention  pareille  à  celle  do  M.  i'évéque 
de  Périgucux,  et  co  n'est  pas  la  dislance  des  iieiix 
qui  doit  servir  de  principal  motif  dans  la  concession 
de  ces  sortes  de  grâces. 

Je  ne  peux  donc  que  revenir  à  une  pensée  dont 
je  vous  ai  fait  part  il  y  a  déjà  du  temps  ,  et  plus 
j'y  réfléchis  ,  plus  je  suis  porté  à  croire  que  le  vé- 
ritable dénouement  de  toutes  les  difficullés,  dont 
cette  matière  est  susceptible ,  ne  peut  se  trouver  que 
dans  l'établissement  qui  seroitfait  à  Bordeaux  d'un  sé- 
minaire commun  à  tous  les  diocèses  de  votre  ressort , 
pour  ]es  ecclésiastiques  de  ces  diocèses  qui  voudroient 
obtenir  des  degrés ,  ou  dans  une  convention  c[ue  les 
évoques  de  votre  province  pourroient  faire  avec 
M.  rarcbevcque  de  Bordeaux,  pour  en  obtenir  qu'il 
reçût  dans  son  séminaire  tous  ceux  des  autres  sé- 
minaires qui  viendroicnt  faire  leurs  études  à  Bor- 
deaux. 

Je  vous  ai  déjà  marqué  qu'il  y  avoit  à  Toulouse 
l'exemple  d'un  pareil  établissement,  toute  la  difii- 
culté  scroit  de  trouver  des  fonds  suffisans  pour  en 
faire  un  semblable  dans  votre  ville  ;  mais  c'est  ce  qui 
ne  paroît  pas  absolument  impossible. 

I  .'^  On  pouroit  en  trouver  des  moyens  par  la  voie 
des  unions  de  bénélices  situés  dans  cbacun  des  dio- 
cèses auxquels  le  nouveau  séminaire  seroit  commun  , 
et  je  suis  persuadé  que  le  roi  se  porteroil  très-volon- 
tiers à  autoriser  des  unions  qui  seroient  faites  pour 
procurer  un  si  grand  bien.  Il  y  a  bien  des  églises 
collégiales,  qui  sont  d'un  revenu  si  médiocre,  que 
ceux  qui  y  sont  pourvus  de  canonicats,  n'y  résident 
point,  ou  y  fout  le  service  divin  avec  une  extrême 
négligence,  et  n'édifient  pas  souvent  l'église  par  leurs 
mœurs.  La  suppression  du  plus  grand  nombre  de 
ces  petites  communautés,  seroit  utile  en  elle-même. 
Il  y  a  de  très-dignes  prélats  qui  la  désirent,  et  l'on 
ne  pourroit  faire  un   meilleur  usage   des  biens   de 
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ces    églises ,    qu'en  les  appliquant   à  rétablissement 
d'un  séminaire  commun  dans  la  ville  de  Bordeaux. 

2.^  Quand  même,  un  attendant  des  unions  de  bé- 
néfices ou  de  chapitres  collégiaux,  il  faudroit  faire  une 
légère  imposition  sur  chaque  diocèse  pour  parvenir 
à  un  pareil  établissement, il  en  résulteroit  un  si  grand 
avantage  pour  le  clergé  ,  qu'on  ne  devroit  pas  sup- 
porter avec  peine  une  charge  qui  seroit  si  médiocre. 

Je  ne  sais  si  tous  les  évêques  de  votre  ressort  ont 
des  séminaires  particuliers  pour  leur  diocèse ,  et  s'il 
y  en  a  qui  n'en  aient  pas  encore  établi  ,  ils  doivent 
recevoir  avec  plaisir  un  projet  qui  les  dispenseroit 
de  le  faire.  Peut-être  même  qu'entre  les  séminaires 
particuliers  qui  existent,  il  y  en  a  de  si  mal  fondée 
et  de  si  peu  remplis,  qu'il  seroit  beaucoup  mieux 
de  les  supprimer ,  auquel  cas  les  revenus  dont  ils 
jouissent  strviroienttout  d'un  coup  à  former  en  partie 
un  établissement  si  désirable.  La  fondation. des  sémi- 
naires a  paru  autrefois  très-favorable  j  mais  la  grande 
multiplication  qui  s'en  est  faite  a  donné  lieu  d'en 
connoître  les  inconvéniens;  et  je  vois  que  les  prélats 
qui  ont  le  plus  de  sens  et  d'expérience,  désireroient 
que  de  semblables  établissemens  n'eussent  lieu  que 
dans  les  villes  les  plus  considérables,  et  surtout  dans 
celles  qui  sont  le  centre  de  chaque  métropole. 

Le  second  moyen  que  j'ai  indiqué  d'abord ,  c'est- 
à-^dire,  une  espèce  de  traité  qui  seroit  passé  entre 
M.  l'archevêque  dé  Bordeaux  et  les  évêques  de  sa 
métropole  ,  par  lequel  il  consentiroit  que  les  ecclé- 
siastiques de  leur  diocèse  fussent  admis  dans  son  sé- 
minaire pour  y  faire  leurs  études,  et  prendre  des 
degrés  dans  l'université,  quoique  plus  simple  et  plus 
facile  à  exécuter  que  le  premier^  peut  souiFrir  néan- 
moins deux  difficultés. 

La  première  est ,  qu'il  exigeroit  apparemment  une 
augmentation  de  logement  pour  les  séminaristes  étran- 
gers; mais  ce  ne  peut  pas  être  un  objet  d'une  grande 
dépense,  et  il  seroit  bien  juste  que  chacun  des  dio- 
cèses qui  en  profiteroit,  y  contribuât  pour  la  part 
dont  on  conviendroit. 
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La  seconde  est  la  pension  qu'il  faudroit  payer 
pour  la  nourriture  de  chaque  séminariste;  mais  celte 
obligation  ne  tomberoit  que  sur  les  ecclësiasliques 
dont  les  familles  ne  seroient  pas  en  état  de  payer  les 
pensions.  Ce  seroit  encore  une  charge  très-modique, 
et  elle  se  réduiroil  presque  à  la  différence  qui  se  trouve 
entre  le  prix  des  vivres  à  Bf)rdeaux ,  et  celui  qu'ils 
ont  à  Périgueux,  ou  dans  d'autres  villes  de  votre 
ressort,  et  je  ne  saurois  douter  que  la  charité  des 
évêques  ne  trouve  des  moyens  de  satisfaire  à  cette 
obligation. 

Je  ne  fais  encore  que  vous  indiquer  les  premières 
vues  qui  s'offrent  à  mon  esprit  sur  ce  sujet  ;  vous 
êtes  plus  à  portée  et  plus  capable  que  personne  de 
les  discuter  avec  M.  rarchevêque  de  Bordeaux,  et 
d'en  examiner  la  possibilité.  J'attendrai  donc ,  pour 
en  bien  juger,  que  vous  m'ayez  fait  part  des  éclair- 
cissemens  que  vous  aurez  pris,  aussi  bien  que  des 
réflexions  qu'ils  vous  auront  donné  lieu  de  faire. 


Du  1 1  juin  1749- 

Vous  savez  que  l'on  propose  depuis  long-temps 
d'établir  un  professeur  en  droit  français  dans  l'ii- 
nlversité  de  Douai,  et  qu'après  bien  des  difliciillcs , 
les  choses  sont  à  présent  dans  un  état  où  l'on  peut 
espérer  de  consommer  bientôt  cet  établissement.  Le 

sieur ,  procureur  du  roi  de  la  ville  d'A- 

vcnnes ,  qui  en  a  entendu  parler,  se-présente  pour 
demander  la  nouvelle  chaire  ,  à  laquelle  on  est  con- 
venu que  le  roi  nonmicroit  pour  la  première  fuis, 
après  quoi  elle  seroit  mise  au  concours. 

Pourrendresa  demande  plus  favorable,  le  sieur.  .  . , 
expose  qu'il  s'est  appliqué  ,  depuis  plusieurs  années,  à 
acquérir  Ja  connoissance  des  ordonnances  tant  an- 
ciennes que  nouvelles  ,  comme  aussi  des  coutumes 
de  la  Flandre,  et  particulièrement  de  celles  du  Hai- 
naut  ;  qu'il  a  rédigé  ces  ordonnances  et  ces  cou- 
tumes dans  leur  ordre  naturel ,  suivant  la  méthode 
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dont  M lui  a  donné  i'excmpiC  par  rap- 
port aux  lois  civiles;  qu'il  vous  a  remis  cet  ouvrage 
entre  les  mains,  et  que  vous  lui  aviez  témoigné  que 
vous  en  étiez  content. 

Au  surplus,  il  paroîl  disposé  à  abandonner  sa 
charge  de  procureur  du  roi  au  siéij;e  d'Avenues  ,  et 
d'aller  s'établir  à  Douai,  si  on  lui  accorde  la  place 
qu'il  demande. 

Je  n'ai  point  voulu  lui  donner  aucune  espérance 
sur  ce  sujet,  sans   savoir  de  vons    auparavant,   s'il 

est  vrai  que  vous  connoissiez  le  mérite  du  sieur , 

si  vous  le  croyez  propre  ,  soit  par  ses  mœurs,  soit 
par  sa  capacité ,  à  remplir  la  place  à  laquelle  il  as- 
pire ,  et  s'il  n'y  a  point  de  sujet  qui  vous  paroisse 
encore  plus  digne  d'être  nommé  par  le  roi. 


Du  10  juillet  1749- 

Après  le  concours  qui  vient  d'être  fait  dans  la 
facuJté  de  médecine  de  Douai  pour  le  choix  d'un 
professeur,  les  proviseurs  de  la  dot  ont  présenté 
au  roi  les  trois  sujets  qui  ont  été  jugés  les  plus  di- 
gnes par  le  décret  dont  je  vous  envoie  la  copie  ; 
et  comme  je  n'en  connois  aucun,  et  que  ce  n'est 
pas  toujours  le  mérite  qui  décide  du  rang  que  l'on 
donne  à  ceux  qui  sont  proposés  à  Sa  Majesté,  je 
vous  prie  de  vous  informer  exactement  de  la  capa- 
cité et  des  talens  des  trois  docteurs  dont  il  s'agit.  M.  le 
premier  médecin,  à  qui  on  a  envoyé  leurs  thèses,  a 
trouvé  que  celles  du  sieur étoient  su- 
périeures aux  autres  pour  le  style  ,  mais  il  n'a  pas 
plus  de  connoissance  que  moi  du  fond  de  leur  doc- 
trine. Il  seroit  bon  aussi  de  savoir  s'ils  ont  exercé 
la  profession  de  médecin  dans  la  ville  de  Douai,  ou 
dans  quelqu'autre  ville  de  votre  ressort,  et  si  cela 
est ,  lequel  des  trois  y  est  le  plus  estimé. 

Vous  prendrez  la  peine  de  m'envoyer,  s'il  vous 
plait,  le  plus  tut  qu'il  vous  sera  possible,  les  éclair- 
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cîssemens  que  je  vous  demande,  afin  que  je  sois  en 
état  de  juger  plus  sûrement  du  mérite  des  trois  sujets 
entre  lesquels  le  roi  doit  en  nommer  un. 


Du  20  Juillet  1749- 

J'ai  reçu  la  lettre  que  vous  m'avez  écrite  avec 
MM.  les  distributeurs  de  l'université  de  Besancon 
et  les  professeurs  de  la  faculté  de  droit,  au  sujet 
du  concours  qui  doit  s'ouvrir  le  5 1  de  ce  mois  , 
pour  remplir  une  chaire  vacante  dans  cette  faculté , 
et  j'ai  été  surpris  de  voir  que  les  avocats  du  Par- 
lement connoissent  assez  peu  leurs  véritables  inté- 
rêts, pour  ne  pas  s'empresser  de  jouir  de  l'honneur 
que  le  roi  a  bien  voulu  leur  faire  en  les  admettant 
au  nombre  des  électeurs,  à  la  léte  desquels  vous 
êtes  avec  des  conseillers  au  même  parlement.  Ils 
mériteroient  bien  que  Sa  Majesté  révoquât  à  leur 
égard  l'article  4  de  sa  déclaration  du  i5  avril  1747  > 
en  ordonnant  qu'on  appellcroit  d'autres  sujets  pour 
remplir  le  nombre  des  neuf  électeurs,  au  défaut  de 
ceux  qui  le  sont  de  droit;  mais  c'est  ce  que  l'on 
examinera  avec  plus  de  loisir  dans  la  suite. 

A  l'égard  du  cas  présent  auquel  il  faut  pourvoir 
promptement ,  il  seroit  diflicile  de  se  contenter  du 
nombre  des  six  électeurs,  qui  se  trouvent  seuls  en 
état  d'en  remplir  les  i'onclions  dans  le  concours  pro- 
chain i  ce  seroit  aller  contre  l'esprit  et  la  lettre  tic 
la  loi,  qui  a  fixé  ce  nombre  à  neuf,  et  il  peut  y 
avoir  d'ailleurs  de  l'inconvénient  dans  le  nombre  pair 
auquel  les  électeurs  présens  sont  réduits. 

Le  parti  le  plus  naturel  seroit  donc  d'inviter  trois 
de  MM.  les  officiers  du  parlement  à  assister  à  ce  con- 
cours avec  droit  d'élection.  On  pourra  en  prendre 
deux  dans  l'ordre  des  conseillers  .  et  y  joindre  un 
de  MM.  les  avocats -{généraux  ,  c'est  ce  qui  paroîtroit 
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d'autant  plus  convenable,  qu'il  s*agit  en  cette  occa- 
sion de  remplacer  trois  conseillers  de  la  même  con- 
pagnie. 

Tout  ce  que  Tont  peut  craindre  par  rapport  à  cette 
vue ,  est  que  ceux  à  qui  l'on  en  fera  la  proposition  ne 
trouvent  étrange  qu'on  les  appelle  à  celte  fonction  , 
sur  le  refus  des  avocats  qui  leur  sont  bien  inférieurs  ; 
mais  c'est  précisément  par  cette  raison  même,  qu'ils 
devroient  s'y  porter  plus  volontiers,  parce  que  rien 
ne  seroit  plus  propre  que  leur  exemple  à  mettre  les 
avocats  dans  leur  tort  ;  moyennant  quoi  ,  ce  qui  se 
passera  en  celte  occasion  ne  pourroit  êlre  tiré  à  au- 
cune conséquence,  parce  qu'en  tout  cas,  on  seroit 
toujours  en  état  de  revenir  à  ce  que  j'ai  pensé  d'abord, 
je  veux  dire,  à  exclure  les  avocats  d'un  honneur  dont 
ils  se  privent  d'eux-mêmes,  et  à  n'appeler  plus  dorc- 
na\ant  que  des  officiers  du  parlement,  pour  remplir 
le  nombre  de  neuf  électeurs. 

Si  cependant  vous  aviez  trop  de  peine  à  faire 
goûter  ces  raisoniî  à  ceux  de  votre  compagnie  ,  qui 
seroient  les  meilleurs  juges  du  concours  ,  ne  pourroit- 
on  pas  trouver  dans  le  baillage  de  Besancon  ,  des 
officiers  capables  d'y  suppléer  parleur  science  et  leur 
expérience  dans  les  affaires? 

C'est  ce  que  vous  pourrez  savoir  mieux  que  per- 
sonne ,  et  je  ne  saurois  prendre  aucun  parti  décisif 
sur  ce  sujet,  qu  après  avoir  reçu  la  réponse  que  vous 
ferez  à  cette  lettre. 

En  cas  que  !MM.  du  parlement  ne  fassent  pas 
difficulté  de  se  prêter  au  parti  qui  me  paroît  le  plus 
convenable,  vous  prendrez,  s'il  vous  plaît,  la  peine 
de  m'indiquer  plusieurs  de  ceux  que  l'on  pourroit 
choisir  entre  les  officiers  qui  se  sont  le  plus  appliqués 
à  l'étude  de  la  jurisprudence;  et  si  l'on  en  pouvoit 
trouver  de  ce  caractère  dans  le  nombre  des  conseil- 
lers honoraires,  il  conviendroit  de  leur  donner  la  pré- 
férence, parce  qu'ayant  moins  d'occupation  que  les 
autres,  il  Jeur  seroit  plus  aisé  d'assister  avec  assiduité 
au  concours. 


ADMINISTRA.TION    GÉNÉRALE.  267 

S'il  faut  se  réduire  aux  officiers  du  bailliage,  vous 
m'indiquerez  aussi  les  sujets  sur  lesquels  le  choix 
pourroit  tomber,  et  dans  ce  cas ,  comme  dans  le  pre^ 
mier ,  il  suffira  que  je  vous  écrive  une  simple  lettre 
pour  vous  faire  savoir  que  Sa  Majesté  trouve  bon  que 
vous  invitiez  tous  ceux  que  je  vous  marquerai  par 
cette  Ipttre,  pour  suppléer  au  défaut  des  Electeurs 
qui  sont  absens,  ou  hors  d'état  de  remplir  leurs  fonc- 
tions. 

Je  ne  suis  cependant  pas  d'avis  que  l'on  remette 
l'ouverture  du  concours  jusqu'à  la  Saint-Martin;  il 
suffira  de  la  difîërer  de  huit  ou  dix  jours,  et  il  restera 
encore  assez  de  temps  pour  mettre  les  aspirans  en 
état  d'achever,  avant  les  vacances,  leurs  leçons  pro- 
batoires sur  le  droit  canonique.  Il  est  fort  à  propos  de 
ne  pas  prolonger,  sans  nécessité ,  la  durée  du  cont^ours. 
Vous  ne  sauriez  donc  me  donner  Irop  promptement 
les  éclaircissemens  nécessaires  sur  cette  lettre,  et  je 
ne  vous  ferai  pas  attendre  ma  réponse. 

Je  compte  que  vous  ferez  part  de  ce  que  je  vous 
écris  à  tous  ceux  qui  ont  concouru  à  la  lettre  que  j'ai 
reçue. 


Du  11  juillet  1749- 

Je  rerois,  dans  ce  moment,  une  lettre  des  avocats 
au  parlement  de  Besançon  ,  par  laquelle  ils  désavouent 
hautement  la  mauvaise  disposition  où  l'on  vous  avoit 
dit  qu'ils  dloient  par  rapporta  l'assistance  au  concours 
qui  doit  s'ouvrir  incessamment  dans  la  Faculté  de 
droit  ,  et  je  vous  envoie  la  délibération  qu'ils  ont 
jointe  à  leur  lettre.  Vous  y  reconnoîlrez  qu'ils  regar- 
dent comme  un  grand  honneur  d'être  appelés  à 
remplacer  les  électeurs  qui  sont  absens  ou  hors  d'état 
d'en  exercer  la  fonction  \  ainsi ,  la  difficulté  que  vous 
m'aviez  proposée  avec  MM.  les  distributeurs  et 
d'autres  membres  de  l'universilé,  tombe  d't'Ile-même  ; 
et  j'en  suis  d'autant  plus  satisfait,  qu'après  une  telle 
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déclaraiion  de  la  part  des  avocats,  rien  ne  poun^a 
plus  empêcher  que  Touverlure  du  concours  ne  se 
fasse  le  3l  de  ce  mois  ,  ainsi  qu'il  avoit  d'abord  été 
re'sulu. 


Du  1^  juillet  1749- 

J'ai  déjà  eu  lieu  de  reconnoître  en  différentes  oc- 
casicns,  qu'il  n'y  a  guère  d'universités  aussi  orageuses 

que  celle  de ,  et  où   on   prenne  feu  si 

aisément.  La  légèreté  du  sujet  qui  la  divise  aujour- 
d'hui en  est  une  nouvelle  preuve.  Rien  n'étoit  moins 
propre  à  émouvoir  les  esprits  que  la  correction  d'un 
écolier,  que  le  régent  avoit  fait  sortir  de  sa  classe; 
et  le  recteur  de  l'université  ,  qui  est  prêtre  de  l'Ora- 
toire, m'a  assuré  ,  dans  la  lettre  qu'il  m'a  écrite,  que 
celte  correction  même  n'avoit  été  faite  que  pour  un 
temps.  Le  juge  de  police,  qui  est  en  même  temps 
conservateur  des  privilèges  de  l'université ,  et  à  qui 
le  professeur  s'étoit  adressé ,  avoit  donc  trop  voulu 
solenniser  une  pareille  affaire ,  en  exigeant  qu'on 
lui  présentât  une  requête  et  qu'elle  fût  conmiuniquée 
a  voire  substitut.  Si  le  professeur  lui  a  demandé  une 
ordonnance,  comme  cet  officier  l'expose,  il  auroit  dà 
lui  répondre,  que  ce  n'étoit  pas  le  cas  d'en  rendre 
une  ,  et  qu'il  enverroit  chercher  l'écolier ,  ou  ses  pa- 
rens  ,  pour  le  rendre  plus  sage,  et  le  menacer  d'aller 
en  prison ,  s'il  ne  se  corrigeoit  pas  ;  s'il  avoit  pris  ce 
parti ,  on  n'auroit  jamais  entendu  parler  d'une  affaire 
de  cette  nature,  et  le  bruit  auroit  été  appaisé  tout  d'ua 
coup. 

Le  mouvement  qu'on  a  voulu  exciter  ensuite  à 
cette  occasion  dans  l'université ,  n'est  pas  plus  régu- 
lier. On  a  cherché  à  faire  d'un  objet  si  médiocre,  une 
afiaire  de  corps,  et  à  y  mêler  les  facultés  de  théo- 
logie et  de  médecine ,  que  cet  objet  ne  regardoit 
nullement.  Chaque  faculté  doit  veiller  à  ce  qui  re- 
garde Si  rliffipline  particulière,  surtout  dans  des 
cas  de  la  qualité  de  cjîai  dont  il  s'agissoit  j  et  il  est 
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înoui  que ,  quand  même  on  anroit  imposé  le  cliâti- 
ment  du  fouet ,  on  ait  assemble  l'université  entière 
pour  délibérer  gravement  sur  une  semblable  matière. 
Si  un  étudiant,  dans  la  faculté  de  théologie  ou  dans 
celle  de  médecine ,  s'étoit  révolté  contre  son  profes- 
seur ,  ou  lui  auroit  dit  des  injures  ,  je  suis  persuadé 
que  les  deux  facultés  trouveroient  très-mauvais  que 
celle  des  arts  en  voulût  prendre  connoissance.  Il  ne 
s'agissoit  pas  d'ailleurs  de  chasser  l'écolier  qui  étoit 
en  t'aute ,  il  n'étoit  question  que  de  lui  défendre  l'en- 
trée de  sa  classe  jusqu'à  ce  qu'il  ait  réparé  son  tort. 
Il  est  bien  peu  vraisemblable  que  ce  qui  s^est  passé 
dégoûte  les  pères  et  mères  d'envoyer  leurs  enfans  au 
collège  de  Sainl-GIément ,  ni  qu'ils  prennent  le  parli 
de  les  faire  étudier  dans  d'autres  villes.  S'il  y  avoit 
des  parens  capables  d'une  pareille  conduite ,  ils  méri- 
teroient  fort  peu  d'attention,  et  ils  en  seroient  bien- 
tôt punis  par  les  frais  qu'ils  seroient  obligés  de  faire; 
je  ne  vois  pas  d'aiileius  ccimment  on  a  pu  faire  dire 
à  l'université  ,  dans  la  lettre  qu'elle  m'a  écrite ,  que 
les  prêtres  de  l'Oratoire  manquoient  aux  engai^emens 
qu'ils  avoient  contractés  en  entrant  dans  le  collège  de 
Saint-Clément  ;  s'étoient-ils  obligés  à  ne  châtier  jamais 
aucun  des  écoliers  qui  étudieroient  dans  le  collège? 
Je  n'entends  pas  non  plus  pourquoi  on  a  avancé  dans 
la  lettre  qu'on  m'a  écrite  au  nom  de  l'université,  que 
les  prêtres  de  l'Oratoire  n'y  avoient  été  admis  qu'à 
condition  de  n'y  pouvoir  prendre  de  degré  ;  le  texte 
de  la  convention  qui  a  rapport  à  cet  objet ,  et  qu'on 
prétend  avoir  été  d'abord  mal  lu  dans  l'assemblée  de 
l'université,  contient  ces  mots,  suivant  la  lettre  dont 
je  viens  de  par  er  :  sans  qu'ils  puissent  prendre  de 
degré  ni  avoir  séance  qu'en  la  faculté  des  arts.  Mais 
le  sens  naturel  que  ces  termes  présentent  à  l'esprit, 
est  que  c'est  dans  cette  seule  faculté  qu'ds  peuvent 
prendre  des  degrés  et  avoir  séance  ;  ce  qui  les  exclut 
d'obtenir  des  degrés  dans  les  facultés  de  théologie  et 
de  médecine  j  il  y  a  tout  lieu  de  croire  qu'on  l'a  entendu 
ainsi ,  puisque  c'est  un  prêtre  de  l'Oratoire  qui  est  à 
présent  recteur  de  Tunivursilé;  et  qu'il  n'y  a  aucune 
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université  dans  le  royaume  où  la  place  de  rcctenr  soit 
remplie  par  un  sujet  qui  ne  soit  pas  gradué  dans 
aucune  des  facultés  dont  elle  est  composée  ;  au  sur- 
plus ,  le  recteur  de  la  faculté   de    a   eu 

raison  de  refuser  de  faire  voir  la  lettre  que  je  lui 
avois  écrite  ,  elle  luiéloit  particulière,  et  je  ne  l'avois 
pas  chargé  de  la  communiquer  à  l'université. 

Je  crains  donc  bien  qiie  la  lettre  qui  m'a  élé  écrite 
de  ce  corps  ,  ne  soit  excitée  par  quelque  animosilé 
secrète;  et  le  véritable  moyen  de  conserver  la  paix 
et  l'union  dans  cette  université,  est  de  laisser  à  chaque 
faculté  la  liberté  d'exercer  les  fonctions  qui  lui  sont 
propres,  et  surtout  dans  des  détails  de  discipline  et 
de  correction ,  tel  que  celui  dans  lequel  on  a  voulu 
faire  entrer  tout  le  corps  de  l'université  sans  aucun 
prétexte  suffisant. 

Vous  aurez  ,  s'il  vous  plaît ,  soin  de  faire  savoir  ce 
que  je  vous  écris  aux  trois  facultés  qui  subsistent 
encore  dans  l'université  de et  d'en  don- 
ner aussi  connoissance  aux  recteurs  ,  en  les  exhortant 
tous  également  à  éviter  des  discussions  qui  ne  font 
honneur  ni  au  corps  ni  aux  membres  ;  et  il  seroit  bon , 
en  vérité,  que  vous  veillassiez  avec  plus  de  soin  sur  ce 
qui  se  passé  dans  cette  université  ;  vous  m'épargneriez 
la  peine,  par  ià,  d'interrompre  des  occupations  plus 
importantes ,  pour  m'expliquer  sur  des  minuties  de 
cette  nature. 


Du  25  octobre  1749- 

J'apprends  par  votre  lettre  du  iZ  de  ce  mois^  que 
le  parlement  a  ordonné  l'enregistrement  du  grand 
règlement  que  le  roi  a  fait  pour  l'université  de  Douai , 
en  se  réservant  néanmoins  de  faire  des  représenta- 
tions à  Sa  Majesté  sur  quelques  articles  de  ce  règle- 
ment; et  vous  y  ajoutez  que,  dans  l'expédition  qui 
vous  en  a  été  envoyée  ,  il  se  trouve  plusieurs  fautes 
d'écriture  ,  par  l'ignorance  ou  la  négligence  du 
copiste. 
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A  l'égard  du  premier  point ,  il  est  fort  à  propos 
que  le  parlement  se  presse  d'envoyer  ses  représenta- 
lions ,  parce  que,  s'ily  avoit  des  changemens  à  faire 
en  conséquence  dans  quelques-unes  des  dispositions 
de  ce  règlement,  il  faudroil  y  pourvoir  avant  que  de 
le  faire  inscrire  dans  les  registres  de  l'université. 
Vous  aurez  donc  soin  ,  de  concert  avec  M.  le  premier 
président ,  de  faire  avancer ,  autant  qu'il  sera  possi- 
ble j  Ja  rédaction  des  remontrances  du  parlement,  et 
il  j  a  apparence  que  l'ouvrage  ne  sera  pas  long ,  parce 
que  l'objet  n'en  peut  être  que  médiocre. 

Pour  ce  qui  est  des  fautes  d'e'criture  dont  vous  avez 
été  blessé  ,  la  liste  que  vous  m'en  avez  envoyée  me 
fait  voir  qu'elles  sont  si  apparentes  et  si  grossières, 
qu'il  pourroit  suffire  de  les  corriger  dans  l'impressiou 
qui  en  sera  faite;  mais  comme  il  y  en  a  cependant 
quelques-unes  qui  pourroicnt  altérer  ou  obscurcir  le 
sens  de  la  disposition,  et  que  d'ailleurs  il  n'est  pas 
décent  de  laisser  de  pareils  défauts  dans  le  texte  d'un 
règlement  envoyé  par  le  roi  ;  vous  n'avez  qu'à  me  le 
renvoyer,  je  ferai  corriger  sur-le-champ  toutes  les 
fautes  qui  s'v  trouvent,  afin  qu'on  puisse,  après  cela, 
le  transcrire  dans  vos  registres  ,  et  en  faire  part  à 
l'université'  ,•  mais  encore  une  fois  ,  ce  qui  presse 
le  plus ,  c'est  l'envoi  des  représentations  du  par- 
lement. 


Du  S  /anvieh  1^750. 

J'ai  examiné  les  observations  que  le  parlement  de 
Flandre  a  faites  sur  quelques-unes  des  dispositions 
de  l'édit  qui  contient  un  règlement  général  pour 
l'université  de  Douai ,  et  afin  d'y  répondre  de  la  ma- 
nière la  plus  courte  et  la  plus  précise ,  j'ai  fait  copier 
ces  observations  à  mi-marge.  Vous  y  trouverez  deux: 
sortes  d'apostilles  ou  de  remarques  de  ma  part. 

Les  unes  ne  servent  qu'à  indiquer  les  dispositions 
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qui  m'ont  paru  n'avoir  besoin  d'aucun  changement,' 
jy  en  ai  marqué  les  raisons. 

Les  autres  ont  été  mises  à  côté  des  endroits  qui , 
n'ayant  pas  été  bien  rédigés,  ont  mérité  véritable- 
ment d'être  réformés  ,  comme  ils  l'ont  été  en  efTet 
dans  le  nouvel  exemplaire  de  cet  édit  que  je  vous 
envoie. 

Ainsi,  toutes  les  difficultés  étant  à  présent  apla-* 
nies ,  et  les  fautes  même  d'ortograpbc  ayant  été  cor- 
rigées, je  ne  doute  pas  que  le  parlement  no  procède 
incessamment  à  l'enregistrement  de  cet  édit,  sur  le- 
quel le  roi  a  bien  voulu  avoir  égard  à  toutes  les  re- 
présentations de  cette  compagnie,  qui  lui  ont  paru 
mériter  quelque  attention. 

Vous  m'enverrez ,  s'il  vous  plaît ,  le  plus  tôt  qu'il 
vous  sera  possible  ,  la  copie  de  l'arrêt  d'enregis- 
trement qui  sera  rendu  au  parlement,  afm  que  je 
le  fasse  imprimer  au  Louvre  ,  et  qu'il  y  en  ait  par  là 
une  édition  entièrement  correcte-  ce  qui  arrive  ra- 
rement dans  celles  qui  se  font  en  province. 


Du  1  avril  i^DO. 

Vous  savez  combien  il  y  a  de  temps  qu'il  s'est 
formé  un  grand  procès  au  conseil ,  entre  l'université 
de  Paris  et  celle  de  Douai,  au  sujet  des  droits  que 
les  gradués  de  la  première  de  ces  universités  vou- 
loient  exercer  sur  les  bénéfices  situés  dans  la  Flandre, 
dans  les  Pays-Bas,  soumis  à  la  domination  du  roi; 
le  parlement  même  de  Douai  avoit  jugé  autrefois  à 
propos  d'intervenir  dans  ce  procès ,  aussi  bien  que 
les  états  de  ce  pays.  On  en  a  repris  de  temps  en 
temps  l'instruction,  mais  il  n'en  a  résulté  qu'un  grand 
nombre  de  mémoires  imprimés  sans  aucune  décision. 
C'est  en  cet  état  que  les  deux  universités  ont  cru  ne 
pouvoir  prendre  une  voie  plus  convenable  pour  ter- 
miner une  contestation  qui  subsiste  depuis  plus  dç 
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soixante  ans ,  que  celle  de  lormer  enlr'elles  une  asso- 
ciation ,  dont  le  plus  grand  avantage  paroîl  êlre  du 
côté  de  celle  de  Douai ,  puisque  les  gradués  de  cette 
université  y  acquerront  ]c  droit  de  pouvoir  parvenir 
à  tous  les  bénéfices  du  royaume,  pendant  que  les 
gradués  de  l'université  de  Paris  n'y  acquerront  de 
n(>uveau  que  la  faculté  d'exercer  leurs  droits  sur  les 
bénéfices  situés  dans  le  pays-Bas,  qui  sont  sous  l'o- 
béissance du  roi. 

Il  a  été  dressé,  dans  cette  vue,  un  projet  d'asso- 
ciation contenu  dans  quatorze  articles ,  qui  en  expli- 
quent les  conditions ,  et  je  vous  en  envoie  la  copie 
avec  la  note  que  l'université  de  Douai  a  mise  au  bas 
de  ces  articles,  dans  le  temps  de  la  dernière  commu- 
nication qu'elle  en  a  eue.  Quand  le  parlem*  nt  de 
F:andre  ne  se  seroit  pas  rendu  partie  dans  le  procès 
qu'il  est  question  de  finir ,  je  me  porlerois  toujours 
très-volontiers  à  lui  faire  part  du  projet  dont  il 
s'agit ,  avant  que  d'en  rendre  compte  au  roi  ;  mais 
je  dois  encore  plus  cette  attention  ,  dans  un  cas  où 
il  s'agit  de  terminer  par  un  accommodement  un  procès 
où  cette  compagnie  est  intervenue,  et  qui  ne  doit 
pas  finir,  même  par  cette  voie,  sans  qu'elle  en  ait 
connoissance. 

Je  vous  prie  donc  de  lui  communiquer  ce  que  je 
vous  envoie ,  et  sur  quoi  j'attends  incessamment  son 
avis,  pour  être  en  état  de  mieux  jui^er  de  ce  qui  a 
été  proposé  entre  les  deux  universités  ^  et  d'avoir  l'hon- 
neur d'en  rendre  compte  au  roi ,  pour  vous  faire 
savoir  les  intentions  de  Sa  Majesté  sur  ce  sujet.  Les 
circonstances  dans  lesquelles  cette  affaire  se  trouve , 
exigent  que  vous  m'envoyiez  cet  avis  le  plus  promp- 
lemeut  qu'il  sera  possible. 


D*Jguesseau.   Tome  X.  18 
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DiL  5  mai  lySo. 

J'ai  reçu  la  lellre  que  vous  m'avez  écrite  le  21  du 
mois  dernier,  au  sujet  des  associations  des  universités 
de  Paris  et  de  Douai  ,  dont  je  vous  ai  envoyé  le 
projet.  S'il  éloit  question  de  juger  le  grand  procès 
qui  dure  depuis  soixante  ans  entre  ces  deux  univer- 
sités ,  et  que  le  parlement  voulût  faire  un  nouveau 
mémoire  sur  ce  sujet,  il  seroit  fort  juste  de  lui  donner 
la  communication  de  toutes  les  pièces  qui  ont  été 
produites  dans  le  cours  de  l'instruction  ;  mais  c'est 
de  quoi  il  ne  s'agit  point  aujourd'hui.  La  grande  dif- 
ficuùé  qui  s'est  trouvée  à  statuer  sur  ce  procès  ,  par 
voie  de  jugement,  a  inspiré  aux  deux  universités  la 
pensée  louable  de  le  terminer  par  un  accommode- 
dément  fait  de  concert  entre  les  deux  corps.  Il  seroit 
fort  inutile  ,  dans  cette  vue  ,  de  faire  passer  entre  les 
mains  du  parlement  un  procès  composé  de  vingt-six^ 
sacs,  tous  fort  chargés  de  pièces  et  d'écritures  ;  il  se 
passeroit  peut-être  plus  d'une  année  avant  que  votre 
compagnie  en  put  faire  un  examen  qui  pourroit  ne 
pr!)duiie  que  de  nouvelles  diilicaltés  ,  au  lieu  de  ré- 
soudre les  anciennes.  Il  ne  s'agit  donc  à  présent  que 
d'examiner  l'association  telle  qu'elle  est  proposée  ,  et 
de  voir  s'il  y  a  quelque  chose  à  y  réformer  ou  à  y 
ajouter  j  c'est  l'unique  objet  de  sa  communication  que 
j'ai  cru  devoir  donner  au  parlement  de  Douai,  et  il 
n'a, besoin  que  des  connoissances  qui  lui  sont  acquises 
pour  iaire  les  remarques  nécessaires  sur  le  projet  qui 
est  entre  vos  mains.  C'est  ce  que  je  vous  prie  de  faire 
savoir  aux  commissaires  qui  l'ont  examiné  avec  vous  , 
afin  que  je  puisse  recevoir  incessamment  leurs  obser- 
vations ;  faute  de  quoi  il  faudra  bien  s'en  passer,  et 
prendre  les  ordres  du  roi,  pour  finir  un  ouvrage  déjà 
si  avancé. 
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§.  IX.  —  Pays  d'état. 

Du  24  octobre  1720. 

Vous  aurez  la  satisfaction,  en  finissant  les  états, 
de  laisser  les  affaires  de  la  province  en  meilleur  état 
qu'elles  n*ont  été  il  y  a  long-temps.  Comme  je  ne 
doute  pas  que  vous  n'ayez  beaucoup  contribué  de 
votre  part  à  la  tranquillité  qui  a  régné  dans  cette 
assemblée,  et  que  vous  ne  retourniez  dans  le  même 
esprit  à  Rennes ,  pour  reprendre  vos  fonctions  de 
premier  président,  je  vois,  avec  peine,  par  une  autre 
lettre  que  vous  m'avez  écrite,  que  vous  y  aurez  moins 
de  juges  que  d'affaires  \  il  faut  espérer  que  l'argent 
devenant  plus  commun ,  par  les  arrangcmens  que 
l'on  prend,  et  le  prix  des  denrées  venant  à  diminuer, 
toutes  choses  reviendront  insensiblement  en  leur  pre- 
mier état. 


Du  3o  octobre  1720. 

J'ai  appris  avec  plaisir  l'heureuse  conclusion  de 
vos  étals  ;  rien  n'est  plus  propre  à  faire  régner  la 
tranquillité  dans  toute  la  province,  et  à  y  ranimer 
le  zèle  et  l'obéissance  de  ses  habitans;  je  suis  per- 
suadé que  vous  n'aurez  pas  moins  d'application  à 
rendre  la  justice  à  la  tête  de  votre  compagnie ,  que 
vous  venez  d'en  avoir  aux  états,  pour  le  bien  de  la 
province,  et  pour  le  service  du  roi. 


18 
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Du  II  novembre  l'ySo. 

La  prompte  et  unanime  délibération  des  élals  de 
Bretagne  sur  le  don  gratuit ,  est  due  ,  en  grande 
partie,  à  l'exemple  de  votre  zèle  pour  le  service  du 
roi ,  et  à  la  sagesse  avec  laquelle  vous  exercez  l'au- 
torité qu'il  vous  a  confiée  dans  cette  grande  province. 
Les  suites  des  éîats  répondront  sans  doute  à  de  si 
heureux  commencemens ,  et  vous  y  aurez  toujours 
une  part  considérable  j  il  ne  me  reste  donc  que  de 
vous  assurer  de  l'attenlion  que  j'aurai  toujours  à  faire 
valoir  vos  services  dans  celte  occasion,  comme  dans 
toute  autre  ,  et  à  vous  donner  des  marques  de  l'estime 
avec  laquelle  je  suis. 


Du  II  novembre  i^So. 

Vous  êtes  accoutumé ,  Monsieur  ,  à  communiquer 
aux  eJats  de  votre  province  le  zèle  dont  vous  êtes 
rempli  pour  le  service  du  roi ,  et  ils  viennent  d'en 
donner  une  nouvelle  preuve  par  l'empressement  avec 
lequel  ils  se  sont  portés  unanimement  à  accorder  le 
don  gra'uit  qui  leur  a  été  demandé-  je  compte  de 
vous  mettre  bientôt  en  état  de  leur  apprendre  l'en- 
registremeat  des  deux  nouvelles  lois  qu'ils  attendent 
avec  une  juste  impatience;  je  voudrois  pouvoir  trou- 
ver des  occasions  plus  importantes  de  montrer  à  toute 
la  province,  combien  je  suis  occupé  de  ses  intérêts, 
et  de  vous  témoigneV  en '  particulier ,  jusqu'où  vont 
les  sentimens  que  vous  méritez  de  ma  part  à  tant 
de  titres ,  Monsieur ,  et  surtout  par  l'amitié  dout  vous 
m'honorez. 
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Du  26  novembre  1-732. 

M.  le. a  eu  très-grande  raison ,  comme 

MM.  les  autres  commissaires  du  roi,  de  ne  pas  souf- 
frir qu'on  fit  aucun  changement  dans  l'ancien  sljle" 
du  contrat  qui  se  passe  entre  Sa  Majtslé  et  les  e'tats 
de  Bretagne,  et  le  prétendu  enregistrement  qu'on 
avoit  fait  faire  à  ces  élals  ,  contre  tmiles  S( tries  de 
règles,  de  l'arrêt  rendu  au  conseil  le  i5  jnillet  dernier, 
ne  méritoit  aucune  attention.  Au  surplus  ,  les  états 
étant  séparés,  l'enregistrement  qui  sera  fait  au  parle- 
ment de  la  déclaration  par  laquelle  le  roi  a  rectifié  et 
perfectionné  cet  arrêt ,  couvrira  tout  le  passé  et  re- 
mettra les  choses  en  règle  pour  l'avenir. 


Du  1^  juillet  1734. 

Quoique  la  demande  que  le  syndic  des  états  de 
Navarre  a  formée  par  la  requête  qu'il  a  présentée 
au  roi,  et  qui  est  jointe  à  cette  lettre,  paroisse  fondée 
en  grande  raison,  et  tendre  uniquement  à  l'utililé 
publique  ,  je  n'ai  pas  voulu  néanmoins  en  rendre 
compte  à  Sa  Majesté  et  recevoir  ses  ordres  sur  ce 
sujet ,  sans  avoir  su  auparavant  votre  avis.  Je  laisse 
à  votre  prudence  d'examiner  si  vous  devez  me  le 
donner  seul ,  ou  s'il  convient  mieux  que  vous  con- 
fériez sur  cette  requête  avec  des  commissaires  de 
votre  compagnie;  ce  dernier  parti  seroit  peut-être 
le  meilleur,  parce  qu'on  ne  peut  établir  solidement 
la  règle  qui  est  proposée  par  le  syndic  des  états  de 
Navarre,  que  par  des  lettres-patentes  qui  soient  en- 
registrées au  parlement. 


id 
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Du  19  décembre  1743. 

La.  lettre  que  vous  m'avez  fait  l'honneur  de  m'e- 
crire  le  10  de  ce  mois ,  Monsieur ,  m'apprend  que 
l'assemblée  des  communautés  de  Provence  vient 
d'accorder  unanimement  au  roi  le  don  gratuit  de 
yoOjOOO  livres ,  et  je  crois  qu'il  faut  les  féliciter  de 
vous  avoir  pour  témoin  de  leur  zèle  en  cette  occasion  ; 
vous  continuez  de  faire  voir  que  vous  savez  remplir 
également  toutes  les  fonctions  qui  regardent  le  ser- 
vice de  Sa  Majesté  :  personne  n'en  est  plus  persuadé 
que  moi  ,  et  ne  sauroit  vous  honorer ,  Monsieur  , 
plus  véritablement  et  plus  parfaitement  que  je  le 
fais. 


Du  26  novembre  1742». 

L'uNAKiMiTÉ  avec  laquelle  l'assemblée  des  com- 
munes de  Provence  a  accordé  le  don  gratuit  de  sept 
cent  mille  livres,  que  vous  lui  avez  demandé  au  nom 
du  roi ,  e£t  une  nouvelle  preuve  du  zèle  de  cette  pro- 
vince pour  le  service  de  Sa  Majesté ,  et  sa  délibéra- 
lion  ne  vous  fait  pas  moins  d'honneur,  puisque  vous 
contribuez,  plus  que  personne,  à  lui  inspirer  des  sen- 
limens  dont  vous  lui  donnez  toujours  l'exemple. 


§,  X.  —  Encouragemens  à  des  Ouvrages 
utiles. 

Du  8  novembre  l'j^j- 

Je  comprends  aisément  toute  la  difficulté  que  vous 
avez  eue  à  trouver  un  homme  capable  de  suivre  vos 
vues  dans  l'ouvrage  que  vous  avez  bien  voulu  entre- 
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prendre  pour  me  faire  plaisir,  et  qui  ne  peut  élre 
bien  exéculé  que  sous  vos  yeux  ^  je  serai  pleinement 
dédommage'  de  l'attente  par  la  perfection  que  vous 
saurez  lui  donner,  et  il  ne  me  reste  que  de  vous  assu- 
rer d'une  reconnoissance  qui  e'gale  l'estime  et  la  con- 
side'ration  avec  laquelle  je  suis. 


Vu  1  février  17/1.2. 

Le  recueil  des  édits  ,  déclarations  et  arrêts  de  rè- 
glement concernant  le  parlement   de   Flandre,  que 

feu  M.  de fit  imprimer    avec  tant  de 

zèle  et  de  diligence  ,  sur  une  lettre  que  je  lui  avois 
écrite,  pour  l'engager  à  entreprendre  ce  travail ,  n'a 
pu  être  porté  par  lui  que  jusqu'au  18  octobre  1729, 
puisqu'il  le  fit  paroître  en  1730.  Il  s'est  écoulé  plus 
de  douze  ans  depuis  ce  temps-là  ;  ainsi  cet  ouvrage 
auroit  besoin  d'être  continué ,  aiin  que  l'on  pût  y 
trouver  tout  ce  qui  est  propre  au  parlement  de 
Flandre  ,    depuis    le   mois    ou    finit    ie    recueil    de 

]M.  de jusqu'au  iS"^  décembi-e  dernier. 

Par  exemple ,  ce  qui  feroit  un  supplément  de  douze 
atinées  ,  vos  occupations  vous  permcltroicnt- elles 
d'entreprendre  cet  ouvrage?  Je  ne  suis  pas  en  peine 
de  votre  zèle  ni  de  votre  talent  pour  y  réussir , 
mais  il  est  question  de  savoir  si  vous  pourriez  con- 
cilier ce  travail ,  avec  ce  que  vous  devez  par  préfé- 
rence aux  fonctions  publiques  de  votre  ministère ,  ou 
s'il  n'y  auroit  point  quelqu'un  que  vous  puissiez  en 
charger  pour  taire  la  recherclie  des  pièces  qui  doi- 
vent en  être  l'objet ,  et  pour  les  rassembler  sous 
vos  yeux,  en  sorte  que  vous  fussiez  au  moins  le  révi- 
seur exact  de  ce  recueil.  Faites-moi  savoir,  s'il  vous 
plait,  ce  que  l'on  peut  attendre  de  vous  sur  ce  sujet , 
et  soyez  toujours  persuadé  que  je  suis  véritable- 
ment. 
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Du  i'^  février  1742. 

Votre  lettre  da  12  de  ce  mois  me  fait  voir  le 
zèle  et  la  bonne  volonté  avec  laquelle  vous  entrez 
dans  la  vue  que  je  vous  ai  proposée  ,  et  qui  est  de 
donner  au  public  la  continuation  du  recueil  fait  par 

feu  M.  de ,  des  édits ,  déclarations  et 

arrêts  de  rc'glement  qui  regardent  le  parlement  de 
Flandre  en  parîiculier. 

Il  est  vrai  que ,  comme  il  ne  s'est  e'coulé  qu'en- 
viron douze  anne'es  ,   depuis  cebc  où  le  recueil  de 

M.  de linit  ,  la  continuation  de  ce  que  vous 

donneriez  ne  pourroit  former  un  volume  égal  à  celui 
dont  il  seroit  la  suite  ;  mais  il  n'est  p.int  nécessaire 
que  tous  les  volumes  d'un  pareil  recueil  soient  égaux  ; 
on  s'en  sert  même  plus  commodément  quand  ils  sont 
moins  épais  ,  et  d'ailleurs  l'appcndix  ou  le  supplément 

que  vous  donneriez  du  recueil  de  M.  de 

diminueroit  beaucoup  l'inéj^alité  que  vous  craignez. 
Vous  pourriez  encore  joindre  à  votre  ouvrage  les 
remontrances  ou  les  représentations  de  votre  compa- 
gnie ,  auxquelles  nos  rois  ont  bien  voulu  avoir  égard , 
comme  ,  par  exemple,  celles  qui  furent  faites,  il  n'y 
a  pas  long-temps,  au  sujet  de  la  manière  de  pourvoir 
aux  bénéfices  de  Fiandre  ,  auxquels  le  roi  nomme  , 
'  et  qui  vous  firent  tant  d'honneur  dans  mon  esprit. 

Je  sais  que  toute  rechercîie  du  passé  a  ses  diffi- 
cultés, quoiqu'elle  ne  remonte  pas  bien  haut  ;  mais, 
après  tout ,  ce  qui  est  de  nature  à  être  mis  dans  le 

suppiément  de  l'ouvrage  de  M.  de ,  doit  se 

trouver  dans  les  registres  duparlementou  dans  d'autres 
dépôis  publics  ;  ainsi  la  collection  qu'on  en  fera  peut 
être  longue,  mais  elle  ne  me  paroît  pas  impossible. 

Il  est  à  souhaiter  que  vous  puissiez  trouver  quel- 
qu'un qui  vous  épargne  la  peine  de  faire  vous-même 
une  telle  recherche  ,  afin  de  concilier  ccttt;  vue  avec 
it%  occupations  nécessaires  de  votre  charge  3  ce  sera 
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toujours  beaucoup  d'avoir  mis  la  matière  en  mouve- 
ment ;  et  la  seule  connoissance  du  dessein  que  vous 
vous  proposerez  ,  pourra  exciter  plusieurs  personnes 
à  concourir  avec  vous  dans  celte  espèce  d'ouvrage. 


Du  6  ai'rîl  1743. 

J'ai  retrouvé  dans  mes  papiers  le  plan  que 
M.  de m'avoit  envoyé  autrefois  du  tra- 
vail qu'il  avoit  bien  voulu  se  charger  de  faire  sur  les 
registres  du  parlement  d'Aix,  pour  en  recueillir  tout 
ce  qui  pourroit  regarder  l'ordre  et  le  droit  public.  Je 
crojois  lui  avoir  rendu  ce  plan,  et  je  suis  fort  aise  de 
l'avoir  gardé,  parce  qu'il auroit  fort  bien  pu  se  perdre 
san«  retour ,  si  je  le  lui  a  vois  renvoyé.  Vous  le  trou- 
verez sans  doute  aussi  bon  et  aussi  bien  digéré  qu'il 
est  possible;  aitisi  vous  ne  sauriez  rien  faire  de  mieux , 

puisque  vous  voulez  bien  remplacer  M.  de 

à  cet  égard  ,  que  de  suivre  une  roule  si  bien  tracée  ; 
il  ne  seroit  question  ,  pour  cela  ,  que  de  faire  copier 

sur  chacun  des  titres  du  plan  de  M.  de 

les  pièces  qui  y  auront  rapport,  et  qui  vous  parcîlront 
mériter  d'être  transcrites  en  entier,  et  de  ne  faire 
qu'une  simple  note  de  celles  qui  ne  vous  en  paroîtront 
pas  dignes,  ou  qui  seront  isemblables  à  d'autres  qu'on 
aura  déjà  copiées. 

Je  conçois  qu'un  pareil  travail  sera  long,  et  que 
vous  pourrez  avoir  de  Ja  peine  à  le  concilier  avec 
vos  autres  occupations,  qui  doivent  même  y  être  pré- 
férées. Mais  je  ne  vous  demande ,  sur  cela  ,  que  ce 
qui  vous  sera  possible,  sans  vous  fatiguer  par  une 
application  qui  pourroit  vous  être  à  charge  ou  nuire 
à  vctre  santé. 

Il  me  reste  de  vous  prier  de  faire  choix  d*un  co- 
piste dont  l'écriture  soit  non-seulement  lisible,  mais 
très-correcte  ,  et  de  rae  faire  savoir  ce  qu'il  faudra  lui 
donner,  afin  que  j'aie  soin  de  vous  le  faire  remettre 
de  temps  en  temps,  à  mesure  que  l'ouvrage  avancera  j 
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c'est  une  condition  si  essentielle,  que,  sans  cela,  je 
renonccrois  absolument  au  de'sir  que  j'ai  d'avoir  le 
recueil  de  ce  qu'il  y  a  de  plus  important  dans  les  re- 
gistres de  votre  compagnie. 


Du  5  mai  1743- 

J'ai  reçu  les  différentes  lettres  que  vous  m'avez 

écrites  ,  soit  sur  l'ouvrage  de  feu  M.  de , 

soit  sur  le  projet  que  M.  de m'a  voit  en- 

Yoyé  au  sujet  du  travail  qu'il  s'éloit  charge  de  faire 
pour  recueillir  ce  qu'il  y  avoit  de  plus  important  dans 
les  registres  du  parlement  d'Aix  ,  sur  ce  qui  regarde 
le  droit  et  l'ordre  public;  vous  me  paroissez  avoir 
des  idées  si  justes  sur  cette  espèce  de  travail ,  que  je 
ne  puis  qu'approuver  entièrement  tout  ce  que  vous 
me  proposez  de  faire  pour  rendre  l'ouvrage  aussi  par-» 
fait  qu'il  le  deviendra,  sans  doute,  entre  vos  mains  j 
mais  je  n'accepte  les  effets  de  votre  bonne  volonté  à 
cet  égard  que  sous  les  conditions  que  je  vous  ai  déjà 
marquées,  c'est-à-dire,  que  vous  n'y  travaillerez 
qu'autant  que  vos  autres  occupations  et  votre  santé 
pourront  vous  le  permettre.  Au  surplus,  il  est  indif-' 
férent  que  toutes  les  copies  soient  d'une  seule  main 
ou  de  plusieurs ,  pourvu  qu'elles  soient  également  cor- 
rectes et  lisibles  ;  ce  sera  même  le  moyen,  comme  vous 
le  remarquez  ,  d'achever  plus  promptement  une  en- 
treprise dont  tout  le  plaisir  sera  pour  moi  et  toute  la 
peine  pour  vous  3  j'y  répondrai  par  ma  reconnoissance 
et  par  tous  les  sentimens  avec  lesquels  vous  savea 
combien  je  suis. 
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§.  XI.  —  Spectacles ,  réunions ,  bonnes 
mœurs. 

Du  i^  juillet  1729. 

Je  ne  saurois  mieux  répondre  à  la  lettre  que  vous 
m'avez  écrite  le  21  juin  dernier,  au  sujet  des  repré- 
sentations que  les  magistrats  de  la  ville  de  Besaucoa 
m'avoient  faites  au  sujet  de  cette  partie  de  la  police , 
qui  regarde  les  filles  de  mauvaise  vie  et  les  enfans 
de  famille  libertins,  qu'en  vous  envoyant  la  copie  de 
la  lettre  que  j'ai  écrite  sur  ce  sujet  à  ces  magistrats. 
Je  me  suis  fait  un  plaisir  d'y  donner  des  marques  de 
la  considération  que  j'ai  pour  le  parlement ,  pour  la 
chambre  de  la  tournelie,  et  pour  vous,  Monsieur,  en 
particulier,  qui  y  présidez  depuis  si  long-temps  avec 
tant  de  dignité. 


Du  1^  juillet  1729. 

Quoique  la  présomption  doive  être  toujours  contre 
les  inférieurs,  j'ai  bien  voulu  néanmoins,  par  considé- 
ration pour  vous ,  faire  part  à  M.  le  président ; . 

et  à  M.  le  président  de ,  de  ce  que  vous 

m'avez  écrit  sur  la  police  que  vous  êtes  en  possession 
d'exercer  à  l'égard  des  filles  de  mauvaise  vie,  et  des 
enfans  de  famille  libertins,  dont  les  pères  et  les  pa- 
rens  sont  obligés  de  vous  porter  leurs  plaintes  ,  et 
c'est  en  grande  connoissance  de  cause,  et  après  avoir 
reçu  tous  les  éclaircissemens  dont  je  pouvois  avoir 
besoin  sur  ce  sujet ,  que  je  fais  à  présent  réponse  à 
votre  lettre. 

La  juridiction  que  l'usage  vous  donne  dans  les  cas 
que  je  viens  de  marquer,  sans  être  nécessairement 
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astreints  aux  formes  ordinaires  de  la  jusiice ,  peut 
être  avantageuse  au  public ,  pourvu  qu'elle  soit  ren- 
fermée dans  de  justes  bornes  j  mais  comme  elle  n'est 
fonde'e  sur  aucune  loi  qui  l'autorise  suffisamment,  et 
que  vous  n'avez  pour  vous,  à  cet  e'gard,  qu'une  juste 
tolérance  de  la  part  du  parlement,  vous  ne  devez  user 
de  votre  pouvoir  qu'avec  une  entière  subordination 
à  cette  compagnie ,  et  une  déiérence  respectueuse 
pour  ceux  qui  président  à  la  tournelle^  je  ne  saurois 
donc  approuver  que  M.  le  maire  ne  se  soit  pas  rendu, 

comme  il  le  devoit,  chez  M.  le  président  .de , 

sur  l'avis  qu'il  en  a  voit  reçu  par  le  procureur-syndic, 
et  qui  l'ait  obligé  à  le  mander  expressément,  ce  qui 
même  étoit  moins  honorable  pour  cet  officier ,  que 
de  déférer  au  premier  avertissement  du  syndic  ;  au 
surplus,  toutes  les  délibérations  que  la  chambre  de 
la  tournelle  a  prises  en  cette  occasior  ,  et  dont  j'ai 
TU  les  copies ,  soit  pour  obliger  le  maire  à  rendre  une 
"visite  dans  le  commencement  de  chaque  semestre,  à 
celui  de  MM.  les  présidens  qui  est  a  la  tête  de  la 
tournelle  ,  et  à  se  faire  confirmer  la  permission  de 
suivre  l'usage  introduit  dans  cette  partie  de  la  police, 
soit  sur  ce  qui  regarde  la  nécessité  de  rendre  compte 
au  même  président  de  tous  les  emprisonnemens  qui 
se  font  successivement  par  une  suite  de  la  même  po- 
lice,  me  paroissent  également  sages,  conformes  aux 
■véritables  règles  ,  utiles  au  public  et  favorables  à 
votre  juridiction  même  ,  qui  ne  peut  être  conservée 
ni  autorisée  qu'autant  que  vous  aurez  soin  de  vous  as- 
sujettir à  des  conditions  si  essentielles,  et  qui  ont  tou- 
jours été  observées,  comme  M.  le  président 

et  M.  le  président  de me  Vi 

lement. 


attestent  éga- 


Je  ne  saurois  donc  trop  vous  recommander  de 
vous  conformer  exactement  aux  délibérations  de  la 
Chambre  de  la  tournelle  ,  bien  loin  de  supporter 
avec  peine  la  dépendance  dans  laquelle  vous  êtes  à 
cet  égard  du  parlement  j  vous  devez  la  regarder  au 
contraire  comme  honorable  à  votre  ministère,  puis- 
qu'elle vous  4oaue  des  occasions  coiitiuueiles  de  re- 
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cevoir  des  marques  de  sa  confiance ,  sur  laquelle  votre 
autorité  est  principalement  fonde'e  dans  la  malière 
dont  il  s'agit. 


Du  iZ  juillet  l'-j'^i^. 

L'abus,  dont  vous  m'informez  par  votre  lellre  du 
i4  de  ce  mois,  mérite  sans  doute  d'être  réprimé; 
mais  je  n'y  vois  rien  qui  exige  que  le  roi  le  fasse  par 
une  loi  générale  ;  c'est  aux  juges  de  police  à  y  mettre 
ordre, chacun  dans  leur  département,  et  si  l'on  craint 
qu'ils  n'aient  pas  assez  d'autorilé  pour  faire  cesser  un 
pareil  abus,  le  parlement  peut  y  pourvoir  sur  votre 
réquisition;  il  ne  paroît  guère  vraisemblable  que  son 
arrêt  porte  les  compagnons  des  différens  métiers  à 
quitter  leur  pays ,  pour  passer  dans  le  ressort  d'un 
autre  parlement.  En  tout  cas ,  il  seroit  bien  aisé  de 
faire  rendre  de  pareils  arrêts  par  les  parlemens  voi- 
sins ;  mais  la  matière  est  trop  légère  pour  demander 
que  le  roi  s'explique  lui-même  sur  ce  sujet. 


Du  iS^  juillet  1742. 

J'ai  reçu  un  avis ,  par  lequel  il  paroît  que  la  pas- 
sion dii  jeu  est  portée  à  l'excès  dans  la  ville  d'Aix, 
qu'on  y  joue  publiquement  à  des  jeux  défendus,  et 
entr'autres  ,  à  un  jeu  qu'on  appelle  le  jeu  de  reste ,  et 
qui  cause  la  ruine  de  plusieurs  familles,  et  qui  devient 
souvent  une  source  de  divisions  domestiques^  on 
nomme  même  plusieurs  des  maisons  où  l'on  joue  avec 
plus  de  licence  ,  comme  celles  de  MM 

Je  ne  connois  point  l'auteur  de  cet  avis ,  et  quoiqu'il 
ait  signé  la  lettre  où  il  me  le  donne  ,  il  ne  conviendroit 
pas  que  je  le  nommasse  sans  son  aveu  j  j'ai  cependant 
assez  de  peine  à  croire  que  ce  qu'il  dit  puisse  être 
véritable;  vous  ue  soufiririez  pas^  sans  doute,  sou* 
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VOS  yeux  un  si  grand  abus,  et  d'ailleurs  si  déplacé 
dans  une  ville  aussi  peu  riche  que  celle  d'Aix.  Je  vous 
prie  cependant  de  me  faire  savoir  ce  qui  peut  avoir 
donné  lieu  à  l'avis  que  j'ai  reçu,  et  je  suis  persuadé 
que  \ous  avez  déjà  lait  ce  que  vous  ferez  encore,  tout 
ce  qui  peut  dépendre  de  vos  soins  et  de  votre  auto- 
rité ,  pour  renfermer  les  jeux  dans  des  bornes  raison- 
nables. 


Du  II  novembre  1742. 

Vous  avez  déjà  entendu  parler  du  fait  contenu  dans 
l'extrait  que  je  vous  envoie ,  et  il  est  vraisemblable 
qu'il  vous  a  paru  difficile  de  remédier,  par  les  voies 
ordinaires  de  la  justice,  au  scandale  dont  on  se  plaint; 
mais  comme  il  seroit  fâcheux  de  le  laisser  durer  plus 
long-temps,  je  crois  (jue  le  meilleur  moyen  de  le  faire 
cesser  est  que  vous  chargiez  quelque  officier  de  poids 
et  de  considération,  comme  votre  substitut  au  siège 
de  Basas ,  ou  le  lieutenant  de  la  maréchaussée,  d'a- 
vertir très-sérieusement  le  nommé et  sa 

concubine  de  se  séparer  entièrement,  en  y  ajoutant 
que,  s'il  ne  défère  pas  à  cet  avertissement,  il  sera 
expédié  un  ordre  pour  faire  arrêter  cette  créature  et 
l'enfermer  dans  une  maison  de  force  à  Bordeaux  3  c'est 
la  voie  la  plus  courte  d'interrompre  le  cours  d'un 
pareil  désordre. 


Du  i4  niai  1743. 

Il  auroit  été  à  désirer  que  vous  m'eussiez  informé 

plus  tôt  de  l'afiaire  du  nommé ,  et  de  tout 

ce  qui  s'est  passé  à  cette  occasion;  j'aurois  pu  être  en 
état  d'épargner  à  votre  compagnie  un  désagrément 
qui  paroît  lui  avoir  été  fort  sensible;  mais  lorsque  je 
suis  revenu  de  Versailles ,  après  avoir  passe  quelques 
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jours  à  la  campagne,  pendant  le  dernier  séjour  que 
le  roi  a  fait  à  Ghoisy,  j'ai  trouvé  que  tout  étoit  fini, 

par  une  lettre  que  M.  de avoit  écrite  à 

M.   de ,  pour  lui  marquer  la  résolution 

que  le  roi  avoit  prise  sur  ce  sujet-  je  ne  doute  pas 
que  cetle  lettre  ne  vous  soit  connue  lorsque  vous 
recevrez  la  mienne  ;  le  parlement  aura  eu  au  moins 
la  consolation  d'y  apprendre ,  qu'après  avoir  vu  les 
moiifs  de  la  conduite  qu'il  avoit  tenue  par  rapport 
au  nommé ,  Sa  Majesté  en  avoit  été  satis- 
faite. C'est  le  meilleur  efï'et  que  les  représentations  de 
cette  compagnie  pussent  produire  j  et  ce  qui  en  étoit 
le  principal  objet,  vous  comprendrez  aisément  pour- 
quoi Sa  Majeslé,  par  un  cffel;  de  sa  siigesse  ordinaire, 
a  jugé  à  propos  d'ordonner  elle-même  la  punition 

du  nommé i  •  •  ,  et    c'est  un  tempérament 

que  l'on  a  souvent  pris  dans  de  pareilles  occasions, 
pour  éviter  les  suites  de  ces  sortes  de  questions  de 
compétence  ,  et  ne  pas  altérer  le  concert  qui  doit 
.  régner  entre  ceux  qui  exercent  l'autorité  de  Sa  Ma- 
jesté ,  et  qui  ont  également  l'honneur  de  la  repré- 
senter, quoique  dans  des  genres  différens.  Au  surplus, 
pour  ne  vous  pas  laisser  ignorer  ce  qui  avoit  pu  Taire 
quelqu'impression  sur  l'espril  du  roi,  avant  que  votre 
compagnie  lui  eut  rendu  compte  de^  raisons  de  sa 
conduite,  c'est  une  espè;e  de  tolérance  qui  semble 
que  le  parlement  ait  eu  pendant  quelque  temps  pour 
la  licence  des  jeux,  quoique  l'attention  que  cette  ma- 
tière exige  de  lui  eût  été  réveillée  par  plusieurs  lettres 
difFérentes  ;  et  comme  celte  compagnie  paroissoit 
avoir    pris   avec   beaucoup   de   vivacité    l'aiFaire   du 

nommé ,  on  a  craint  que  ce  n'eût  élé 

la  connoissance  de  l'ordre  donné  par  le  Marquis 
de ,  qui  eût  excité  sa  sévérité  en  celle  oc- 
casion j  la  persévérance  du  zèle  que  le  parlement  vient 
de  faire  paroîlre  contre  les  joueurs  ,  est  plus  capable, 
que  toute  autre  chose,  d'etlacer  ces  premières  impres- 
sions, et  la  passion  du  jeu  est  si  grande  en  Provence, 
et  surtout  à  Aix  et  à  Marseille,  que  vous  ne  sauriez 
employer  plus  utilement  votre  ministère,  qu'en  vous 
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appliquant  continuellement  à  réprimer  un  abus  qui 
cause  souvent  des  désordres  encore  plus  grands  que  la 


Du  i5  octobre  1745. 

Je  vous  envoie  l'extrait  d'un  mémoire  qui  m'a  été 
adressé  par  une  personne  digne  de  foi,  sur  la  con- 
duite scandaleuse   de  la  nommée de  la 

ville  de  Mées ,  afin  que  vous  fassiez  mettre  ordre  à  ce 
qu'on  y  expose  suivant  les  règles  ordinaires. 


Du  26  mars  1747- 

Je  reçois  dans  ce  moment  une  lettre,  par  laquelle 
on  m'écrit  que  la  grand'cbambre  a  refusé  d'ordonner 
la  suspension  des  spectacles  de  cette  ville,  à  commen- 
cer au  dinianclic  de  la  Passion  jusqu'au  lendemain  de 
la  quinzaine  de  Pâque,  comme  cela  s'observe  invio- 
labiement  dans  ce  pays.  Prenez,  s'il  vous  plaît,  la 
peine  de  me  faire  savoir  pourquoi  on  ne  suit  pas  un 
usage  si  convenable,  et  sur  quel  fondement  la  grand'- 
cliambre  peut  avoir  fait  difficulté  de  s'y  conformer.  Je 
compte  au  moins,  qu'aussi» ôt  que  vous  aurez  reçu 
cette  lettre,  vous  prendrez  les  mesures  nécessaires  pour 
faire  cesser  les  spectacles  jusqu'après  le  dimanche  de 
Quasimodo. 


Du  12  octobre  l'J^y- 

Je  suis  persuadé  que  vous  avez  rempli  dignement 
la  fonction  de  président  de  la  chambre  des  vacations 
du  parlement  d'Aix,  et  que  vous  y  avez  donné  de  nou- 
velles preuves  de  votre  zèle  pour  ia  justice,  et  pour  le 
mainlien  de  l'ordre  public. 
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Le  soin  de  réprimer  l'abus  des  jeux  défendus  ,  qui 
n*est  que  trop  commun  dans  la  ville  d'Aix,  ne  re- 
garde pas  les  officiers  ou  cavaliers  de  la  maréchaussée, 
qui  n'ont  pas  même  le  droit  de  connoître  d'aucun» 
délits  dans  la  ville  où  ils  font  leur  résidence  j  c'est  par 
le  ministère  des  officiers  de  police  qu'il  faut  veiller  sur 
cette  matière  ,  et  on  ne  remédiera  jamais  à  un  abus 
si  dangereux  ,  que  par  des  exemples  de  rigueur  don- 
nés par  le  parlement ,  dans  les  occasions  qui  s'en  pré- 
senteront. 


D'Aguesseau,  Tome  X.  19 
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TROISIÈME   DIVISION. 

LETTRES    SUR     l'adMINISTRATION    DE    LA    JUSTICE 
ET    LA    LÉGISLATION. 

§.  I.  —  Pi^ovisîojis  ,    réceptions ,   suppres- 
sions y  réunions  cV offices  de  judicature. 

Du  3  février  l'ji^. 


J'ai  reçu  la  lettre  que  vous  avez  pris  la  peine  de 
m'écrire  pour  m'informer  de  la  diillcullé  qui  s'est 
formée  dans  l'assemblée  des  chambres  de  votre  com- 
pagnie ,  au  sujet  de  la  réception  d'un  coni-eiller  au 
parlement.  Je  ne  saurois  m'empécher  de  vous  dire, 
que  cette  difficul'é  m'a  paru  fort  nouvelle,  et  que 
l'ai  eu  dabord  de  la  peine  à  concevoir  qu'elle  ait 
pu  arrêter  une  grande  partie  d'un  parlement  aussi 
éclairé  que  celui  de  Rouen.  On  ne  connoit  que 
deux  sortes  d'oppositions  en  matière  de  charges  ; 
les  unes  sont  les  oppositions  au  titre  ,  les  autres  ne 
sont  que  des  oppositions  afin  de  conserver  sur  le 
prix  de  l'office  les  hypothèques  des  créanciers  du 
vendeur.  Il  est  sans  difficulté  que  les  premières  em- 
pêchent non-seulement  la  réception  de  Tacquéreur 
de  la  charge,  mais  le  sceau  même  de  ses  provisions, 
qui  ne  sont  jamais  expédiées  qu'après  le  jugement 
de  l'opposiii  n  au  titre  ,  parce  qu'il  s'agit  alors  de  la 
propriété  même  de  la  charge ,  et  que  ,  comme  on  ne 
peut  procéder  à  la  vente  d'une  terre  saisie  réellement 
qu'après  avoir  fait  statuer  sur  les  demandes  de  ceux 
qui  prétendent  que  la  propriété  leur  en  appartient  et 
non  pas  à  la  partie  saisie  ,  on  ne  sauroit  aussi  apposer 
le  sceau  du  roi  sur  des  provisions,  taat  que  la  pro- 
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priété  de  l'office  est  incertaine   et  contestée  à  celui 
qui  l'a  vendue. 

On  n'a  jamais  pensé  de  la  même  manière  à  l'égard 
des  oppositions  afin  de  conserver.  Comme  elles  ne 
rendent  point  la  propriété  de  l'office  douteuse  et 
équivoque  ,  et  qu'elles  ne  tendent  qu'à  conserver,  à 
ceux  qui  les  forment ,  le  même  droit  sur  le  prix  de 
l'office  qu'ils  avoient  sur  l'office  même,  elles  n'ap- 
portent aucun  obstacle  au  sceau  des  provisions,  et 
il  seroit  contraire  au  bon  ordre  et  au  bien  public 
que  l'on  en  usât  autrement,  parce  que  les  charges 
demeureroient  trop  long-temps  vacantes,  et  le  public 
seroit  privé  trop  long-temps ,  sans  nécessité ,  du 
service  que  les  magistrats  ou  les  autres  officiers  sont 
obligés  de  lui  rendre  ,  s'il  falloit  attendre  que  l'ordre 
du  prix  eut  été  fait  entre  tous  les  créanciers  op- 
posans  au  sceau ,  pour  pouvoir  accorder  des  pro- 
visions à  l'acquéreur  de  l'office. 

C'est  sur  ces  raisons  qu'est  fondé  l'usage  constant 
et  perpétuel  de  scelJer  en  ce  cas  les  provisions  à  la 
charge  des  oppositions.  L'eliét  de  celte  réserve  re- 
garde uniquement  le  prix  de  l'office,  que  l'acqué- 
reur ne  peut  payer  valablement  qu'aux  opposans 
suivant  l'ordre  ou  le  privilège  de  leurs  hypothè- 
ques ;  mais  c'est  ce  qui  n'intéresse  en  aucune  ma- 
nière le  titre  de  l'office ,  qui  passe  en  entier  des 
mains  du  roi  dans  celles  du  nouvel  officier ,  aussitôt 
que  ses  provisions  sont  scellées.  Or,  dans  le  moment 
qu'il  a  ce  titre  et  qu'il  a  reçu  du  roi  la  portion  de 
la  puissance  publique,  qui  lui  est  confiée,  selon  la 
nature  de  sa  charge ,  la  circonstance  des  oppositions 
formée  par  les  créanciers  du  vendeur  ne  sauroit 
mettre  plus  d'obstacle  à  sa  réception  qu'elle  n'en  a 
mis  à  l'expédition  de  ses  provisions  ;  et  comme 
elle  n'a  point  empêché  qu'on  n'y  apposât  la  marque 
de  l'autorité  royale,  qui  donne  le  titre  à  l'officier, 
elle  ne  peut  pas  empêcher  non  plus  qu'il  n'acquière 
l'exercice  de  ce  litre  par  sa  réception  et  par  son  ins- 
tallation. L'obligation  de  payer  le  prix  de  la  charge 
aux  créanciers  opposans  est  une  chose  aussi  étrangère 
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à  l'égard  de  la  réception  qu'à  l'égard  du   sceau   des 
provisions.  Quoique  cette  i  bligation  soit  imposée  ati 
nouvel  acquéreur,  il  n'en  est  pas  moins  pour   cela 
le  véritable  titulaire ,  et  le   propriétaire  légitime   de 
l'office.  Il  ne  lui  manque  donc  rien  du  côté  du  roi 
de  tout  ce  qui  lui  est  nécessaire  pour  demander  sa 
réception,  et  elle  n'en  peut  être  suspendue  que  par 
des  raisons  personnelles  à  l'officier,  c'est-à-dire,  ou 
par  sa  mauvaise  conduite,  ou  par  son  ignorance  et 
son  incapacité  :  c'est   de  quoi  le   parlement   est  vé- 
ritablement juge  ;  au  lieu  que   ce   qui   concerne  les 
oppositions  au  sceau,  peut  souvent  ne  le  regarder  en 
aucune  manière,  soit  parce  qu'il  n'y  a  point  de  con- 
testation  à  cet   égard,    soit  parce  que  s'il  y  en   a, 
elle  est  pendante  par-devant  d'autres  juges.  Entin,  on 
peut  ajouter  ici  une   dernière  réflexion  ,  tirée  de    la 
comparaison   quïl   est  naturel    de  faire  entre  les  op- 
positions afin  de  conserver ,  qui  se  forment  au  sceau  , 
et  les  oppositions  de  la  même  nature  qui  se  forment 
incidemment   aux   saisies   réelles   des  terres   ou   des 
autres  immeubles.  Comme  celles-ci  n'empêclient ,  ni 
qu'on  interpose  le  décret  ou  qu'on  ne  fasse  l'adjudi- 
cation du   bien  saisi,  ni  que  l'adjudicataire  ne  s'en 
mette  en  possession,  il  est  vrai  de  dire,  de  la  même 
manière,  que  les  oppositions  au  sceau' qui  ne  tendent 
qu'à  conserver  l'hvpotlièque  des  créanciers  n'empê- 
client ni  l'apposition  du  sceau  qui  tient  Meu  de  décret 
en   cette    matière,  ni  la    demande   que   le    nouveau 
pourvu  peut  former,  quand  il  lui  plaît  ,  pour  être  mis 
en  possession  de  sa  charge  par  sa  réception  et  son 
installation. 

,  J'avoue  que  ce  n'est  pas  sans  quelque  peine  que 
je  m'explique  si  longuement  sur  une  difficulté  que 
]e  ne  crois  pas  avoir  été  encore  formée  par  aucune 
compagnie  en  pareil  cas,  quoiqu'il  soit  très-commun 
d'y  recevoir  des  officiers  qui  n'ont  été  pourvus  par 
le  roi  qu'à  la  charge  des  oppositions  3  mais  la  grande 
considération  que  j'ai  pour  le  parlement  de  Rouen 
m'a  fait  croire,  que  je  ne  devois  pas  me  contenter 
de  lui  marquer  mon  sentiment,  et   qu'il   convenoif 
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que  je  lui  en  expliquasse  les  raisons.  Je  ne  doute 
pas  que  ceux  qui  ont  eu  d'abord  des  difficultés  sur 
ce  sujet,  ne  se  rendent  sans  peine,  lorsqu'ils  auront 
fait  plus  de  réflexion  à  la  certitude  des  principes 
que  je  viens  de  vous  expliquer,  et  je  présume  trop 
de  leur  sagesse  pour  craindre  que,  par  une  plus 
longue  résistance,  ils  n'obligent  le  roi  à  interposer 
son  autorité  ,  dans  une  occasion  où  les  notions  les 
plus  simples  des  règles  de  l'ordre  public  rae  pa- 
roissent  plus  que  suffisantes  pour  réunir  tous  les 
suffrages.  Vous  pouvez  lire  ma  lettre  à  l'assemblée 
des  chambres,  en  assurant  votre  compagnie  de  l'in- 
clination  qui  me  portera  toujours  à  la  ménager  et 
à  lui  donner  des  marques  de  ma  considération.  Pour 
vous,  Monsieur,  vous  savez  bien  mes  sentimens  pour 
vous,  et  à  quel  point  je  suis. 


Du  !S  février  1728. 

Je  n'ai  reçu  que  ce  matin  la  lettre  du  premier  de 
ce  mois,  par  laquelle  vous  me  marquez  que  votro 
compagnie  vous  a  chargé  de  me  consulter  sur  la  dif- 
ficulté qui  s'est  formée  au  sujet  de  la  réception  de 

M pourvu  d'un  office  de  conseiller  au 

parlement  de  Rouen ,  et  qui  consiste  à  savoir  ,  si 
les  créanciers  opposans  au  sceau  pour  la  conser- 
vation de  leurs  hypothèques  sur  le  prix  de  l'office  , 
peuvent  empêcher  la  réception  de  celui  qui  n'a 
été  pourvu  de  l'oûice  qu'à  la  charge  de  leurs  op- 
positions j  M.  le  premier  président,  qui  a  été  plus 
diligent  que  vous  à  m'instruire  de  ce  qui  s'étoit 
passé  au  parlement  sur  ce  sujet,  je  lui  ai  fait  hier 
une  réponse  qu'il  seroit  trop  long  de  répéter,  et 
à  laquelle  je  ne  puis  que  vous  renvoyer  ;  vous  v 
verrez  que  la  question  m'a  paru  nouvelle  et  peu 
susceptible  de  difticulté  ,  parce  que  jamais  l'on  n'a 
cru  que  de  simples  oppositions  au  sceau,  qui  n'em- 
pêchent point  que  les  provisions  ne  soient  scellées  j 
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puissent  relarder  la  réception  d'un  officier  qui  a  le 
titre  de  l'oflice  émané  des  mains  du  roi,  et  à  qui 
par  conséquent  il  ne  manque  plus  rien  de  la  part 
de  Sa  Majesté  et  dans  les  règles  de  l'ordre  public , 
pour  en  acquérir  l'exercice  par  sa  réception,  pourvu 
qu'il  ait  d'ailleurs  les  qualités  personnelles  qui  sont 
soumises  à  l'examen  et  au  jugement  du  parlement. 
Les  autres  questions ,  qui  paroissent  avoir  été  agitées 
au  sujet  de  la  réception  dont  il  s'agit  et  qui  sont 
expliquées  dans  le  mémoire  que  vous  avez  joint  à 
votre  lettre  ,  ne  rt  gardent  que  la  manière  de  payer 
le  prix  de  l'office  ,  et  n'ont  rien  de  commun  avec 
la  réception  de  l'officier;  et ,  comme  cette  réception 
ne  peut  faire  aucun  préjudice  ,  à  cet  égard  ,  aux  pré- 
tentions des  créanciers^  qui  demeurent  en  entier  et 
qui    devront    être    décidées   après    la    réception   de 

M ,  de  même  qu'elles  le  pourroient  être 

auparavant,  ces  créaniers  sont  ici  sans  intérêt,  et  par 
conséquent  non-recevables  à  mettre  un  obstacle  nou- 
veau et  inoui  à  la  réception  de  cet  officier;  ce  seroit 
à  lui  de  la  déférer  s'il  le  jugeoit  à  propos ,  supposé 
que  ,  se  trouvant  exposé  aux  poursuites  des  créan- 
ciers qui  ne  veulent  pas  se  soumettre  aux  condi- 
tions qu'il  a  stipulées  par  son  traité  ,  il  voulût  se 
pourvoir  contre  son  vendeur  avant  que  de  se  faire 
recevoir.  Mais  dès  le  moment  qu'il  veut  bien  courir 
le  risque  des  oppositions ,  comme  il  y  est  obligé  par 
la  condition  sous  laquelle  les  provisions  ont  été  scel- 
lées ,  il  seroit  contraire  a  toutes  sortes  de  règles  de 
suspendre,  malgré  lui,  sa  réception ,  sous  prétexte  de 
l'intérêt  des  créanciers,  auxquels  elle  ne  peut  donner 
aucune  atteinte. 


Da  4  mai  1729. 

Pour  bien  entendre  l'esprit  du  contrat  d'échange 

que  le  roi  a  passé  avec  M.  de ,  et  en  faire 

une  ju^le  application  à  la  nomination  ou  aux  provi^ 
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sions  et  à  la  réception  des  officiers  cjui  exercent  lu 
jaslice  dans  les  terres  cédées  par  le  roi,  il  faut  dis- 
tinguer deux  sorles  d'oflices. 

Les  uns  sont  ceux  qui  subsistoient  auparavant  dans 
les  sièges  inférieurs  et  subalternes,  dont  l'appel  ëtoit 
porté  aux  bailliages  ressortissans  au  parlement. 

Les  autres  sont  ceux  de  ces  bailliages  qui  forment 
encore  à  présent  un  corps  de  juridiction  royale ,  au- 
quel l'échange  n'a  donné  aucune  atteinte. 

Les  offices  de  la  première  espèce  ne  sont  plus 
royaux,  comme  les  justices  où  ils  avoicnt  lieu  au- 
U^efois  ne  sont  plus  royales  j  elles  sont  devenues,  par 
rechange,  des  justices  purement  seigneuriales,  et  \gs 
officiers  qui  exercent  ces  justices  ne  peuvent  être  re- 
gardés que  comme  des  ju^es  de  seigneurs  ,  qui , 
par  conséquent ,  ne  doivent  être  pourvus  que  par 

M.  de ,  . ,  .  ,  et  qui  sont  sujets  à  être  destitués 

de  la  même  manière  que  les  officiers  qui  exercent 
de  pareilles  fonctions  dans  les  justices  anciennement 
seigneuriales  et  patrimoniales. 

A  l'égard  des  bailliages  qui  sont  au-dessus  de  ces 
justices,  et  dont  l'appel  est  porté  niiment  au  par- 
lement ,  ils  subsistent  dans  leur  ancien  état ,  et  doivent 
toujours  être  considérés  comme  des  sièges  royaux; 
la  seule  diifércnce  que  l'échange  y  a  produite,  est 
que  la  nomination  aux   offices   de   ces  sièges  a  été 

accordée  à  M.    de , ,  et  c*est  au   roi   qu'il 

doit  adresser  celte  nomination  ,  et  c'est  au  roi  seul 
qu'il  appartient  d'instituer  les  officiers  que  M.  de.  .  .  , 
lui  présente  ,  en  leur  donnant  par  ses  provisions,  le 
titre  et  le  caractère  de  juges,  sans  qu'ils  soient  sujets 

à  être  destitués  au  gré  de  M.  de ,  et  sans 

qu'ils  puissent  être  privés  de  leurs  charges  autrement 
que  le  reste  des  officiers  royaux. 

C'est  par  cette  distinciion,  entre  les  simples  justices 
vSubalterues  et  les  bailliages  royaux,  qui  sont  immé- 
diatement soumis  au  parlement,  qu'il  faut  expliquer 
et  concilier  les  deux  dispositions  différentes  qu'on 
a  insérées  dans  le  contrat  d'échange  fait  entre  le  roi 
et  M.  de 3  la  première  regarde  les  justices 
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inférieures  et  vraiment  subalternes  j  la  seconde  con- 
cerne les  sièges  royaux  supérieurs ,  qui  subsistent 
encore  depuis  l'écbange  ,  autrement  ces  deux  dispo- 
sitions se  contrediroient  et  se  détruiroient  mutuelle- 
ment ;  l'usage  est  d'ailleurs  conforme  à  la  distinction 
que  je  viens  de  vous  marquer  ,  non-seulement  on 
trouve  de  semblables  dispositions  dans  presque  tous 
les  contrais  d'échange,  mais  elles  sont  paisiblement 
exécutées ,  suivant  cette  distinction  qu'on  m'assure 
être  suivie  dans  le  comté  même  d'Evreux,  quoique 
l'échange  ne  soit  pas  encore  entièrement  consommé. 
A  l'égard  de  ce  qui  se  passe  dans  le  pays  d'Auge, 
il  faudroit  voir  les  lettres  de  don  que  François  1.^^ 
en  fil  à  Louis  de  Bourbon,  duc  de  Montpensier,  et 
examiner  s'il  ne  s'y  est  point  réservé  la  provision 
des  officiers;  mais  je  n'ai  pas  eu  le  loisir  de  faire 
cet^e  recherche,  qui  seroit  d'ailleurs  assez  inutile 
après  ce  que  je  viens  de  vous  dire  sur  ce  sujet. 

Tout  cela  étant  une  fois  supposé  ,  il  est  aisé  d'en 
faire  l'application  à  l'espèce  sur  laquelle  vous  me 
consultez^ 

I .°  Le  vicomte  d'Andely  n'ayant  été  originairement: 
qu'une  justice  royale  subalterne  ,  et  cette  justice  étant 
devenue  absolument  seigneuriale  par  l'échange  qui 

en  a  été  fait ,  il  est  sans  difficulté  que  M.  de 

est  en  droit  de  donner  seul  des  provisions  à  ceux 
qu'il  choisit  pour  y  faire  la  fonction  de  juges,  et  qu'il 
a  sur  cela  le  même  pouvoir  que  tous  les  seigneurs 
particuliers  exercent  à  l'égard  des  justices  dont  ils 
ont  la  pleine  propriété.  Il  n'y  a  que  les  officiers  des 
bailliages  royaux  qui  doivent  nécessairement  avoir- 
des  provisions  du  roi  sur  la  nomination  de  M.  de. . .  . 

2°  Dès  le  moment  que  les  justices  subalternes  qui 

ont  été  cédées  à  M.    de sont  devenues 

purement   seigneuriales   au  moyen  de  l'échange,  et 

que  c'est  M.  de ,  seul ,  qui  y  établit  des 

officiers  ,  il  seroit  contraire  à  toutes  les  règles  que 
de  pareils  officiers  fussent  reçus  au  parlement,  et  que 
cette  compagnie  déférât  à  des  provisions  qu'aucun 
seigneur  particulier   n'est  eu   droit  de  lui  adresser» 
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L'exemple  unique  de  ce  qui  s'est  passé  du  temps  de 

M ,  est  du  nombre  de  ceux  qui  montrent 

ce  qu'il  faut  éviter  plutôt  que  ce  que  l'on  doit 
suivre,  ]M.  de ne  paroit  pas  désirer  lui- 
même  que  de  pareils  officiers  par  lui  pourvus  soient 
reçus  au  parlement ,  et  il  prétend  n'y  avoir  consenti, 
à  l'égard  du  juge  d'AndeJy,  que  parce  qu'on  l'avoit 
assuré  que  celte  compagnie  le  souhaitoit. 

Il  est  donc  bien  aisé  de  prendre  un  parti  décisif 
sur  la  ditFicullé  qui  s'est  formée  à  cet  égard  au  par- 
lement de  Rouen  ;  il  n'y  a  qu'à  rendre  au  juge  d'An- 
dely  ses  provisions  et  sa  requête ,  sauf  à  lui  de  se 
faire  recevoir  au  bailliage  immédiatement  supérieur. 
Vous  pouvez  faire  part  de  ma  réponse  à  votre  com- 
pagnie ,  et  je  ne  doute  pas  qu'elle  n'en  suive  très- 
volontiers  les  principes  en  cette  occasion  ,  puisque  ce 
sont  ces  principes  mêmes  qui  lui  ont  donné  lieu  d'agiter 
la  question  sur  laquelle  elle  vous  a  chargé  de  me  con- 
sulter. 


Du  29  înai  ly'-iQ. 

La  nécessité  d'attendre  les  éclaircissemens  dont 
j'avois  besoin  sur  les  deux  lettres  que  vous  m'avez, 
écrites  ;  par  rapport  à  la  réception  dos  olïiciers  su- 
balternes ,  et  des  occupations  plus  importantes  ne 
m'ont  pas  permis  de  répondre  plus  tôt  à  ces  deux 
lettres  sur  lesquelles  il  m'est  à  présent  plus  facile  de 
vous  faire  savoir  mon  sentiment. 

Il  n'est  pas  douteux  que  toutes  les  fois  qu'il  s'agit 
d'examiner  un  officier  subalterne  qui  se  présente  au 
conseil  d'Alsace  pour  y  être  reçu ,  c'est  à  la  seconde 
chambre  qu'il  doit  être  renvoyé  pour  subir  son  exa- 
men ;  la  disposition  de  l'article  premier  de  l'édit  du 
règlement  de  1701  est  formel  sur  ce  point ,  et  cette 
règle  n'est  révoquée  en  doute  par  aucun  des  officiers 
de  votre  compagnie. 

Toute  la  question  se  réduit  donc  à  savoir  à  quelle 
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chambre  il  appartient  de  dispenser  celui  qui  demande 
à  être  reçu,  de  la  formalité  de  rexamea^  dans  les  cas 
où  on  peut  lui  accorder  cette  distinction ,  et  cette 
question  ne  me  paroit  pas  susceptible  d'une  grande 
difficulté'. 

Lorsqu'il  s'agit  d'un  officier  de  votre  corps  même, 
comme  les  deux  chambres  doivent  être  assemblées 
en  ce  cas ,  c'est  à  toute  la  compagnie  qu'il  appartient, 
ou  de  l'examiner ,  ou  de  lui  faire  grâce  sur  ce  sujet , 
ce  qui  ne  doit  avoir  lieu  néanmoins  que  rarement , 
et  pour  des  causes  légitimes  j  mais  quand  il  n'e.st 
question  que  d'un  officier  subalterne  ,  la  première 
chambre  est  regardée  comme  le  tribunal  naturel  qui 
doit  statuer  sur  sa  réception  ;  c'est  à  elle  qu'il  adresse 
d'abord  sa  requête  ;  c'est  elle  qui  ordonne  que  celte 
requête  sera  montrée  au  procureur-général  j  c'est  elle 
fjui  ordonne  qu'il  sera  informé  de  si;s  vie  et  mœurs; 
c'est  elle,  en  un  mot,  qui  rend  tous  les  jugemens 
préparatoires  et  définitifs  qui  sont  nécessaires  pour 
lui  imprimer  le  caractère  d'officier.  Si  son  examen 
est  renvoyé  à  la  seconde  chambre ,  c*est  pour  le  sou- 
lagement de  la  première ,  et  c'est  à  la  décharge  de 
cette  chambre  que  la  seconde  examine  la  capacité 
du  pourvu  ;  c'est  ce  qui  fait  que  comme  en  cette 
matière  l'autorité  principale  réside  dans  la  première 
chambre ,  c'est  à  elle  ,  suivant  le  même  règlement 
de  1701  ,  que  le  président  et  le  rapporteur,  ou  un 
autre  conseiller  de  la  seconde  chambre  du  nombre 
de  ceux  qui  ont  assisté  à  l'examen,  sont  obligés  d'aller 
certifier  la  suffisance  et  la  capacité  de  celui  qu'il  s'agit 
de  recevoir ,  et  c'est  à  cette  même  chambre  qu'il 
prête  enfin  le  serment  qui  le  rend  officier. 

Il  est  donc  évident  que  ceux  qui  ont  rédigé  l'édit 
de  i-yoi  ,  ont  eu  en  vue  d'établir  dans  votre  com- 
pagnie le  même  ordre  qui  s'observe  sur  ce  point 
dans  les  parlemens ,  où  la  grand'chambre  est  re- 
gardée comme  la  seule  à  qui  il  appartient  véritable- 
ment de  recevoir  les  officiers  inférieurs  dont  elle 
renvoie  seulement  l'examen  à  une  des  chambres  des 
enquêtes,  qui  ne  devient  juge  par  là  que  de  la  capa- 
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cité  du  sujet  qui  se  présente  avec  des  provisions  du 
roi ,  sans  prendre  d'aiileurs  aucune  autre  espèce  de 
connoissance ,  ni  de  ses  mœurs,  ni  de  ses  services, 
ni  de  toutes  les  autres  conditions  essentielles  à  sa 
réception. 

Mais,  avant  que  la  seconde  cliambre  de  votre  conseil, 
ou  une  chambre  des  enquêtes  d'un  autre  parlement 
puisse  avoir  droit  de  procéder  à  l'examen  de  celui 
qui  poursuit  sa  réception  en  la  première  ou  en  la 
grand'chambre ,  il  faut  qu'il  y  soit  renvoyé  à  cet 
efFet ,  et  qu'on  ait  décidé  qu'il  subira  la  loi  commune 
de  l'examen,  les  fonctions  de  la  chambre  à  laquelle 
vous  présidez  comme  celles  d'une  chambre  des  en- 
quêtes en  pareil  cas  ,  ne  peuvent  commencer  que 
de  ce  moment.  Ainsi,  lorsque  le  sujet  qui  se  pré- 
sente a  des  raisons  qui  peuvent  porter  les  juges  à  le 
dispenser  de  l'examen,  comme  tout  ce  qui  regarde 
sa  réception  est  encore  pendant  dans  la  première 
chambre,  c'est  à  elle  seule  qu'il  appartient  de  juger 
si  ces  raisons  sont  suffisantes  pour  faire  en  sa  faveur 
une  exception  à  la  règle  générale  ;  et  lorsqu'il  se  trouve 
dans  ce  cas,  vous  ne  pouvez  pas  vous  plaindre  de  la 
décision  de  la  première  chambre,  parce  que  la  votre 
n'est  encore  saisie  de  rien  qui  ait  rapport  à  la  récep- 
tion de  l'officier ,  et  que  vous  ne  commencez  à  en 
prendre  connoissance  jusqu'à  un  certain  point,  qu'a- 
près le  renvoi  qui  vous  est  fait  de  son  examen ,  et 
en  conséquence  de  ce  renvoi. 

Proposer  en  ce  cas  de  consulter  la  seconde  chambre 
avant  que  d'accorder  la  dispense  ,  ce  seroit  une  nou- 
veauté qui  n'a  aucun  fondement  dans  l'édit  de  1701, 
et  qui  ne  seroit  peut-être  pas  fort  convenable  d'y 
suppléer,  parce  que  ce  seroit  égaler,  au  moins  à  cet 
égard ,  la  réception  d'un  officier  subalterne  à  celle 
d'un  officier  de  la  compagnie  même,  qui  ne  peut 
être  reçu  qu'avec  le  concours  des  deux  chambres. 

L'usage  d'ailleurs  ne  paroît  pas  favorable  à  celte 
pensée.  Quand  il  y  a  des  grâces  à  faire  sur  l'examen 
dans  les  autres  parlemens  ,  c'est  la  grand'chambre 
seule  qui  les  accorde  ,  et  on  n'y  a  jamais  cru  qu'il  fiit 
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nécessaire  de  consulter  les  chambres  des  cnf[nêtes, 
avant  que  d'affranchir  un  récipiendaire  de  la  nécessité 
de  l'examen. 

Ainsi ,  la  règle  me  paroît  être  entièrement  du  côté 
de  la  première  chambre ,  en  celte  matière,  et  je  vois, 
même  par  vos  lettres  ,  que  l'usage  du  conseil  d'Alsace 
a  été  jusqu'à  présent  conforme  à  cette  règle. 

Il  est  vrai  néanmoins  ,  que  si  la  première  chambre 
abusoit  de  son  pouvoir  sur  ce  point,  et  qu'elle  se 
portât  à  accorder  la  dispense  de  l'examen  avec  une  fa- 
cilité qui  tendroit  au  relâchement ,  je  recevrois  en 
très-bonne  part  les  avis  qu'on  me  donneroit  sur  ce 
sujet,  et  que  je  me  croirois  obligé  d'en  rendre  compte 
au  roi,  qui  se  porteroit  sans  doute  à  interposer  son 
autorité,  pour  empêcher  les  progrès  et  les  suites  d'un 
tel  abus  -,  mais  il  faudroit  pour  cela  que  j'en  visse  des 
exemples  plus  certains,  et  moins  sujets  à  être  contestés 

que  celui  du  sieur ,  bailli  de  Délie.  On 

m'assure  que  cet  officier  ne  peut  être  considéré  comme 
lin  jeune  homme  sans  expérience  ,  puisqu'il  est  âgé 
de  plus  de  trente-six  ans,  qu'il  a  été  reçu  avocat  dès 
l'année  17 12,  qu'il  en  a  exercé  la  profession  avec 
succès  depuis  ce  temps-là,  et  qu^il  avoit  rempli  la 
charge  de  procureur  fiscal,  pendant  trois  ans,  dans  la 
même  juridiction  de  Délie ,  où  il  a  été  depuis  revêtu 
de  l'oflice  de  bailli.  Suivant  les  principes  mêmes 
que  vous  m'expliquez ,  par  vos  lettres ,  il  paroît 
qu'un  sujet  de  ce  caractère  pouvoit  être  dans  le  cas 
d'une  dispense  d'examen  •  au  surplus  ,  s'il  y  a  d'autres 
laits  sur  le  sujet  de  la  réception  des  officiers  subal- 
ternes, dont  vous  croyez  que  je  doive  être  instruit, 
vous  pouvez  me  les  expliquer  librement,  et  je  suis 
persuadé  que  tout  ce  que  vous  m'écrirez  par  rapport 
a  la  discipline  de  votre  compagnie,  ne  sera  jamais 
que  l'effet  de  votre  attention  et  de  votre  zèle  sur 
ce  qui  peut  intéresser  l'ordre  et  le  bien  public. 
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Du  6  septembre  1752. 

Le  sieur  de . , à  qui  le  roi  a  bien  voulu 

accorder  les  dispenses  dont  il  a  besoin  pour  le  faire 
pourvoir  d'une  charge  de  conseiller  en  votre  com- 
pagnie qui  ëtoit  vacante  aux  parties  casuelles  ,  me 
représente  que  vous  avez  fait  une  opposition  au  titre 
de  cette  cbarge  qui  le  met  dans  la  nécessité  de  se 
pourvoir  au  conseil  pour  en  demander  la  main-levée. 
Il  prétend   que  les  motifs  de  cette   opposition  sont 
fondés  sur  Tespérance  que  vous  avez  d'obtenir  de 
Sa  Majesté  cette  charge  pour  faciliter  la  réunion  qui 
avoit  été  projetée  de  la  prévôté  du  Mans  à  la  séné- 
chaussée de  cette  ville.  Si  ce  sont  là  les  motifs  de 
votre  conduite   à  cet  égard  ,  vous  ne   sauriez    trop 
promptement  donner  la  main-levée  d'une  o])posiLion 
que  vous  n'aviez  aucun  droit  de  former.   Les  vues 
que  le  roi   peut  avoir  pour   faire   des  suppressions 
ou   des  réunions  de   charges  ne  peuvent  avoir  leur 
effet  que   par   sa  volonté  ,  et   il  ^n'est  pas  permis  à 
ses  officiers  de  la  prévenir ,  sous  prétexte  qu'ils  sont 
intéressés  à   une  réunion.  Sa  Majesté  même  ne  se 
porte  à  surseoir  la  vente  de  certaines  charges ,  que 
lorsqu'il   voit   Jes   choses   disposées   à    recevoir  une 
prompte  décision  ,  et  il  s'en  faut  bien  que  la  pro- 
position qui  a  élé  faite  de  réunir  la  prévôté  du  Mans 
à  votre  siège ,  ne  soit  encore  en  cet  état.   Il  n'y  a 
donc  rien   de  plus    irréguîier  ni  de  plus  téméraire 
qiie  votre  opposition  j  et,  encore  une  fois,  vous  ne 
sauriez  réparer  trop  promptement  la  faute  que  vous 
avez  faite  en  la  formant. 


3o2  CORRESPONDANCE    OFFICIELLE- 


Du  29  septembre  1732. 

Je  vous  ai  déjà  marqué  que  l'idée  de  la  réunion 
très -incertaine  et  1res- difficile  du  siège  de  la  pré- 
vôté du  Mans  à  celui  de  la  sénéchaussée,  n'avoit  pu 
autoriser  votre  compagnie  à  former  une  opposition 
au  titre  pour  empêcher  l'expédition  des  provisions 
que  le  sieur demande  au  roi. 

Les  raisons  personnelles  dans  lesquelles  vous  vous 
retranchez  par  votre  lettre  du  1 7  du  présent  mois , 
ne  rendent  pas  l'opposition  de  votre  compagnie  plus 
recevable  j  et,  si  elle  a  agi  par  de  pareils  motifs ,  elle 
a  entrepris  bien  au-delà  de  son  pouvoir  et  de  son 
devoir. 

Les  oppositions  au  titre  ne  regardent  point ,  et  ne 
peuvent  jamais  regarder  la  naissance,  les  mœurs  ou 
ia  conduite  de  celui  qui  veut  faire  sceller  ses  pro- 
visions, et  elles  ne  sont  légitimes  que  lorsqu'elles 
sont  formées  par  ceux  qui  sont  propriétaires ,  ou  qui 
ont  droit  à  la  propriété  de  l'office  dont  il  s'agit ,  d'ex- 
pédier les  provisions.  Ce  principe  est  si  commun  et 
si  constant  au  conseil ,  que  si  votre  siège  étoit  assez 
mal  conseillé  pour  vouloir  y  soutenir  l'opposition  au 
titre  qu'elle  a  formée  dans  le  cas  présent,  il  s'expo- 
seroit  à  une  condamnation  de  dommages  et  intérêts 
qui  ne  pourroient  être  que  considérables. 

Ce  n'est  donc  pas  là  la  voie  qu'il  faut  prendre 
quand  on  veut  mettre  obstacle  au  sceau  des  provi- 
sions d'un  office,  par  des  raisons  personnelles  à  celui 
qui  veut  se  faire  revêtir  de  cet  office  ;  il  n'y  a  alors 
que  deux  voies  pour  y  parvenir,  et  elles  sont  toutes 
deux  extrajudiciaires. 

L'une  est  de  m'informer,  avant  que  les  provisions 
soient  scellées  ,  des  faits  qui  peuvent  faire  paroître 
le  sujet  qui  se  présente,  indigne  ou  incapable  de  la 
charge  qu'il  désire  j  et  c'est  alors  à  moi  de  m'instruire 
exactement  de  la  vérité  de  ces  faits,  et  de  recevoir 
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ensuite  les  ordres  du  roi ,  pour  l'admission  ou  l'exclu- 
sion de  ce  sujet. 

L'autre  voie  ,  lorsque  les  provisions  ont  été  expé- 
diées ,  est  d'envoyer  des  mémoires  à  M.  le  procureur- 
général ,  afin  que,  s'il  le  juge  à  propos  ,  il  fasse  in- 
former à  sa  requête  ,  des  faits  qui  peuvent  empêcher 
la  réception  de  celui  que  le  roi  a  pourvu. 

Mais  ,  en  aucun  cas  ,  il  n'est  permis  ni  à  des  parti- 
culiers ,  ni  même  à  une  compagnie,  de  former  une  op- 
position au  titre,  sur  le  seul  fondement  de  l'indignilé 
ou  de  l'incapacité  de  celui  qui  demande  à  être  pourvu 
d'une  charge  ;  et  encore  une  fois  on  ne  peut  dans  ces 
occasions  que  s'adresser  aux  supérieurs,  ou  ,  s'il  y  a 
«quelques  poursuites  judiciaires  à  faire  sur  ce  sujet  , 
elles  ne  peuvent  résider  que  dans  le  ministère  public. 

Ainsi  au  lieu  d'insister  dans  une  opposition  au  titrej 
que  vous  avez  formée  sans  y  faire  assez  de  réflexion  , 
prenez  la  peine  de  m'envoyer  un  mémoire  exact  de 
tous  les  faits  qui  vous  paroissent  assez  graves  pour 

devenir  une  raison  d'exclusion  contre  le  sieur ,  , 

et  pour  empêcher  le  roi  de  l'honorer  du  caractère 
de  juge.  Je  donnerai  à  ce  mémoire  toute  l'attcnlioii 
que  je  dois  ;  et ,  sans  vous  compromettre,  j'en  ferai 
l'usage  qui  sera  convenable  pour  le  bien  de  la  jus- 
tice. 


Du  i.^'"  décembre  1732. 

J'ai  hi  et  relu  plusieurs  fois  ,  avec  la  plus  grande 
attention  ,  tous  les  mémoires  que  vous  m'avez  envoyés 
sur  la  question  qui  s'est  formée  entre  MM.  les  pré^i- 
dens  à  mortier  et  MM.  les  conseillers  de  votre  com- 
pagnie y  pour  savoir  si  ,  dans  la  concurrence  du  fils 
d'un  président  et-  du  fils  d'un  conseiller  qui  pour- 
suivent en  même  temps  leur  réception ,  la  préférence 
devoit  être  attachée  ,  ou  au  degré  de  la  dignité,  ou  à 
l'ancienneté  de  la  réception  des  pères  ;  comme  je  n'ai 
pas  cru  devoir  résoudre.cette  question  par  moi-même, 
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j'ai  eu  l'honneur  d'en  rendre  compte  au  roi  ;  et,  san* 
entrer  dans  une  discussion  longue  et  à  pre'scnt  inutile 
de  tout  ce  qui  a  été  écrit  de  part  et  d*autre  sur  ce 
sujet;,  je  me  contenterai  de  vous  expliquer  ce  que 
Sa  Majesté  a  décidé. 

Elle  m'ordonne  donc  de  vous  faire  savoir,  que,  soit 
parce  qu'il  est  naturel  et  ordinaire  que  les  préro- 
gatives attachées  à  la  dignité  des  pères  s'étendent  jus- 
qu'aux enfans,  soit  parce  qu'il  n'y  a  aucun  exemple 
dans  le  parlement  de  Bordeaux  qui  puisse  appuyer  la 
prétention  des  conseillers  ,  et  qu'au  contraire  on  y 
en  trouve  des  exemples  favorables  aux  fils  des  pré- 
sidcns,  qui  ne  sont  combattus  que  par  des  raisons  peu 
convaincantes  ,  soit  enfin  ,  parce  que  1/usage  de  tous 
les  parlemens  presque  du  royaume  est  de  donner  en 
ce  cas  la  préférence  aux  fils  des  présidens  à  mortier 
sur  les  eufans  des  conseillers ,  sans  faire  attention  à 
la  date  de  la  réception  des  pères  j 

L'intention  de  Sa  Majesté  est  que  le  fils  de  M.  le 

président soit  reçu  avant  tous  les  enfans 

des  conseillers  qui  se  trouvent  en  concurrence  avec 
lui ,  et  que  la  même  règle  soit  observée  à  l'avenir  dans 
les  cas  semblables. 

,  J'ajouterai  ici ,  pour  vous  expliquer  plus  parfaite- 
ment la  volonté  du  roi  ,  que  Sa  Majesté  a  été  peu  tou-  ' 
chée  de  la  conséquence  que  messieurs  les  conseillers 
vouloient  tirer  de  ce  qui  fut  réglé  par  le  feu  roi,  contre 

le  fils  de  M.  le  président  de ;  les  présidens 

des  enquêtes  n'ayant  que  le  rang  de  conseillers  dans 
votre  compagnie,  si  ce  n'est  à  l'égard  de  ceux  qu'ils 
président,  il  n'y  avoit  que  l'ancienneté  de  la  récep- 
tion des  pères  qui  put  être  considérée  dans  le  cas  que 
le  feu  roi  avoit  à  décider.  Il  n'en  est  pas  de  même 
à  l'égard  des  présidens  à  mortier  ,  parce  qu'étant  pré- 
sidens de  tout  le  parlement,  ils  ont  un  rang  supérieur 
à  celui  de  tous  les  conseillers  de  leur  compagnie  , 
dans  les  assemblées  générales  ou  particulières,  sans 
aucune  distinction  ,  et  il  n'est  pas  surprenant  que  , 
les  cas  étant  différens ,  on  y  observe  aussi  des  règles 
différentes. 
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îl  me  reste  à  vous  faire  souvenir  ,  qu'en  vous 
«crivant,  il  y  a  deux  ans,  sur  la  même  matière,  je  vous 
marquai  que  la  délibération  qui  avoit  été  prise  par 
MM.  les  conseillers  seuls,  en  l'absence  de  MM.  les 
présidens  ,  snr  l'ordre  de  réception  qui  seroit  observé 

entre  le  lils  de  M.  le  président  de et  le 

fds  de  M.  de ,  n'avoit  pas  été  approuvée 

de  Sa  Majesté ,  par  les  raisons  que  je  vous  en  expliquai 
alors j  ainsi  elle  m'ordonne  de  vous  dire  que,  voulant 
éloigner  tout  ce  qui  pourroil  être  uno  semence  de  divi- 
sion entre  MM.  les  présidens  et  MM.  les  conseillers 
du  parlement,  et  les  empêcher  d'agir  avec  un  concert 
qui  est  si  nécessaire  pour  le  bien  de  son  service  ,  Sa 
Majesté  entend  que,  lorsqu'il  se  formera  quelque  diffi- 
culté entre  les  uns  et  les  autres ,  sur  les  droits  respec- 
tifs de  leurs  charges ,  sur  lesquels  par  conséquent  ils 
ne  pourroient  délibérer  sans  être  en  même  temps 
juges  et  parties,  ils  se  contentent  de  dresser  des  mé- 
moires de  part  et  d'autre  pour  soutenir  leurs  préten- 
tions contraires ,  et  de  me  les  envoyer  ensuite ,  afin 
que  je  puisse  en  rendre  compte  au  roi,  et  faire  savoir 
aux  uns  et  aux  autres  ce  que  Sa  Majesté  aura  jugé 
à  propos  de  régler. 

Je  vous  prie  de  faire  part  de  cette  lettre  à  messieurs 
les  présidens  à  mortiers  et  à  messieurs  les  conseillers , 
c'est-à-dire^  à  toute  votre  compai,mie  ;  je  ne  doute  pas 
qu'elle  ne  s'y  conforme  avec  tout  le  respect  qu'eUe  a 
toujours  témoigné  pour  les  volontés  de  Sa  Majesté. 


Du  23  septembre  i'j33. 

Messieurs,  la  difficulté  qui  s'est  formée  pour 
savoir  si  les  récipiendaires  qui  vont  chez  vous  doivent 
être  accompagnés  d'un  procureur  de  la  cour  des 
aides  ,  ne  méritoit  pas  que  vous  m'en  écrivissiez  , 
c'est  à  votre  compagnie  à  régler  le  cérémonial  qui 
doit  s'observer  en  pareil  cas  ;  ainsi  ,  s'agissant  d'un 
point  de  police  ou  de  discipline,  vous  pouvez  le  faire 
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régler  par  la  délibération  de  la  compagnie,  et  il  ne 
convient  point  que  le  roi  entende  parler  d'une  diffî- 
cullé  si  peu  importante. 

Au  surplus,  vous  apprendrez,  soit  par  un  arrêt 
que  le  roi  a  rendu  sur  des  difficultés  plus  considé- 
rables qui  s'étoient  élevées  entre  vous,  aussi  bien 
qu'entre  les  auditeurs  et  les  conseillers,  maîtres  en  la 
chambre  des  comptes,  soit  par  les  lettres  palentcs  qui 
ont  été  expédiées  sur  cet  arrêt ,  quelles  sont  les  règles 
que  \ous  devez  suivre  à  l'avenir  pour  prévenir  de 
pareils  incidens.  Vous  y  verrez  le  jugement  que  Sa 
Majesté  a  porté  sur  une  délibération  aussi  nulle  et 
aussi  irrégulière  que  celle  que  vous  avez  prise  le 
21  février  de  celte  année,  de  même  que  sur  les  dé- 
clarations protestations  que  vous  avez  faites  ,  avec  les 
auditeurs  le  12  et  le  1 3  du  mois  d'août  dernier,  contre 
l'arrêt  que  votre  compagnie  avoit  rendu  dans  l'as- 
semblée de  tous  les  ordres.  Renfermez  -  vous  donc 
dorénavant  avec  plus  de  sagesse  dans  les  bornes  qui 
vous  sont  marquées,  et  ne  troublez  plus  le  bon  ordre 
et  la  tranquillité  de  votre  compagnie ,  par  un  défaut 
de  subordination  et  par  des  résolutions  contraires  aux 
devoirs  de  vos  charges ,  abus  que  le  roi  ne  pourroit 
s'empêcher  de  réprimer  avec  encore  plus  de  sévérité  , 
si  vous  étiez  capables  de  faire  dans  la  suite  de  pa- 
reilles démarches.  J'ai  trop  bonne  opinion  de  vous  , 
pour  croire  que  vous  vouliez  vous  y  exposer ,  et  je 
compte  que  vous  ferez  part  de  cette  lettre  à  mes- 
sieurs les  auditeurs ,  avec  lesquels  elle  doit  vous  être 
commuiTC. 


Du  10  septembre  1734. 

Sx  vous  êtes  content  de  votre  nouveau  premier 
président ,  il  ne  l'est  pas  moins  de  vous  et  de  tout  le 
parlement  de  Bretagne ,  je  suis  très-aise  de  ces  heu- 
reux commencemens,  et  j'espère  que  les  suites  y  ré- 
pondront de  part  et  d'autre. 
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Ce  n'est  pas  avec  la  même  salisfaclion  que  j'ap- 
prends   la  disposition   où   M ,   votre 

Leau-frère  paroit  être  de  se  démeltre  de  sa  charge  en 
faveur  de  M.  son  fils;  je  conuois  le  mérite  du  père 
par  réputation ,  et  la  privation  d'un  si  digne  magis- 
trat seroit  une  véritable  perte  pour  votre  compagnie  j 
tâchez  donc  de  l'engager,  comme  vous  me  le  tàiles 
espérer ,  à  conserver  sa  charge  et  à  en  chercher  une 
autre  pour  M.  son  fils,  qui  est  formé  de  trop  bonne 
main,  pour  ne  pas  être,  dans  la  suite,  un  digne 
sujet  xpar  ce  moyen  ,  le  parlement  acquérera  et  ne 
perdra  rien.  C'est  le  seul  arrangement  propre  à  con- 
cilier toutes  les  vues  que  l'on  peut  avoir  en  cette 
occasion;  vous  pouvez  juger  par  là  des  dispositions 
favorables  où  je  suis  pour  tout  ce  qui  vous  appartient, 
et  vous  connoissez  d'ailleurs  toute  l'estime  avec  la- 
quelle je  suis. 

P.  S.  Je  différerai  d'écrire  à  M..., jusqu'à  ce  que 

j'aie  reçu  votre  réponse  sur  ce  que  je  viens  de  vous  marquer. 


Du  i5  avril  17 35. 

Là  réputation  du  sieur  de étant  aussi 

mauvaise  que  vous  me  l'écrivez  ,  il  semble  qu'on  au- 
roit  dû  en  être  informé  dès  le  temps  qu'il  s'est  pré- 
senté pour  obtenir  des  provisions  ,  ou  du  moins 
lorsqu'on  a  ordonné  qu'il  seroit  informé  de  ses  vie 
et  mœurs.  Cela  auroit  donné  lieu  de  faire  une  infor- 
mation sérieuse  sur  sa  conduite,  qui  auroit  pu  porter 
les  juges  ,  ou  à  refuser  de  le  recevoir,  ou  à  l'obliger 
à  se  laver  dans  les  formes  des  faits  dont  il  étoit  ac- 
cusé ;  mais  quoiqu'on  ait  relevé  ies  f;)its  un  ppu  tard, 
le  parlement  a  toujours  très-bien  fait  d'y  donner  at- 
tention, et  l'avis  le  plus  régulier  étoit  de  diflPérer  son 
examen  ,  pour  se  donner  le  temps  de  mieus.  appro- 
fondir sa  conduite  ;  mais  puisque  l'avis  de  l'interroger 
a  prévalu,  vous  jugez  bien  que  je  suis  fort  éloigné 
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de  ne  pas  approuver  le  délai  qu'on  a  résolu  d'appor- 
ter à  la  réparation  des  l'aiilcs  qu'il  peut  avoir  com- 
mises ,  et  si  l'on  décoiivroit  qu'elles  l'ussciit  graves  , 
il  seroit  loujours  lemps  à  M.  le  Procureur-^général  de 
demander  à  en  faire  la  preuve  ,  surtout  contre  un 
sujet  d  une  assez  mauvaise  race  ,  du  côté  de  la  con- 
duite et  de  la  répulation. 


Du  lo  înai  l'^SS». 

J'ai  différé  de  répondre  à  votre  lettre  du  26  mars 
dernier  ,  parce  que  j'étois  bien  aise  d'être  plus  parti- 
culièrement informé  de  plusieurs  faits  qui  regardent 
l'affi-ùre  sur  laqnelle  vous  m'avez  écrit,  et  je  suis 
oblii,^é  de  vous  dire  que  tous  les  éclaircissemens  qui 
m'ont  été  donnés  sur  ce  sujet  ne  vous  snnt  pas  aussi 
favorables  que  je  l'aurois  désiré  ,  par  l'ancienne  con- 
iidération  que  j'ai  pour  votre  siège  en  général ,  et  per- 
sonnellement pour  une  partie  des  officiers  dont  il  est 
composé.  Mais,  comme  il  n'est  pas  encore  temps  d'en- 
trer dans  un  plus  grand  détail  à  cet  égard  ,  je  me 
contenterai  de  vous  dire  que  vous  me  paroissez  tou- 
jours peu  instruit  des  principes  qui  ont  lieu  dans  la 
matière  des  oppositions  au  titre.  Vous  ne  vous  trom- 
pez pas  seulement ,  quand  vous  croyez  que  de  simples 
créanciers  peuvent  former  ces  sortes  d'oppositions , 
au  lieu  qu'ils  ne  peuvent  que  s'opposer  au  sceau  pour 
les  deniers  ,  ce  qui  n'empêche  pas  qu'on  ne  scelle  les 
provisions  à  la  charge  des  oppositions  ;  mais  vous  êtes 
encore  plus  dans  l'erreur  ,  lorsqu'après  ce  que  je  vous 
ai  écrit  sur  cette  matière,  vous  persistez  à  prétendre 
que,  pour  de  simples  raisons  de  bienséance  qui  peu- 
vent détourner  le  roi  d'accorder  des  provisions  à  cer- 
tains sujets ,  ou  pour  des  causes  plus  graves  qui  se- 
roient  tirées  de  la  conduite  personnelle  de  ces  sujets  , 
il  est  permis  aux  officiers  du  siège  où  ils  veulent  en- 
trer de  former  contre  eux  une  opposition  au  titre , 
quoi(|u'iJ  soit  de  premier  principe   que  de  pareilles 
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oppositions  n'ont  pour  objet  que  la  propriété'  de  la 
charge,  et  non  ])as  la  capacité  ou  des  (jualilés  person- 
nelles de  ceux  qui  en  demandent  les  provisions  ;  mais, 
pour, vous  instruire  des  règles  sur  ce  sujet,  il  est  bon 
de  vous  faire  remarquer  que  ces  qualités  personnelles 
s'examinent  en  deux  temps  difï'érens ,  c'est-à-dire,  oHi 
avant  le  sceau  des  provisions  ,  ou  après  leur  expé- 
dition. 

Dans  le  premier  temps ,  c'est  le  roi  seul  qui  en  est 
le  juge,  et  il  n'est  permis  à  personne  de  s'opposer  en 
forme  à  des  provisions  que  Sa  INIajesté  peut  accorder 
ou  refuser,  selon  qu'elle  le  juge  à  propos.  Tout  ce 
que  l'on  peut  faire  en  ce  cas,  soit  par  zèle  poi'.r  le 
bien  public  ,  soit  par  des  raisons  de  convenance,  qui 
peuvent  intéresser  la  dignité  des  corps  où  celui  qui 
demande  des  provisions  veut  être  reçu  ,  c'est  d'adres- 
ser des  mémoires  à  ceux  que  le  roi  honore  de  sa  con- 
fiance dans  cette  matière ,  afm  qu'ils  puissent  rendre 
compte  à  Sa  Majesté  des  raisons  ou  des  motifs  d'ex- 
clusion qui  peuvent  la  porter  à  refuser  la  grâce  qu'on 
lui  demande  ;  c'est  la  seule  voie  que  des  sujets  ins- 
truits des  règles  puissent  prendre  en  pareil  cas  ;  et , 
non-seulement  celte  voie  est  plus  régulière,  mais  elie 
peut  être  plus  utile  qu'une  vaine  opposition  au  titre  , 
que  sa  forme  seule  doit  faire  rejeter. 

Dans  le  second  temps  ,  c'esl-à-dirc ,  après  le  sceau 
des  provisions  ,  il  est  sans  doute  permis  aux  olHciers 
du  tribunal  auquel  elles  sont  adressées ,  d'informer 
des  vie  et  mœurs  de  celui  qui  a  été  pourvu  par  le 
roi ,  et  cela  leur  est  même  ordonné  ;  mais  c'est  ce 
qu'ils  ne  peuvent  faire  que  parce  que  Sa  Majesté  leur 
en  donne  Je  pouvoir  par  les  provisions  mêmes  qu'il 
accorde,  ou  par  la  disposition  des  ordonnances;  sans 
quoi  ils  seruient  obligés  de  déférer  absolument  au 
choix  et  à  la  volonté  du  roi  ;  mais  ,  tomme  je  viens 
de  le  dire,  il  ne  leur  est  pas  permis  de  prévenir  ce 
choix  par  des  oppositions  contraires  au  respect  qui 
est  dû  au  souverain  ,  et  ils  doivent  attendre  ,  pour 
procéder  en  forme  sur  ce  qui  regarde  la  conduite  du 
pourvu,  que  le  roi  les  y  ait  autorisés,  comme  il  le 
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fait  par  les  provisions  qui  sont  données  aux  officiers 
de  justice. 

De  tous  ces  principes  certains ,  et  dont  je  ne  sau- 
rois  croire  qu'aucun  chancelier  de  France  se  soit 
jamais  écarté  avec  connoissance  de  cause,  vous  devez 
conclure  que  la  délibération  qui  a  éié  prise  dans 
votre  siège  pour  s'opposer  au  titre  dont  vous  avez 
cru  que  le  sieur allolt  demander  l'expé- 
dition ,  et  l'opposition  qui  a  été  formée  en  consé- 
quence ,  sont  aussi  nulles  qu'irrégulières  ;  que ,  par 
conséquent,  vous  devez  ou  supprimer  cette  délibé- 
ration, ou  en  prendre  une  contraire  ,  et  vous  désister 
de  votre  opposition  au  titre.  C'est  pour  la  dernière 
fois  que  je  vous  en  avertis  j  et  si  vous  ne  m'assurez 
pas  promptement  que  vous  vous  conformerez  à  ce  que 
je  vous  écris  ,  le  roi  sera  obligé  d'y  pourvoir  par  son 
autorité  d'une  manière  qui  ne  sera  pas  honorable  pour 
votre  siège  ,  et  que,  pour  cette  raison,  je  vous  con- 
seille de  prévenir  ,  parce  qu'il  faut  que ,  d'une  ma- 
nière ou  d'une  autre  ,  l'exemple  d'une  démarche  si 
contraire  aux  véritables  règles  et  au  respect  qui  est 
dii  au  roi  ,  soit  entièrement  elTacé. 

Au  surplus,  il  ne  s'en  suivra  pas  de  là  que  les  pro- 
visions de  la  charge  de  lieutenant-particulier  soient 

expédiées  en  faveur  du  sieur Vous  pouvez 

m'expliquer  toutes  les  raisons  que  vous  avez  de  dé- 
sirer qu'il  ne  les  obtienne  pas  ,  j'en  ferai  part  au 

sieur ,  qui  est  ici ,  afin  qu'il  puisse  se 

défendre  ou  se  justifier,  si  vous  avez  quelque  re- 
proche à  lui  faire  sur  sa  conduite  ;  c'est  une  règle  du 
droit  naturel ,  de  ne  condamner  personne  sans  l'en- 
tendre ,  et  vous  pouvez  être  assuré  que  ce  ne  sera 
qu'avec  une  entière  connoissance  de  cause  que  le  roi 
se  portera  à  lui  accorder  ou  à  lui  refuser  des  pro- 
■visions. 
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Du  20  mai  1735. 

Je  n'entends  point  ce  que  vous  voulez  dire,  quand 
vous  me  marquez,  par  votre  lettre  du  10  de  ce  mois, 
que  vous  avez  pris  la  résolution  de  former  votre  op- 
position   en  règle  à   l'expédition   des  provisions  du 

sieur Il  ne  peut  y  avoir  d'opposition  en 

règle  dans  cette  matière  que  de  la  part  de  ceux  qui 
prétendent  avoir  droit  à  la  propriété  et  au  titre  d'une 
charge  ,  et  tout  ce  qui  peut  concerner  les  qualités 
personnelles  d'un  sujet  qui  se  présente  pour  être 
pourvu  d'un  olfice,  n'est  point  une  malière  d'oppo- 
sition. Le  roi  est  le  maître  du  choix  de  ceux  qu'il 
appelle  à  la  magistrature  ,  et  personne  n'est  en  droit 
de  former  une  opposition  véritable  à  sa  volonté.  Vous 
pouvez,  à  la  vérité  ,  m'expliquer  les  raisons  qui  vous 
portent  à, désirer  qu'un  officier  n'entre  pas  dans  votre 
compagnie  ,  et  Sa  Majesté  peut  avoir  égard  à  vos  re- 
présentations, quand  j'ai  l'honneur  de  lui  en  rendre 
compte;  mais  toute  autre  voie  vous  est  interdite  dans 
les  choses  qui  ne  dépendent  que  de  la  volonté  et  du 
choix  du  roi.  Si  vous  avez  donc  pris  une  délibéra- 
tion pour  faire  ,  en  cette  occasion,  une  opposition  en 
forme  à  l'expédition  des  provisions  que  vous  craignez 

que  le  sieur n'obtienne ,  vous  ne  sauriez 

vous  départir  trop  promptement  d'une  pareille  déli- 
bération, que  le  roi  seroit  obligé  de  réprimer  par  son 
autorité  ,  si  vous  ne  vous  réformiez  pas  au  plus  lot 
vous-même  sur  ce  sujet. 

Au  surplus ,  je  m'informerai  avec  soin  du  caractère, 

de  la  conduite  et  de  la  réputation  du  sieur , 

pour  pouvoir  mieux  juger  de  ce  qu'il  conviendra  de 
faire  à  son  égard.  Mais  vous  avez  d'autant  plus  de  tort 
de  m'avoir  écrit  comme  vous  l'avez  fait ,  sur  ce  qui 
le  regarde,  qu'il  vous  avoit  fait  dire,  comme  vous 
me  l'apprenez  vous-même ,  que  ,  puisqu'il  n'étoit  pas 
agréable  à  votre  compagnie  ,  la  veuve  éloit  en  état  de 
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vendre  la  charge  à  un  autre.  Cette  (léniarelie  devoit 
vous  en^^ager  au  moins  à  m'écrlre  plus  modérément 
que  vous  n'avez  fait  sur  son  sujet. 


Du  c^  décembre  1735. 

Je  vous  prie  de  me  faire  savoir  ce  que  vous  pensez; 

du  sieur ,  qui  demande  au  roi  l'agrément 

et  les  dispenses  dont  il  a  besoin  pour  se  faire  pour- 
voir d'un  office  de  président  aux  requêtes  du  palais 
du  parlement  de  Dijon.  On  prétend  que  le  père  de  ce 
jeune  homme  n'est  pas  estimé  du  plus  grand  nombre 
des  officiers  de  votre  compagnie,  et  que  le  fils  pour- 
roit  bien  être  exposé  à  des  désagrémens  par  rapport 
au  père  ;  j'attendrai ,  sur  ceia^  les  éeiaircissemens  que 
vous  me  donnerez. 


'     Du  3  février  1736. 

J'ai  reçu  dans  son  temps  la  lettre  que  vous  m'écri- 
vîtes à  la  fm  du  mois  d'août  dernier  ,  et  si  je  ne  fis 
pas  réponse  sur-le-champ,  ce  fut  en  partie  parce  que 
le  parlement  de  Rennes  éloit  alors  séparé  ,  et  peut- 
être  encore  plus  par  la  surprise  où  je  fus  de  la  déli- 
bération jointe  à  votre  lettre  ,  et  où  je  vis  avec  dé- 
plaisir que  c'étoit  vous  qui  en  aviez  fait  la  première 
promotion.  J'ai  tant  d'estime  et  de  considération  pour 
votre  personne ,  qu'il  m'en  coûte  quand  il  s'agit  de 
vous  répondre  d'une  manière  qui  ne  vous  soit  pas 
agréable  j  et  l'on  diffère  volontiers  de  faire  ce  qui  est 
pénible. 

Mais  comme  le  parlement  de  Rennes  est  à  présent 
entièrement  rassemblé  ,  et  que  Ton  pourroit  vous 
charger  de  œ'écrirc  de  nouveau  pour  me  demander 
une  répon^Cj.  je  suis  forcé  de  m'espliquer,  à  la  fm,  sur: 
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la  démarclie  que  vous  avez  inspirée  l'année  dernière 
à  votre  parlement. 

C'est  au  roi  seul  ([u'il  appartient  de  mesurer  les 
expressions  qu'il  trouve  bon  qu'on  emploie  dans  les 
provisions  qu'il  accorde  à  ses  olïiciers ,  pour  y  rap- 
peler, ou  les  avantages  de  leur  naissance,  ou  le  mérite 
de  leurs  services  et  de  ceux,  de  leurs  pères.  Il  n'y  a 
aucune  compagnie  dans  le  royaume  qui  soit  en  droit 
d'entrer  dans  la  discussion  de  ce  qui  convient  ou  de 
ce  qui  ne  convient  pas  en  cette  matière,  ni  de  vou- 
loir mettre,  en  quelque  manière,  des  bornes  à  la  bonté 
du  roi,  et  aux  témoignages  d'honneur  qu'il  veut  bien 
rendre  à  ceux  de  ses  sujets  qu'il  en  juge  dignes. 

A  la  vérité  ,  il  peut  arriver  que  i'affeclion  ou  la 
conq)laisance  de  ceux  qui  ont  soin  de  dresser  des 
provisions,  aille  un  peu  trop  loin  dans  de  certaines 
occai^ions  ,  mais  c'est  ce  qui  peut  tout  au  plus  faire 
la  matière  duu  avis  secret  el  donné  avec  prudence  au 
chef  de  la  justice.  Si  vous  aviez  donc  connoissance 
de  quelque  fait  particulier  sur  ce  sujet ,  vous  deviez 
m'en  informer  par  une  lettre  particulière ,  afin  que 
je  fusse  en  état  d'y  apporter  l'ordre  convenable  ;  mais 
ce  ne  pouvoit  jamais  être  la  matière,  ni  d'une  pro- 
position faite  de  votre  part  aux  chaïubres  assemblées, 
ni  d'une  délibération  publique  du  parlement. 

Je  ne  comprends  point  qu'avec  un  aussi  bon  esprit 
que  celui  dont  Dieu  vous  a  fait  présent ,  vous  n'ayez 
pas  fait  de  vous-même  toutes  ces  réflexions  ,  avant 
que  d'engager  le  parlement  dans  une  délibération  que 
vous  ne  pouviez  espérer  de  voir  jamais  approuvée 
par  le  roi. 

Mais,  après  tout,  comme,  par  ménagement  pour 
vous  je  n'ai  pas  cru  jusqu'à  présent  devoir  en  rendre 
compte  à  Sa  Majesté,  il  n'y  a  rien  dans  ce  que  vous 
avez  fait,  que  vous  ne  soyez  encore  en  état  de  réparer 
par  une  seconde  délibération  dans  laquelle  il  sera  dit 
que  le  parlement  s'étant  fait  représenter  la  première  , 
et  y  ayant  trouvé  quelques  expressions  à  changer,  il 
déclare  qu'il  ne  peut  que  se  rapporter  entièrement  à 
la  bonté  et  à  la  saaesse  du  roi ,  sur  les  consérrucnces 


3l4  CORRFSPONDANCE    OFFICIELLE. 

que  la  liberté  que  les  personnes  qui  y  sont  inléressé^'S 
se  donnent  quelquefois  de  faire  insérer  dans  leurs 
provisions  des  faits  généal.)giques  qui  peuvent  exci- 
ter ou  des  jalousies  ,  ou  des  (;ontradictions  parmi  les 
nobles  de  la  provin  e  ,  cl  y  donner  lieu  d'agiter  des 
questions  capables  de  troubler  la  tranquillité  des  fa- 
milles. 

C'est  tout  ce  qu*il  peut  être  permis  de  faire  sur  ce 
sujet;  vous  prendrez  ,  s'il  vous  plaît  ,  la  peine  de  le 
concerter  avec  M.  le  premier  président ,  à  qui  j'écris 
dans  le  même  esprit  ;  et,  avant  que  d'aller  plus  loin, 
vous  m'enverrez  le  projet  dont  vous  serez  convenu 
avec  lui. 


Du  3  Jëwrier  i']36. 

Je  vous  envoie,  Monsieur,  la  copie  d*une  lettre 

que  j'écris  àM ,  comme  promoteur  d'une 

délibération  que  je  vous  ai  montrée  pendant  que  vous 
étiez  en  ce  pays-ci,  et  qui  n'a  pas  été  plus  approuvée 
par  d'autres  que  par  moi.  Elle  est ,  en  eliet ,  très- 
extraordinaire  ,  et  je  ne  vois  pas  de  moyen  plus 
doux,  pour  la  réformer,  que  celui  que  j'indique  à 

M par  ma  lettre.  Gomme  je  le  charge 

de  concerter  avec  vous  l'exécution  de  ce  moyen  , 
j'ai  voulu  vous  y  préparer  d'avance  par  la  connois- 
sance  que  vous  aurez  de  ce  que  je  lui  écris  sur  ce 
sujet. 


Du  24  avril  1736. 

Je   compte  que  les  provisions  du  successeur  de 

M seront  expédiées  incessamment,  et  il 

est  bien  juste  d'avancer,  autant  qu'il  se  peut,  le  sou- 
lagement que  vous  recevrez  dans  votre  travail  par  le 
moyen  d'un  collègue ,  qui  le  partagera  avec  vous. 
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A  l'égard  de  la  question  dont  vous  devez  faire  le 
rapport  à  MM.  du  parlement ,  je  recevrai  très  vo^ 
lontiers  les  mémoires  que  vous  jugerez  à  propos  de 
m'envoyer  sur  ce  sujet. 


Du  9  septembre  17  36. 

M ne  m*a  point  encore  écrit ,  pour  de- 
mander d'être  pourvu  de  la  charge  de  président  aux 

enquêtes ,  qui  vaque  par  la  mort  de  M 

Je  vous  avoue  que  la  crainte  de  trouver  en  lui  un 
caractère  semblable  à  celui  de  son  père,  me  fait  tou- 
jours beaucoup  d'impression  ;  ainsi  je  vous  prie  de 
vous  en  bien  assurer  encore  j  d'ailleurs ,  après  une 
conduite  aussi  indécente  que  celle  du  père  dans  lo 

procès  de  madame ,  il  est  bon  encore  de  lui 

faire  sentir ,  dans  le  retardement  de  la  grâce  du  roi 
pour  son  fils,  combien  Sa  Majesté  est  mécontente  d'un 
procédé  si  peu  convenable  à  un  magistrat. 

Pour  ce  qui  regarde  M.  votre  fils  ,  on  ne  peut  être 
plus  édifié  que  je  le  suis  de  la  retenue  et  de  la  mo- 
dération avec  laquelle  vous  vous  expliquez  sur  son 
sujet  ;  mais  elles  ne  peuvent  servir  qu'à  m'affcrmir 
dans  les  dispositions  que  je  vous  ai  marquées  par  ma 
lettre  du  18  avril  dernier  ;  et  je  compte  toujours 
qu'au  mois  de  jan\'ier  prochain  le  roi  voudra  bien 
lui  accorder  la  faculté  de  présider.  Ainsi  il  en  sera 
vraisemblablement  en  possession  avant  que  le  succes- 
seur de  M.  de puisse  êlre  reçu.  Il  n'est 

pas  possible  que  le  fils  d'un  si  digne  premier  prési- 
dent, qui  aura  toujours  vos  exemples  devant  les  yeux , 
et  qui  sera  conduit  par  vos  conseils,  ne  soit  pas  ca- 
pable de  remplir  ,  long-temps  avant  les  autres  ,  la 
place  de  président  d'une  chambre  particulière. 
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Du  23  décembre  ijSG. 

Le  roi  accordera  volontiers  au  sieur  de , 

avocat,  les  provisions  qu'il  demande  pour  remplir 
la  charge  de  conseiller,  qui  a  vaqué  par  la  mort  de 

M.    de.  ...  , ;   son    âge  ne    peut    faire   de    la 

peine  qu'à  lui  seul,  et  il  pourra  être  utile  aux  autres 
magistrats  avec  lesquels  il  rendra  la  justice  aux  sujets 
du  roi. 

Le  sieur ,  doyen  d'Astier ,  peut  aussi 

conclure  son  traité  pour  l'acquisition  de  î'ofïîce  de 
coDseiller-clerc,  qui  a  vaqué  ,  il  y  a  quatre  ans,  par 

la  mort  de  INI.  de j  mais  avant  que  d'eu 

avoir  des  provisions ,  il  faudra  qu'il  achève  d'obtenir 
les  degrés  dont  il  a  besoin  pour  être  reçu  avocat. 
Je  vois  avec  plaisir,  qu'une  des  charges  de  conseiller- 
clerc  au  parlement  de  Bordeaux  tombera  par  là  entre 
les  mains  d'un  ecclésiastique  capable  de  la  remplir. 


Du  28  décembre  1786. 

Je  serois  aussi   fâché   que   vous  de  la    résolution 

que  M paroît  avoir  prise  de  vendre  sa 

charge  de  Gon.^eiller  au  parlement  de  Bordeaux,  si 
je  ne  croyois  pouvoir  eu  empêcher  reflet  ,  en  lui 
refusant  de  lui  procurer  des  lettres  de  conseiller 
honoraire  ,  sur  lesquelles  votre  lettre  me  fait  voir 
qu'il  paroît  comptei".  Ce  n'est  pas  cerlainement  par 
mauvaise  volonté  que  je  serois  si  difficile  à  son  égard, 
cest,  au  contraire,  par  un  effet  de  la  grande  eshme 
que  j'ai  pour  lui  ,  et  afin  de  conserver  plus  long- 
temps, à  la  justice  ,  un  sujet  si  capable  de  la  bien 
servir. 

J'avoue  d'ailleurs,  que  je  ne  laisse  pas  d'être  étonné 
du  successeur  que   M veut  se  donner; 
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)B  ne  sais  où  il  a  élé  chercher  un  homme  aussi  obscur 

et  aussi  inconnu  que   le  sieur le  paroit 

lire;  s'il  avoit  au  moins  des  lalens  et  une  capacité 
qui  puissent  lui  tenir  lieu  de  ce   qui  lui    manque  ; 
mais  un  homme  qui,  à  l'âge  de  quarante-cinq  ans, 
n'a  poiut  d'autre  qualité  que  celle  de  bourgeois  de 
Bordeaux  ,  et    qui   ne  sait  peut-être  pas  mcme  les, 
premiers  principes   du   droit  ,   me  paroit   uu    sujet 
si  peu  propre  à  remplacer   M  .......... ,    que   le, 

meilleur  conseil  qu'on  puisse  lui  donner  est  de  renon- 
cer a  la  pensée  de  traiter  avec  un  tel  sujet;  à  quelque 
relâchement  que  la  vénalité  des  charges  et  la  mui- 
tiplicalion  qui  en  a  élé  faite,  nous  ait  portés,  il  ne 
faut  pas  croire  néanmoins'^  que,  pour  obtenir  des 
provisions  du  roi ,  il  suffise  d'avoir  assez  d'argent 
pour  acquérir  un  office  de  conseiller  au  parlement, 
sans  qu'il  soit  question  ni  de  capacité,  ni  de  prépa- 
ration pour  la  remplir  dignement. 

M essuieroit  donc  ici  deux  refus  dif- 

férens,  s'il  persisloit  dans  sa  résolution  :  l'un  qui  le 
regardcroit  personnellement,  par  rapport  aux  let- 
tres de  conseiller  honoraire  ;  l'autre  qui  regardcroit 
celui  qu'il  voudroit  mettre  en  sa  place,  et  qui  ne 
paroiL  avoir  aucune  des  qualités  personnelles  qui  lui 
seroient  nécessaires  pour  être  pourvu  d'une  charge 
de  conseiller  au  parlement,  et  surtout  pour  succé- 
der à  un  magistrat  du  mérite  de  M ;  c'est 

ce  que  je  vous  prie  de  lui  faire  savoir,  et  je  crois 
lui  rendre  plus  de  service  par  mes  refus,  que  je  ne 
le  ferois  par  ma  complaisance. 


Du  8  juin  1738. 

Dès  le  moment  qu'il  n'y  a  rien  de  répréhensible 

dans  la  personne  et  dans  la  conduite  du  sieur , 

qui  rapporte  même  des  certilicats  avantageux  en  sa 
laveur,  je  vous  prie  de  faire  savoir  au  sieur 
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que  les  raisons  qu'il  allègue  pour  empêcher  la  recep-» 
tion  de  cet  oiricier  sont  si  foibles,  et  qu'il  entend 
si  mal  la  déclaration  dont  il  veut  se  servir  contre 
lui,  que  rien  ne  doit  Pempêcher  de  consentir  inces- 
samment à  cette  réception  ,  sinon  je  serai  obligé  de  le 
rendre  responsable  d'un  retardement  qui  ne  pourroit 
être  attribué  qu'à  une  inimitié  personnelle ,  ou  quel- 
qu'autre  motif  secret  qui  ne  lui  feroit  pas  plus 
d'honneur. 


Du  8  novembre  1738. 

Je  me  suis  fait  rendre  compte  des  difficultés  qui 
ont  arrêté  jusqu'à  présent  la  réception  du  sieur. ./..., 
à  qui  le  roi  a  accordé ,  il  y  a  plus  d'un  an  ,  une 
commission  pour  exercer  l'office  de  receveur  des  con-« 
signations  et  de  commissaire  aux  saisies-réelles  en 
la  sénéchaussée  de  Beaufort;  et,  après  avoir  examiné 
les  pièces  qui  ont  été  attachées  sous  le  contre-scel 
de  cette  commission,  je  ne  vois  rien  qui  ait  dii  vous 

empêcher  de  le  recevoir.    La    dame est 

constamment  propriélaire  de  ces  offices;  et^  dès  Tan- 
née 1729,  elle  avoit  consenti  que  le  sieur 

s^en  fît  pourvoir ,  ou  tel  autre  que  bon  lui  senible- 
roit  :  ainsi  le  sieur éloit  suffisamment  au- 
torisé par  le  consentement  de  sa  femme,  à  nommer 
un  sujet  pour  exercer  par  commission  cet  office  , 
dont  il  ne  jugeoit  pas  à  propos  de  se  faire  pourvoir 
lui  -  même  ;  mais  pour   lever  toute   difficulté  ,    le 

sieur. , m'a   représenté  la   ratification  que 

la  dame a  faite  de  la  nomination  qui  sert 

de   titre.au  sieur Elle  se  soumet  aussi 

par  le  même  acte  à  demeurer  caution,  conjointement 
avec  son  mari ,  de  la  gestion  qui  sera  faite  en  con- 

^quence  de  la  commission  accordée  au  sieur , 

qui  joindra  cet  acte  aux  pièces  que  vous  avez  entre 
les  mains;  et,  comme  on  ne  peut  plus  douter  après 
cela  y  que  ce  particulier  n'a.t  été  nommé  par  ceux 
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qui  ont  droit  à  la  propriété  de  la  charge  de  receveur 
des  consignations,  je  compte  que  vous  ne  différerez  pas 

davantage  de  procéder  à  la  réception  du  sieur v^ 

et  que  je  n'entendrai  plus  parler  de  cette  atlâire. 


Du  4  septembre  1739. 

J'apprends  par  votre  lettre  du  29  du  mois  dernier  la 

perte  inopinée  que  M a  faite  de  monsieur 

son  fils.  Quelque  disposé  que  je  sois  à  le  consoler 
dans  un  si  grand  malheur,  il  me  paroîlroit  cependant 
bien  difficile  de  faire  passer  son  second  fils  ,  sans 
milieu  ,  d'une  place  de  capitaine  de  cavalerie  dans 
une  charge  de  président  à  mortier,,  et  il  est  fâcheux 
de  s'accoutumer  à  regarder  les  charges  les  plus  impor- 
tantes de  la  magistrature ,  comme  des  biens  patri- 
moniaux qui  suivent  l'ordre  des  successions.  J'y  ferai 
cependant  encore  de  plus  grandes  réflexions 5  pour 
ce  qui  est  de  monsieur  votre  fils,  on  ne  peut  être 
plus  prévenu  que  je  le  suis  en  sa  faveur.  Le  seul 
obstacle  qu'il  puisse  craindre  ,  si  vous  demandiez 
l'agrément  pour  lui,  est  la  difficulté  de  mettre  le 
père  et  le  fils  sur  le  grand  banc,  et  surtout  quand 
le  père  est  à  la  tête  du  parlement.  Il  y  en  a  cepen- 
dant quelque  exemple,  et  si  vous  vous  trouvez  dans 
une  situation  où  vous  puissiez  suivre  la  pensée  que 
vous  avez  sur  ce  sujet,  je  ne  manquerai  pas  de  vous 
rendre  tous  les  témoignages  que  vous  méritez,  par 
la  manière  dont  vous  servez  le  roi  et  le   public. 


Du  26  juin  l'j/^o. 

Il  y  a  long-temps  que  M.  de vous  a 

fait  savoir,  par  mon  ordre ,  aussi  bien  qu'à  la  familJe 

du  feu  sieur ,  lieutenant-général  en  la 

sénéchaussée   de  Gueret ,   que  le  roi  avoit  accordé 
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l'agréincnt  de  celte  charge  au  sieur ,^  k 

condition  d'en  payer  le  prix  aux  deux  filJes  mineures 
que  le  sieur a  laisse'es,  dont  vous  éies  tu- 
teur, sur  le  pied  f|ui  seroit  réi,dé  par  M.  de 

de  la  manière  qui  conviendroit  Je  mieux  aux  intérêts 
justes  et  légitimes  de  ces  deux  filles  ,  à  qui  l'intention 
de  Sa  Majesté  éloit  qu'il  ne  fût  fait  aucun  préjudice , 

sous  prétexte  de  l'agrément  donné  au  sieur ; 

j'apprends  cependant  que  le  ?ieur ,  pré- 
sident de  l'élection  à  Gueret,  vous  ayant  prié,  sui- 
vant l'ordre  qu'il  en  avoit  de  M.  l'intendant ,  de  vous 
rendre  dans  cette  ville  pour  traiter  avec  vous  de  ce 
qui  regardoit  le  prix  de  la  charge  dont  il  s'agit , 
vous  en  avez  usé  assez  malhonnêtement  à  son  égard  , 
n'ayant  pas  même  fait  de  réponse  à  la  seconde  lettre 
qu'il  vous  a  écrite. 

Je  sais  que  vous  avez  cherché  à  réparer  cette  faute, 

en  écrivant  à  M .  de  vous  prescrire  ce  que 

vous  aviez  à  faire ,  et  en  l'assurant  que  vous  vous  y 
conibrmeriez  avec  Leaucoup  d'exactitude  ;  vous  lui 
avez  même  écrit  une  autre  lettre ,  par  laquelle  vous 
lui  marquiez  que  celui  qui  se  présentoit  pour  épouser 

la  fdle  ainée  du  sieur ,  et  prendre  en 

même  temps  la  charge  de  lieutenant-général ,  se  ren- 
droit  incessamment  à  JMoulins  ,  où ,  suivant  une  autre 

lettre  de  la  fdle  aînée  du  sieur ,  vous 

deviez  aussi  vous  trouver  pour  lui  parler  de  cette 
ajQTaire  ;  mais  j'apprends  que  rien  de  tout  cela  n'a  été 

fait,  et  que  la  famille  du  sieur est  assez 

mal  conseillée^  pour  se  laisser  conduire  par  les  avis  d'un 

homme  aussi  décrié  que  le  sieur  de ,  qui 

espère  toujours  parvenir  à  la  charge  de  lieutenant- 
fîénéral  à  Gueret ,  quoiqu^il  ne  puisse  ignorer  que 
j'ai  écrit  plusieurs  fois  que  le  roi  ne  lui  en  donneroit 
pas  l'agrément;  en  sorte  que,  par  ses  artifices  ,  il  a  fait  . 
perdre  réellement  aux  mineurs  le  bénéfice  qu'elles 
Irouveroient  dans  la  vente  d'une  charge,  dont  la  pro- 
priété ne  peut  que  leur  être  onéreuse  ,  par  le  peu  de 
profit  qu'elles  en  retirent.  Et  ,  .comme  il  n'est  pas 
possible  d'eu  user  aussi  aial  que  vous  Tavez  fait  avec 
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,un  intendant  cliargé  de  l'exécution  des  ordres  du  roi 
dans  votre  province,  et  de  chercher  à  l'amuser  par 
des  lettres  qui  n'ont  été  suivies  d'aucun  effet ,  je  ne 
saurois  différer  plus  long-temps  de  vous  faire  savoir 
que  vous  ayez  à  vous  rendre  à  Moulins  incessamment , 
et  dans  huit  jours  au  plus  tard  ,  après  que  vous  aurez 

reçu  cette  lettre  ,  afin  que  M puisse 

vous  expliquer  lui-même  les  intentions  du  roi ,  dont 
il  n'a  été  que  le  canal  en  cette  occasion  ,  et  que  vous 
lui  remettiez:  tous  les  mémoires  dont  il  pourra  avoir 
besoin  ,  pour  régler  raisonnablement  et  équilable- 
ment  le  prix  de  la  charge  de  lieutenant -général  à 
Gueret ,   dont   Sa  Majesté  a   donné  l'agrément   au 

sieur 

Ne  manquez  pas  de  m'accuser  la  réception  de  cette 
lettre  ,  aussitôt  qu'elle  vous  aura  été  rendue  ,  et  ne 
vous  laissez  pas  assez  aveugler  par  les  mauvais  con- 
seils du  sieur  de ,  pour  continuer  d'agir 

contre  le  véritable  intérêt  de  vos  mineures,  en  vous 
exposant  vous-même  à  recevoir  des  ordres  plus  ri- 
goureux ,  et  que  ce  particulier  doit  craindre  encore 
plus  pour  lai,  s'il  continuoit  à  obséder,  comme  il 
fait,  la  famille  du  sieur 


Du  2^  juillet  1740. 

Vous  savez  ce  qui  s'est  passé  en  dernier  lieu , 
par  la  réunion  de  la  charge  de  lieulenant  particu- 
lier aux  offices  de  conseiller  à  la  sénéchaussée  d'Aix 
et  je  vous  envoie  tout  ce  que  jai  reçu  depuis  peu 
des  officiers  de  ce  siège,  au  sujet  de  cette  réunion  • 
ils  auroient  dû  y  joindre  un  projet  de  déclaration 
ou  des  lettres  patentes  qui  seront  expédiées,  si  le 
roi  le  juge  à  propos  ,  pour  y  parvenir.  Vous  prendrez 
donc  ,  s'il  vous  plaît ,  la  peine ,  premièrement  d'exa- 
miner si  la  réunion  proposée,  et  qui  paroît  (avorable 
en  elle-même,  n'est  sujette  à  aucun  inconvénient- 
supposé  que  vous  le  jugiez  ainsi  ^  vous  ferez  savoir^ 
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s'il  VOUS  plaît  ^  aux  ofiîciers  de  la  sénéchaussée  d'Aîx, 
qu'ils  dressent  un  projet  des  lettres  patentes  qui  or- 
donneront celte  réunion,  et  qu'ils  vous  le  remet- 
tent entre  les  mains,  afin  que  vous  puissiez  m'envover 
votre  avis  en  même  temps ,  et  sur  le  fond  de  la 
proposition  ,  et  sur  la   manière  de  l'exécuter. 


Du  27  octobre  1740. 

L'ÉDiT  de  suppression  de  la  charge  de  lieutenant 
parliculier  en  la  sénéchaussée  d'Aix  ^  et  de  réunion  à 
ce  siège  a  été  expédié  conformément  au  projet  que 
vous  m'aviez  envoyé  à  quelques  changemens  près  , 
qui  ne  tombent  que  sur  le  slyie.  Il  n'y  en  a  qu'un 
seul  qui  aille  plus  loin  ,  c'est  le  retranchement  du 
franc-saié ,  qui  avait  été  attribué  à  l'office  supprimé, 
et  dont,  par  voire  projet,  on  vouloit  faire  passer 
le  bénéllce  au  lieutenant  général  de  la  sénéchaussée 
d'Aix  ;  mais  M.  le  contrôleur  général  s'est  fort  op- 
posé à  une  grâce  qu'il  a  trouvée  contraire  aux  règles 
de  la  finance ,  qui  ne  permeltent  pas  que  deux 
droits  de  franc-salé  concourent  dans  la  personne  du 
même  officier  :  ainsi  cette  disposition  de  votre  projet 
a  été  retranchée,  et  j'ai  cru  devoir  vous  en  avertir, 
afin  que  si  le  lieutenant  général  était  surpris  de  ce 
changement,  auquel  il  est  seul  intéressé,  vous  lui 
en   expliquiez  la  raison. 


Du        octobre  1740. 

Comme  les  lettres  patentes  qui  sont  demandées 
par  les  «officiers  de  la  sénéchaussée  d'Aix,  pour  réunir 
a  leur  siège  l'oflice  de  lieutenant  particulier ,  asses- 
seur criminel  et  premier  conseiller  au  civil ,  dont 
le  titre  sera  supprimé  ,  peuvent  en  partie  concerner 
la  finance  ,  avant  que  de  terminer  celle  affaire ,  j'ai 
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été  bien  aise  de  savoir  les  dispositions  de  M.  le  con- 
trôleur général  :  il  m'a  paru  qu'il  se  prêteroit  vo- 
lontiers à  l'arrangement  qui  est  proposé  pour  éteindre, 
sans  retOTU'  les  contestations  auxquelles  cet  office  a 
donné  lieu  depuis  sa  création j  mais  comme  le  roi 
perdra  par  cette  réunion  ^  le  prêt  et  la  paulette  que 
l'officier  pourvu  de  cet  office  seroit  obligé  de  payer 
et  le  droit  de  huitième  denier  et  de  marc  d'or,  en 
cas  de  mutation ,  M.  le  contrôleur  général  pense 
qu'il  n'est  pas  juste  de  charger  Sa  Majesté  du  franc- 
salé  ,  et  de  l'attribuer  au  lieutenant  général  d'Aix  , 
qui  en  jouit  déjà  par  sa  charge,  et  qui  ne  doit  pas 
l'avoir  double.  Ainsi ,  supposé  que  les  officiers  de 
la  sénéchaussée  d'Aix  veulent  renoncer  au  franc- 
salé  qui  avait  été  attribué  à  l'office  dont  ils  demandent 
la  réunion  à  leurs  corps ,  il  sera  aisé  de  terminer 
cette  afî'aire  aussitôt  que  j'aurai  reçu  votre  réponse. 


Du  21  août  1741. 

Vous  avez  été  apparemment   informé  que    pen- 
dant que  le  fils  de  M ,  avocat  général 

au  parlement  de  Flandre,  étoit  en  concurrence  avec 
le  fils  de  M ,  conseiller  au  même  parle- 
ment, pour  la  place  de  substitut  de  M.  le  procureur 
général ,  on  proposa,  pour  les  concilier,  de  faire  donner 

au  fils  de  M la  place  d'échevin  ,  qui  étoit 

occupée  par  le  fils  de  M ,  moyennant 

quoi  celui-ci  auroit  la  place  de  substitut.  M 

étoit  entré  dans  cet  arrangement ,  et  il  avoit  pris 
les  mesures  nécessaires  pour  faire  assurer  la   place 

d'échevin  au  fils  de  M j  mais  comme  on 

n'en  avoit  point  parlé  au  magistrat  avant  que  d'en- 
gager la  négociation ,  il  refuse  d'accepter  l'offre  qu'on 
lui  faisoit ,  et  insiste  à  demander  la  préférence  pour 
la  place  de  substitut;  mais  comme  la  chose  a  changé 
de  face  depuis  ce  temps-là ,  parce  que  j'ai  cru  devoir 
donner  cette  préférence  au  fils  de  M , 
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M revient  à  pre'senlà  demander  la  place 

d'éclievin  pour  son  fils:  il  me  paroîl  juste  de  lui  ac-^ 
corder  celte  espèce  de  consolation;  je  lui  ai  même 
promis  d'y  contribuer,  et  j'espère  que  cela  ne  sera 
pas  Lien  difficile  ,  puisqu'il  ne  s'agit  que  de  remettre 

tes  choses  dans  le  même  état  où  M les 

avoit  mises  ;  je  vous  prie  donc  d'employer  vos  offices 

en  suivant  l'esprit  et  les  traces  de  M.  . .  * , 

pour  faire  en  sorte  que  la  place  d'ëchevin,  dont  le 

fils  de  M est  sur  le  point  de  sortir ,  soit 

donnée  au  fils  de  M ,  et  je  ne  doute  pas 

que  vous  ne  réussissiez  aisément  à  engager  ceux  qui 

avoient  donné  leur  consentement  àM...*. à 

la  renouveler  à  présent. 


Da  2  avril  1744« 

Le  sieur ,  avocat  du  roi  au  bailliage 

de  Saint-Quentin,  depuis  vingt-cinq  ans  ,  s'est  enfin 
déterminé  à  obtenir  des  provisions  de  l'office  de  pro- 
cureur du  roi  dans  le  même  bailliage  ,  que  j'avois 
pensé  qu'on  pouvoit  réunir  à  l'office  d'avocat  du  roi , 
dont  il  est  déjq  pourvu  j  mais  il  m'a  fait  demander  que 
ses  provisions  fussent  adressées  au  bailliage  de  Saint- 
Quentin,  ou  au  présidial  de  Laon ,  afin  d'éviter  le 
voyage  de  Paris  ,  pour  venir  se  faire  recevoir  au  par- 
lement; si  vous  pensez  qu'en  faveur  des  longs  services 
de  cet  officier,  qui- a  déjà  été  reçu  au  parlement  en 
qualité  d'avocat  du  roi,  on  puisse  s'écarter  de  la  règle 
commune  ,  en  cette  matière,  je  déférerai  volontiers  à 
votre  avis. 
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Du  8  juillet  1745- 

,     Le  sieur a  obtenu  de  M. le  duc. 

une  nomination  pour  l'office  de  prévôt  royal  de 
Beaujeu,  sur  laquelle  il  a  fait  expédier  des  provisions 
de  ce  même  office  ;  mais  les  officiers  du  bailliage  de 
Beaujo'ois  à  Vilic-Franche  ,  ont  prétendu  que  cet 
office   étoit  purement  seigneurial,  et  que  la  pleine 

provision   en    appartient   à    M.    le  duc . 

Le  conseil  de  ce  prince  convient  que  c'est  par  erreur 
que  l'office  a  été  qualifié  royal,  et  qu'on  a  expédié 
une  nomination  au  lieu  de  donner  des  provisions. 
Comme  on  m'a  demandé  un  arrêt  du  conseil  pour 
réformer  cette  erreur  prétendue,  j'ai  cru  devoir 
prendre  des  éclaircissemens  qui  ne  m'ont  pas  paru 
suffîsans  pour  décider  si  l'office  dont  il  s'agit  est  royal 
ou  seigneurial,  parce  que,  d'un  côlé,  je  vois  que  la 
que  la  transaction  passée  entre  François  II  et  M.  le 

duc ,  n'a  été  enregistrée  que  sous  des 

modifications  qu'on  n'a  pu  encore  me  rapporter,  et 
que,  d'un  autre  côté  ,  je  ne  vois  point  d'arrêt  d'enre- 
gistrement des  lettres-patentes  du  mois  de  mai  i584  ; 
c'est  ce  qui  me  fait  prendre  le  parti  de  vous  envoyer 
toutes  les  pièces  qui  m'ont  été  remises,  et  dont  votre 
ministère  vous  rend,  en  quelque  manière,  le  contra- 
dicteur, afin  qu'après  avoir  examiné  les  modifications 
qu''il  vous  sera  aisé  de  voir,  et  après  avoir  vérifié  s'il 
y  a  eu  enregistrement  des  lettres  du  mois  de  mai 
l584  ,  ou  pur  et  simple,  ou  avec  des  réserves  et  des 
modifications  ,  vous  preniez  la  peine  de  me  faire  sa- 
voir votre  avis  sur  la  prétention  du  conseil  de  M.  le 
duc 
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Du  2  décembre  1746. 

Les  charges  de  commissaires  de  police,  à  Pontoise, 
étant  vacantes  aux  parties  casuelles,  le  lieutenant  de 
police  n'a  pas  le  droit  d'j  commettre ,  et  les  fonctions 
n'en  peuvent  être  exercées  qu'en  vertu  d'une  commis- 
sion du  grand  sceau ,  dont  les  frais  ne  monteront 
qu'à  10  livres  pour  chaque  commission;  mais  il  ne 
seroit  pas  convenable  d'accorder  de  pareilles  com- 
missions à  des  huissiers.  Si  le  lieutenant  de  police 
peut  trouver  d'autres  sujets  convenables  pour  les  rem-^ 
plir,  il  n'aura  qu'à  vous  les  indiquer,  et,  sur  votre 
^vis  ,  je  leur  ferai  expédier  des  commissions. 


Du  1^  février  l'j^y. 

Vous  n'ignorez  pas  sans  doute  la  difficulté  qui  s*est 

formée  entre  M.  le  président  des et  ma-:- 

dame  du ,  au  sujet  de  la  charge  d'avocat 

général  en  votre  compagnie  ;  et  d'ailleurs  les  différentes 
lettres  que  je  vous  envoie,  vous  mettront  pleinement 
au  fait  de  l'état  actuel  où  est  cette  affaire.  Il  est  vrai 
que  i'avois  fait  espérer,  il  y  a  déjà  du  temps,  à  M.  le 

président  des ,  que  le  roi  se  porteroit  vo-, 

lontiers  à  accorder  au  fils  de  ce  président,  l'agrément 
nécessaire  pour  remplir  la  charge  dont  il  s'agissoit  ; 
mais  d'un  autre  côté,  madame. ........  a  prétendu 

que  sur  le  refus  qu'elle  fit  de  se  contenter  de  la  somme 

de  29,000  hvres;que  M lui  offroit ,  il  lui 

dit  qu'elle  étoit  la  maîtresse  de  traiter  de  la  charge 
d'avocat  général  avec  qui  elle  voudroit,  et  qu'elle  avoit 
usé  de  la  liberté  en  profitant  des  offres  plus  avanta- 
geuses qu'on  luifaisoit  pour  le  sieur. Non- 
seulement  M.  le   président ne  convient 

point  de  la  réponse  que  madame lui  fait 
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faire,  mais  il  en  appelle  à  la  bonne  toi  et  à  la  cons- 
cience de  cette  dame,  à  laquelle  il  offre  d'ailleurs  le 
même  prix  dont  elle  est  convenue  avec  la  famille  du 

sieur C'est  donc  là  le  point  qu'il  s'agit 

principalement  d'éclaircir ,  et  c'est  ce  qu'il  ne  vous 
sera   pas  diCficile   de  l'aire  par  la   conversation    que 

vous  aurez  avec  M.  le  président et  avec 

madame 

Il  y  a  un  autre  article  qui  est  plus  important  pour 
le  public.  Vous  verrez  que  de  part  et  d'autre,  ou 
vante  également  les  bonnes  qualités  et  les  heureuses 
dispositions  des  deux  sujets  qui  sont  concurrens  en 
cette  occasion.  Personne  n'est  plus  capable  que  vous 
de  faire  la  comparaison  de  leur  âge,  de  leurs  talens , 
de  leur  progrès  dans  l'étude  des  lois,  et  de  me 
marquer  celui  qui  vous  paroît  mériter  la  préférence. 
Il  faudroit  cependant  qu'il  y  eut  une  supériorité  de 
génie  et  de  mérite  qui  fut  bien  marquée  en  faveur  du 

sieur ,  s'il  est  vrai  que  M.  le  président 

n'ait  point  dit  à  madame qu'elle  éloit  la 

maîtresse  de  vendre  sa  charge  à  qui  il  lui  plairoit,  si 
elle  en  trouvoit  plus  de  29,000  liv. ,  parce  qu'il  n'en 
donneroit  jamais  un  plus  grand  prix. 


Du  20  mars  1747- 

Vous  étiez  sans  doute  fort  digne  par  votre  nais- 
sance .  par  votre  amour  pour  la  justice  et  par  votre 
zèle  pour  le  service  du  roi,  d'être  mis  à  la  tête  du 
parlement  de  Provence,  si  Sa  Majesté  avoit  jugé  à 
propos  de  séparer  les  places  de  premier  président  et 
d'intendant  ;  mais ,  quoiqu'il  pût  y  avoir  des  raisons , 
suivant  votre  lettre,  pour  faire  celte  séparation  ,  Sa 
Majesté  a  trouvé  que  les  considérations  contraires 
étoient  d'un  plus  grand  poids  ,  et  que  l'expérience  du 
passé  devoit  la  déterminer ,  après  trois  exemples  consé- 
cutifs, à  réunir,  dans  la  même  personne ,  des  fonctions 
qui  se  portent  ua  secours  mutuel  pour  le  bien  de  la 

10  * 
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justice  et  pour  le  service  du  roi.  Ainsi  M.  de 

ayant  déjà  Ja  qualité  d'intendant,  et  toute  votre  com- 
pagnie ayant  désiré,  comme  le  reste  delà  province, 
de  le  voir  à  la  tête  du  parlement ,  Sa  Majesté  s'est 
déterminée  en  sa  faveur  vendredi  dernier.  Vous  con- 
noissez  parfaitement  et  le  caractère,  et  le  mérite  de 
ce  magistrat  ;  je  suis  persuadé  qu'il  cherchera  toujours 
les  occasions  de  vous  donner  des  marques  de  toute 
la  considération  qui  vous  est  duej  et  je  ne  doute  pas 
que  ,  de  votre  côté  ,  vous  ne  concourriez  toujours  très- 
volontiers  avec  lui ,  à  tout  ce  qui  pourra  regarder  l'ad- 
ministration de  la  justice ,  le  bien  et  l'honneur  du. 
parlement  ,  comme  il  convient  à  un  magistrat  de 
votre  nom  et  de  votre  sagesse  de  le  faire. 

Au  surplus,  quoique  le  droit  de  présider  au  parle- 
ment et  à  la  grand'chamhre  me  paroisse  devoir  vous 

appartenir,  jusqu'à  ce  que  M.  de soit  reçu 

dans  la  place  de  premier  président^  ou  dans  le  cas  de 
son  absence ,  je  ne  crois  pas  néanmoins  devoir  rien 
écrire  sur  ce  sujet,  sans  lui  en  avoir  fait  part  aupara- 
vant, puisque  cela  vous  a  paru  faire  quelque  difficulté 
lorsqu'à  la  dernière  ouverture  du  parlement,  vous 
avez  opté  en  même  temps  entre  le  service  delà  grand'- 

fchambre  et  celui  de  la  tournelle.  M.  de. 

pourra  peut-être  même  trouver  des  expédiens  pour 
aire  cesser  cette  difficulté  par  la  voie  de  conciliation  , 
et  je  lui  en  écrirai  incessamment. 


Du  20  mars  i']f\'J' 

L'heure  de  la  poste  ne  me  laissa  pas  le  temps  de 
vous  informer,  par  le  dernier  courrier,  du  choix  que 
le  roi  venoit  de  faire,  en  mettant  à  la  tête  de  votre 
compagnie  le  fds  du  digne  chef  qu'elle  a  eu  le  mal- 
heur de  perdre;  vous  aviez  prévu  ce  choix  par  vos 
vœux,  et  rien  ne  pou  voit  être  plus  honorable  à 
M.  de ,  que  les  témoignages  que  le  par- 
lement entier  m'a  rendus  en  sa  faveur  5  je  ne  doute 
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pas  qu'il  ne  réponde  pleinement  à  votre  attente  dans 
la  place  importante  à  laquelle  le  roi  vient  de  l'élever. 
Son  zèle  et  son  affection  pour  les  intérêts  et  pour  la 
dignité  de  votre  compagnie,  seront  en  lui  des  qualités 
héréditaires ,  et  je  les  seconderai  toujours  avec  plaisir 
dans  les  occasions  qui  se  présenteront  de  vous  donner 
des  marques  de  toute  la  considération  avec  laquelle 
je  suis. 


Du  7  juin  1747* 

On  m'a   donné  avis  que  le  sieur qui 

sollicite  des  provisions  de  lieutenant-général  au  bail- 
liage de  Melun,  n'étoit  guère  en  état  d'en  remplir  les 
fonctions  ,  par  son  peu  de  capacité.  On  dit  qu'il  sort 
des  mousquetaires,  et  qu'il  a  été  prendre  des  degrés 
à  Orléans ,  où  vous  savez  qu'on  les  obtient  facile- 
ment. Il  sait  qu'avant  d'être  reçu  dans  la  charge  qu'il 
a  acquise,  il  sera  examiné  dans  une  chambre  des  en- 
quêtes j  mais  vous  savez  aussi  ce  que  c'est  que  ces 
examens  ;  et  il  seroil  beaucoup  plus  sûr  que  vous  vous 
lissiez  informer  du  défaut  de  toute  connoissance  qu'on 
lui  reproche,  avant  qu'il  obtînt  des  provisions,  et  il 
ne  vous  sera  pas  difficile  de  connoître  jusqu'où  va  son 
incapacité ,  en  le  faisant  passer  par  quelque  examen 
plus  sérieux  que  celui  qu'on  fait  subir  ordinairement 
aux  récipiendaires ,  et  qui  fait  toujours  plus  d'honneur 
à  leur  mémoire  qu'à  leur  application  à  s'instruire  vé- 
ritablement. Je  différerai  jusque-là  à  faire  expédier 

les  provisions  du  sieur ,  qui  n'a  d'ailleurs  rien 

de  recommandable  du  côté  de  la  naissance ,  s'il  est 
vrai,  comme  on  m'en  assure,  qu'il  est  fils  d'un  fer^ 
mier  de  la  Brie. 
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§.  II.  —  Dispenses  de  grades ,  d'âge  et  de 
parenté;  incompatibilité. 

Du  i8  août  1728. 


Le  roi  ayant  bien  voulu  accorder  en  même  temps 

à  MM. . et ,  l'agrément   et  les 

dispenses  dont  ils  avoicnt  besoin,  pour  élre  chacun 
pourvu  d'une  charge  de  président  des  enquêtes,  j'ai 

trouvé  la  grâce  si  grande  à  l'égard  de  M.  de 

qui  n'est  pas  encore  majeur,  que  je  ne  lui  ai  fait 
remettre   sa  dispense  qu'à  condition  qu'il  ne  solli- 

citeroit  sa  réception  qu'après  que  M.  de 

et  M.  de. . , auroient  été  reçus.  Il  s'est  sou- 
mis de  bonne  grâce  à  cette  condition,  et  j'ai  trop 
bonne  opinion  de  lui,  pour  ne  pas  croire  qu'il  est 
toujours  dans  la  résolution  de  l'exécuter  j  cependant, 
comme  je  vois  que  ceux  qui  sont  en  concurrence 
avec  lui,  paroissent  avoir  quelque  inquiétude  sur  ce 
sujet,   c'est  pour    leur  mettre  l'esprit  en   repos,  et 

sans  avoir  aucune  défiance  à  l'égard  de  M.  de 

que  je  vous  écris ,  pour  vous  faire  part  de  la  con- 
dition sous  laquelle  j'ai  consenti  tpie  ses  provisions 
lui  fussent  délivrées ,  afin  que  celte  condition  soit 
pleinement  exécutée. 

Je  profite  de  cette  occasion  pour  vous  prier  de 
dire  à  votre  compagnie  qne  l'intention  du  roi  n'est 
pas  que  ceux  qui  aspirent  aux  charges  de  président 
des  enquêtes,  ou  autres  charges  qui  demandent  un 
agrément  spécial  du  roi ,  commencent  par  traiter  de 
ces  charges  avant  que  d'avoir  obtenu  cet  agrément , 
qui  doit  précéder  leur  traité  et  non  pas  le  suivre, 
afin  que  le  roi  soit  entièrement  le  maître  d'admettre 
ou   d'exclure   celui  qui  se  présentera;  je  sais   bien 
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que  Sa  Majesté  l'est  toujours  ;  mais  comme  il  est 
plus  dur  de  refuser  à  un  sujet  qui  a  déjà  traité  de 
la  charge ,  et  que  cette  raison  porte  quelquefois  à 
avoir  plus  de  facilité  qu'on  en  auroit  dans  d'autres 
circonstances,  il  est  du  bon  ordre  que  les  choses 
soient  entières  lorsqu'on  s'adresse  au  roi ,  et  que  ceux 
qui ,  dans  la  suite ,  pourront  penser  à  de  pareilles 
places  ,  sachent ,  par  avance  ,  que  les  traités  qu'ils 
avoient  faits  sans  l'agrément  du  roi ,  leur  nuiront 
bien  loin  de  leur  servir,  lorsqu'ils  demanderont  cet 
agrément. 


Vu  18  mars  1730. 

J'ai  pris  beaucoup  de  part  à  la  grande  perte  que 
vous  avez  faite  d'un  père  respectable ,  par  la  longueur 
de  ses  services  et  par  sa  grande  probité  ;  je  vous 
souhaite  l'un  ,  mais  je  n'ai  pas  besoin  de  vous  désirer 
l'autre ,  parce  que  c'est  un  avantage  que  vous  avez 
déjà  par  vous-même  ,  indépendamment  des  exemples 
domestiques;  je  ne  saurais  donc  douter  que  vous  ne 
remplissiez  dignement  les  fonctions  de  la  charge  dont 
vous  commencez  l'exercice,  et  vous  devez  aussi  être 
assuré  du  plaisir  que  j'aurai  de  trouver  des  occasions 
de  vous  témoigner  que  je  suis  véritablement. 


Du  i3  mars  1780. 

La  difficulté  que  l'on  vous  forme  ne  paroît  pas  mal 
fondée;  la  dispense  de  grades  que  vous  avez  obtenue 
ne  vous  rend  pas  gradué,  elle  montre,  au  contraire, 
que  Vous  ne  l'êtes  pas.  Le  titre  de  conseiller  hono- 
raire, tant  pour  le  civil  que  pour  le  criminel,  peut 
bien  vous  autoriser  à  donner  votre  suffrage  dans  les 
allàires  de  l'un  ou  de  l'autre  genre,  qui  se  jugent  à 
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la  charge  de  l'appel  5  mais  lorsqu'il  s'agil  de  décider  de 
ce  qui  se  juj^e  en  dernier  ressort,  ou  de  re'gîer  ce  qui 
doit  être  jugé  de  cette  manière,  la  qualité  de  gradué 
est  également  requise  par  les  ordonnances  et  par  les 
arrêts.  On  ne  dispense  point  de  rctle  règle,  et  je  ne 
■vois  rien,  en  eltét,  dans  les  lettres  que  vous  avez 
obtenues  qui  y  déroge  suffisamment;  quand  même  il 
il  y  auroit  quelque  doute  sur  ce  sujet,  vous  devez 
prendre,  par  provision,  le  parti  le  plus  sûr,  qui 
est  de  vous  abstenir  d'assister  aux  jugemens  de  com- 
pétence. 


Du  3  juillet  1732. 

Je  vous  envoie  un  placet  que  le  sieur , 

m'a  fait  présenter,  par  lequel  il  demande  des  dispenses 
de  grades,  pour  se  faire  pourvoir  de  Toffice  déjuge 
Châtelain  au  lieu  de  Saunière.  Je  vous  prie  de  vous 
informer,  s'il  ne  se  trouveroit  point  dans  ce  lieu  ,  ou 
aux  environs,  quelque  gradué  qui  vouliit  penser  à 
faire  l'acquisition  de  cette  charge,  et,  en  cas  qu'il  ne 
s'en  trouve  point,  vous  prendrez,  s*il  vous  plaît,  la 
peine  de  me  demander,  si  le  sieur est  ca- 
pable de  remplir  cette  charge. 


Du  a3  Jëvrier  1^33. 

On  me  presse  toujours  de  procurer  au  sieur 

les  dispenses  dont  il  a  besoin  pour  être  pourvu  d'une 
charge  de  conseiller  au  parlement,  et  il  y  a  long-temps 
que  M.  votre  père  m'a  écrit  qu'on  lui  en  avoit  rendu 
d'assez  bons  témoignages  depuis  son  retour  à  Pau  ; 
mais,  comme  il  est  encore  bien  jeune,  et  que  je  crains 
qu'il  ne  le  soit  de  toute  manière,  je  n'ai  pas  cru  qu'il 
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convenoit  d'avancer  son  entrée  dans  la  magistrature, 
jusqu'à  ce  que  ,  par  son  assiduité  au  barreau,  et  par 
une  application  plus  marqiie'e  à  s'instruire  de  ses  de- 
voirs, il  se  fut  rendu  plus  digne  de  mériter  la  grâce 
qu'il  demande. 

Prenez  donc ,  s'il  vous  plaît,  la  peine  de  vous  infor* 
mer  exactement  de  sa  conduite  présente,  et  de  me 
marquer  dans  quelque  temps  si  vous  la  trouvez  assez 
aftérmie  dans  le  bien  pour  m'engager  à  lui  être  favo- 
rable. 


Du  24  octobre  1734. 

Je  suis  fort  aise  de  voir  que  mes  louanges  aient 
une  si  grande  vertu  \  je  les  placerai  toujours  bien  , 
quand  je  le  ferai  sur  votre  parole  ;  la  qualité  de  beau- 
frère  ne  vous  rendra  jamais   suspect  à  mon  égard. 

J'écris  donc  à  M.  de que  je  procurerai 

très-volonlicrs  à  M.  son  fils  les  dispenses  dont  il  a 
besoin  ,  et  que  la  justice  ,  par  ce  moyen  ,  aura  la 
satisfaction  d'acquérir  le  fils  sans  perdre  le  père.  A 
votre  égard,  monsieur,  l'estime  que  j'ai  conçue  pour 
vous,  depuis  bien  des  années,  n'est  pas  du  nombre 
des  impressions  que  le  temps  puisse  efïacer  ou  af- 
foiblir ,  et  je  serai  toujours  avec  les  mêmes  sen- 
timens. 


Du  1.^^  juin  1735. 

Personne  ne  rend  plus  de  justice  que  moi  à  la  pro- 
bité et  aux  services  de  M.  le  président  de • 

le  témoignage  que  vous  rendez  à  ceux  de  son  fils  me 
prévient  également  en  sa  faveur.  Tout  concourt  donc 
ici  à  faire  obtenir  au  père  et  au  fils  la  grâce  qu'ils  de- 
mandent j  il  n'y  a  qu'un  seul  point  qui  souffre  une 
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véritable  difficulté,  c'est  le  rang  que  M.  le  président 

de. voudroit  que  monsieur  son  fds  put 

acquérir  sur  le  grand  banc,  du  jour  de  sa  réception  , 
fct  pendant  que  le  père  continuera  d'exercer  sa  charge; 
il  est  vrai  que,  pendant  l'espace  de  dix  ou  douze  ans, 
il  j  a  eu  plusieurs  exemples  de  pareilles  grâces,  soit 
dans  le  parlement  de  Bretagne,  ou  dans  d'autres  par- 
lemens,  mais  il  en  est  arrivé  des  inconvéniens  qui  ont 
excité  des  difficultés  qu'on  a  bien  eu  de  la  peine  à 
terminer,  et  il  faut  convenir  que,  quoiqu'on  ne  puisse 
pas  mettre  des  bornes  au  pouvoir  du  roi,  dans  cette 
matière,  il  est  cependant  tort  contraire  à  la  règle  de 
séparer  le  rang  de  l'exercice  auquel  il  est  naturellement 
attaché ,  et  de  vouloir  que  la  même  charge  pioduise 
deux  rang  difïérens  ,  Tun  pour  le  père  et  l'autre  pour 
le  fils ,  qui ,  en  vertu  d'un  seul  et  unique  titre  d'office, 
avancent  en  même  temps  sur  le  grand  banc ,  lorqu'il 
y  vaque  une  place,  pendant  que  la  survivance  dure. 
L'ancien  usage  étoil  directement  contraire  à  une  telle 
singularité  :  le  roi  accordoit  souvent  la  survivance 
aux  enfans  des  présidens  à  mortier;  ils  étoient  reçus 
et  prenoient  place  sur  le  grand  banc,  le  jour  de  leur 
réception,  mais  ils  n'y  acquéroient  par  là  aucun  rang 
pendant  que  leur  père  conservoit  rexercice  de  sa 
charge,  et  c^est  ce  qui  faisoit  que,  lorsqu'il  venoit  à 
vaquer  une  autre  place  de  président,  les  pères  pre- 
noient souvent  le  parti  de  renoncer  à  cet  exercice 
et  de  se  retirer  entièrement ,  afin  de  donner  à  leurs 
fds  un  rang  supérieur  à  celui  de  l'officier  qui  obtenoit 
cette  place.  Comme  l'usage  étoit  plus  conforme  aux 
véritables  règles  et  à  l'équité  naturelle,  qui  souffre 
toutes  les  fois  qu'on  voit  un  sujet  qui,  sans  avoir 
exercé  l'office  de  président,  vient  prendre  sa  place 
au-dessus  de  celui  qui  l'a  exercée,  pendant  que  le  pre- 
niier  n'étoit  que  conseiller;  le  roi  a  jugé  à  propos  de 
revenir  aux  anciennes  maximes,  et  j'ai  écrit,  par  l'or- 
dre de  Sa  Majesté  ,  à  plusieurs  compagnies  ,  que  , 
dorénavant  quand  elle  accorderoit  des  lettres  de  sur- 
vivances, ce  ne  seroit  qu'à  condition  que  ceux  qui  les 
obtiendroientn'auroient  rang,  que  du  jour  qu'ils  en- 
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Ireroient  dans  l'exercice  actuel  et  ordinaire  de  leurs 
fonctions. 

C'est  donc  à  M.  le  président  de. , * . .  de  voir 

si  cette  condition  ne  le  détourne  point  de  demander 
une  survivance  pour  monsieur  son  fils  •  la  lettre  qu'il 
m'a  écrite  semble  supposer  que  c'est  principalement 
pour  lui  faire  acquérir  un  rang  qu'il  se  presse  dp 
tieraander  cette  grâce ,  à  l'occasion  du  dessein  où  est 

M.  le  président  de de  se  démettre  de  sa 

charge.  Il  ne  seroit  donc  pas  juste  de  le  laisser  dans 
l'erreur  sur  ce  sujet,  et  je  vous  prie  de  lui  dire,  qu'il 
ne  peut  prendre  que  deux  partis  en  cette  occasion  : 

L'un,  de  demander  une  survivance  suivant  la  règle 
que  je  viens  de  vous  marquer ,  et  ce  sera  toujours  un 
grand  avantage  pour  lui  d'assurer  la  dignité  de  pré- 
sident à  monsieur  son  fils,  quoique  sans  exercice  et 
sans  rang ,  quant  à  présent  ; 

L'autre,  de  se  démettre  enîièrement  de  sa  charge, 
pour  en  faire  passer  non-seulement  le  titre,  mais 
l'exercice  sur  la  létc  de  monsieur  son  fils;  mais  j'au- 
rois  beaucoup  de  regr'el  à  lui  voir  prendre  ce  dernier 
parti,  qui  priveroit  le  parlement  d'un  si  digne  magis- 
trat; il  est  vrai  qu'il  seroit  bien  remplacé  par  monsieur 
son  liis,  mais  il  vaut  mieux  conserver  le  père  et 
le  fils  ,  pour  le  bien  de  la  justice  et  le  service  du 
public. 


Du  8  septembre  i']35. 

Le  sieur  de vous  aura  apparemment 

fait  part  de  la  giâce  que  le  roi  lui  a  faite,  en  lui  accor- 
dant les  dispenses  dont  il  avoit  besoin  pour  se  faire 
pourvoir  de  l'office  de   premier  président  en  votre 

r.«r..r^or.r.;u   <so  ATajcsté  Si  cepeiid"*"*  '"^""  -^ ^'  ' 

ion  ,  qu'il  ne 
iq  ans  accompli 
le  temps  de  s'instruire  des  fonctions  de  cette  charge. 
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Mais  cela  n'empéclte  pas  qu'il  ne  jouisse  ,  autant  qu'il 
est  possible  ,  de  son  rang ,  en  prenant  Ja  première 
place  après  celui  qui  présidera.  C'est  ainsi  que  cela 
se  pratique  dans  les  compafijnies ,  à  l'égard  des  pré- 
sidens  qui  n'y  sont  reçus  qu'à  la  charge  de  ne  pouvoir 
présider  en  chef  qu'à  un  certain  âge.  Je  suis   bien 

persuadé,  par  la  déférence  dont  messieurs  de 

Je  père  et  le  fils  m'ont  paru  remplis  pour  votre  com- 
pagnie ,  que  le  dernier  se  seroit  contenté  de  la  place 
qu'elle  auroit  voulu  lui  donner  ;  mais  comme  la  règle 
doit  être  uniforme  en  cette  matière  j'ai  cru  devoir 
m'expliquer ,  pour  prévenir  des  difficultés  qui  naî- 
troient  ici  d'un  combat  d'honnêteté  ,  plutôt  que  des 
motifs  qui  les  excitent  souvent  dans  d'autres  com- 
pagnies. 


Du  i5  avril  l'j'iQ. 

La  situation  où  M.  votre  fds  petit  se  trouver,  par 

rapport  à  l'état  de  M.  le  président ,  m'a 

fait  une  véritable  peine  ,  depuis  le  temps  que  vous 
m'en  avez  écrit.  D'un  autre  côté  ,  il  paroît  bien  dif- 
ficile, malgré  le  nom  de  M.  votre  fils  et  son  mérite 
avancé  ,  de  mettre  un  homme  de  vingt-trois  ans  à  la 
tête  d'une  chambre  des  enquêtes.  C'est  ce  qui  me 
fait  hésiter  depuis  long-temps  sur  le  parti  que  je  dois 
prendre  dans  une  occasion  où  je  suis  combattu  ,  d'un 
côté,  par  le  désir  de  vous  faire  plaisir,  et  de  l'autre, 
par  la  crainte  d'une  nouveauté  à  laquelle  les  règles 
ordinaires  sont  si  opposées. 

Enfin ,  après  en  avoir  parlé  dernièrement  à  M.  le 
cardinal  de  Flcury,  il  a  paru  à  Son  Eminence  comme 
à  moi ,  que  le  meilleur  tempérament  qu'on  pou  voit 
prendre  dans  un  cas  si  embarrassant,  étoit  d'attendre 
oue  M.  votre  fils  eût  au  moins  vingt-cinq  ans  com- 
mencés ,  et  de  lui  accorder  alors  la  permission  de 
présider  en  l'absence  de  M ;  ainsi ,  sup- 
posé que  Ifi  santé  de  ce  président  ne  se  rétablisse  pas, 
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"VOUS  pouvez  compter  qu'au  commencement  du  mois 
de  janvier  prochain  ,  cette  grâce  sera  consommée;£fi 
faveur  de  M.  votre  fils  ,  qui ,  par  conséquent ,  n'aura 
plus  que  le  reste  de  la  séance  présente  a  passer  sans 
pouvoir  présider. 

Je  voudrois  avoir  pu  aller  encore  plus  loin  pour 
vous  donner  des  marques  de  la  considération  avec 
laquelle  je  suis. 


Du  1  novembre  1736. 

Le  nom  de  M.  votre  fils_,  Monsieur,  et  les  témoi- 
gnages avantageux  que  M.  le  premier  président  du 
parlement  de  Bordeaux  m'a  rendus  de  son  applica- 
tion et  de  ses  heureuses  dispositions ,  ont  déterminé 
le  roi  à  lui  accorder  son  agrément  et  les  dispenses 
qui  lui  sont  nécessaires  pour  être  pourvu  d'une  charge 
de  conseiller  au  parlement  de  Bordeaux;  je  souhaite 
qu'il  y  fasse  revivre  les  grands  magistrats  de  son 
nom ,  qui  ont  été  autrefois  les  principaux  ornemens 
de  cette  compagnie. 


Du  3i  mars  1787. 

Les  dispenses  que  le  roi  veut  bien  accorder  à 
M.  votre  fils  ,  dans  un  âge  peu  avancé,  d'être  pourvu 
de  la  charge  de  conseiller  au  parlement  de  Dijon  , 
sont  une  marque  de  distinction  que  le  roi  veut  bien 
accorder  à  vos  services  personnels  et  à  ceux  de  vos 
pères  j  j'espère  que  M.  votre  fils  se  montrera  digne 
personnellement  de  cette  grâce  prématurée  ,  par  ses 
attentions  à  marcher  sur  vos  traces  ,  et  à  répondre 
à  la  bonne  éducation  qu'il  a  reçue  de  vous.  M.  le 
premier  président  m'a  rendu  des  témoignages  qui  ne 
me  permettent  pas  d'en  douter,  et  ,  si  cela  est,  vous 
jouissez  du  plus  grand  plaisir  que  puisse  avoir  un 
père  tel  que  vous. 

D'Jguesseau.   Tome  X.  22 
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Du  3i  mars  1737. 

Quoique  la  grande  jeunesse  du  fils  de  M ^ 

put  mettre  obstacle  à  la  grâce  qu'il  demandoit  ,  il  est 
cependant  de  si  bonne  race  ,  vous  m'en  avez  rendu 
des  témoignages  si  avantageux  ,  que  le  roi  a  bien 
voulu  lui  accorder  les  dispenses  dont  il  a  besoin  pour 
entrer  dans  votre  compagnie,  et  je  ne  doute  pas  qu'il 
ne  suive  les  exemples  de  ses  pères  ,  et  ne  réponde  à 
la  bonne  opinion  que  vous  en  avez. 


Du  i.^"^  février  1739. 

Quoique  j'aie  fort  regretté  la  perte  que  le  par- 
lement de  Bordeaux  et  la  famille  de  M.  le  prési- 

(3ent ont  laite  par  sa  mort ,  je  trouve 

néanmoins  beaucoup  de  difficultés  dans  la  proposition 
qu'on  fait,  d'accorder  sa  charge  à  M.  son  fils.  Outre 
l'obstacle  que  son  père  peut  mettre  à  une  si  grande 
grâce  ,  il  se  trouve  ,  mallieureusement  pour  lui ,  qu'il 
n'a  encore  rien  fait  qui  puisse  donner  lieu  de  juger 
de  son  mérite  ,  ou  du  moins  de  ses  bonnes  disposi- 
tions :  non-seulement  il  n'a  exercé  aucune  charge  , 
mais  il  n'est  pas  même  reçu  avocat.  Il  y  a  beaucoup 
d'inconvéniens  ,  et  encore  moins  de  décence ,  à  placer 
tout  d'un  coup  un  jeune  homme  qu'on  ne  connoît 
point  dans  le  nombre  des  présidens  d'une  compa- 
gnie comme  la  votre  -,  et,  quoiqu'on  en  cite  quelques 
exemples  ,  il  faut  convenir  que  ,  sans  examiner  s'ils 
sont  bons  à  suivre  ,  il  est  certain  au  moins  qu'il  n'y 
a  aucun  de  ceux  que  Ton  a  reçus  sans  qu'ils  eussent 
passé  par  une  charge  de  conseilJer  au  parlement ,  qui 
n'eût  quelque  circonstance  en  sa  faveur,  dont  il  seroit 
difficile  de  faire  l'application  au  fils  de  M.  le  prési- 
dent   J'avois  donc  pensé  d'abord  que , 
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supposé  que  vous  m'en  rendissiez  de  Lons  témoi- 
gnages, on  pouiToit  commencer  par  le  faire  recevoir 
dans  la  charge  de  conseiller-clerc ,  dont  vous  aviez 
demandé  ,  dès  le  vivant  de  M.  son  père ,  qu'il  pût 
être  pourvu  j  laisser  la  charge   de  président  vacante 

pour  un  temps;  et,  en  cas  que  M donnât 

des  bonnes  espérances  dans  l'exercice  de  celle  de  con- 
seiller, lui  accorder  ensuite  l'agrément  du  roi,  pour 
être  revêtu  de  la  charge  de  M.  son  père  ,  à  condition 
de  ne  l'exercer  qu*à  l'âge  qu'il  plairoit  au  roi  de  fixer. 
Il  ne  m'a  pas  paru  s'éloigner  de  cette  pensée  ,  lors- 
qu'il m'est  venu  voir  j  mais  je  recois  une  lettre  de 

madame  la  présidente ,  qui  me  marque 

que  les  affaires  de  M.  son  mari  ne  se  sont  pas  trou- 
vées en  aussi  bon  élat  que  le  public  le  croyoit  ,  et 
qu'elle  aiiroit  d'autant  phis  de  peine  à  acheter  pour 
M.  son  fils  une  charge  de  conseiller  au  parlement ," 

que  M ne  veut  plus  vendre  la  sienne  , 

sur  laquelle  feu  M.  le  président avoit 

compté ,  comme  devant  être  moins  à  charge  à  sa  fa- 
mille. 

Je  vous  prie  donc  de  me  faire  savoir  s'il  est  vrai 

que  M.  l'abbé ait  changé  de  sentiment 

sur  la  vente  de  sa  charge  ;  et ,  supposé  que  cela  soit , 
si  vous  ne  pourriez  pas  le  déterminer  à  revenir  à 
sa  première  pensée  ,  ou  ,  enfin  ,  s'il  n'y  a  pas  une 
autre  charge  de  conseiller-clerc  qui  est  actuellement 
vacante  ,   et  si  on  ne  pourroit   pas  en   traiter  pour 

M ,  afin  de  suivre  le  seul  plan  qu'il 

m'a  voit  paru  que  l'on   pût  faire,  pour  conserver  à  la 

famille  de  M une  charge  de  président 

qu'elle  possède  depuis  long -temps;  j'attendrai  les 
éclaircisscmens  que  vous  me  donnerez  sur  tout  cela , 
pour  prendre  une  dernière  résolution  par  rapport  à 
cette  charge. 


2i 
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Du  26  novembre  1739. 

J'ai  reçu  la  lettre  que  vous  m'avez  écrite  le  i4  de 

ce  mois,  à  l'occasiou  du  mariage  que  M.  de , 

conseiller    en    la    grand'cliambre   du    parlement   de 

Bordeaux ,  a  contraclé  avec  la  mère  de  M é , 

président  à  mortier;  Il  n'est  pas  douteux  qu'aux 
termes  de  la  déclaration  du  mois  de  septembre  1728, 
de  quelque  manière  que  les  qualités  de  beau-père  et 
de  beau-fils  se  trouvent  établies,  l'incompatibilité  a 
lieu  entre  ceux  qui  ont  ces  qualités ,  et  que  leurs  voix 
ne  doivent  être  comptées  que  pour  une,  lorsqu'elles 

sont  uniformes.  Je  rends  à  M la  justice 

de  croire  qu'il  n'y  a  de  sa  part  qu'un  défaut  d'at- 
tention ,  qui  Tait  empêché  de  demander  plus  tôt  la 
dispense  d'alliance  qui  lui  est  nécessaire;  vous  pou- 
vez lui  dire  qu'il  peut  la  faire  présenter,  et  que  je  la 
scellerai  volontiers. 

A   l'égard   de   l'alliance   qui   se    rencontre    entre 

M .  ,   à    cause  de  madame   sa  femme   et 

MM qui  sont  ses  neveux  j  l'usage   qui 

s'observe  daus  votre  compagnie  est  conforme  aux 
règles,  et  vous  pouvez  continuer  de  le  suivre. L'oncle 
et  le  neveu  par  alliance  ne  forment  point  entr'eux 
une  incompatibilité  qui  doive  faire  confondre  leurs 
voix.  C'est  ce  qui  a  été  décidé  fort  clairement  par  la 
déclaration  du  25  août  1708,  et  la  lettre  en  est  si 
précise  sur  ce  point ,  que  je  ne  sais  par  quels  doutes 
onpourroit  en  obscurcir  l'esprit.  Ainsi,  il  n'y  a  aucun 
inconvénient  que  ces  oÛiciers  se  trouvent  ensemble 
à  la  Tournelle. 
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Du  1^  février  I74i- 

Le  roi  n'accorde  point  de  dispenses  d'âge  et  de 
parenté  à  ceux  qui  se  destinent  à  remplir  les  fonc- 
tions de  juges  des  seigneurs  ;  c'est  à  ces  seigneurs  de 
ne  pourvoir  que  des  officiers  qui  aient  un  âge  con- 
venable ,  ou  qui  n'aient  point  d'aulre  espèce  d'in- 
capacité :  il  n'y  a  aucune  loi  qui  ait  été  faite  sur  ce 
sujet ,  et  dont  on  doive  obtenir  la  dispense.  Je  ne  me 
suis  laissé  aller  à  en  expédier  pour  la  Bourgogne,  que 
parce  qu'il  y  a  un  arrêt  de  règlement  donné  par  le 
parlement  de  Dijon ,  pour  assujettir  les  officiers  des 
seigneurs  aux  mêmes  règles  que  les  officiers  royaux , 
par  rapport  à  l'âge  et  l'incompatibilité  fondée  sur  la 
parenté  j  mais,  comme  il  n'y  a  rien  de  semblable  en 
Bretagne  ,  je  dois  m'en  tenir  sur  ce  point  à  la  règle 
quia  toujours  été  observée,  sans  vouloir  introduire 
des  nouveautés  qui  ne  scrviroient  qu'à  augmenter  les 
droits  du  sceau. 


Du  11  mai  i74'-i- 

Les  témoignages  qne    le    sieur  de , 

lieutenant  particulier  au  siège  d'Aurillac ,    et  voire 
subdélégué  ,  vous  a  rendus  du  sieur    


conseiller  au  même  siège,  et  des  heureuses  dispo- 
sitions de  son  fils,  m'ont  fort  persuadé,  comme  vous  , 
que  le  mémoire  non  signé  qui  m'avoit  été  adressé 
contre  l'un  et  l'autre ,  et  que  vous  me  renvoyez  ,  est 
l'ouvrage  de  quelque  ennemi  secret,  ou  de  quelque 
concurrent  caché  ,  qui  a  voulu  abuser  du  nom  des 
administrateurs  de  l'hôpital  d'Auriilac,pour  répandre 
des  soupçons  dans  mon  esprit  contre  un  jeune  homme 
qui  paroît  un  sujet  de  grande  espérance  par  tout  le 
bien  que  votre  subdélégué  vous  eu  dit  :  ainsi ,  il  peut 
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se  préienlcr  poui*  remplir  la  charge  de  procureur  an 
roi  au  même  siège  ;  et,  malgré  son  âge  peu  avancé, 
je  me  porterai  très-volonlicrs  à  lui  en  faire  expédier 
des  provisions  avec  les  dispenses  nécessaires. 


Du  i3  juin  1742. 

Il  y  a  quelque  temps  qu'on  me  remit  un  mémoire 

contre  le  sieur    ,  conseiller  au  présidial 

d'Aurillac,  et  contre  son  fils,  pour  lequel  il  vouloit 
traiter  de  la  charge  de  votre  substitut  en  ce  siège. 

On  disoit  contre  le  père,  qu'il  ne  résidoit  pointa 
Aurillac  et  qu'il  demeuroit  toujours  dans  sa  maison 
de  campagne,  uniquement  occupé  de  faire  valoir  son 
Lien  ,  en  sorte  que  si  l'on  joignoit  ensemble  les  diffé- 
rens  séjours  qu'il  avoit  faits  de  temps  en  temps  à 
Aurillac ,  il  ne  se  trouveroit  pas  que  depuis  environ 
quinze  ans  et  plus  qu'il  est  conseiller,  il  ait  passé  la 
valeur  de  deux  années  à  Aurillac  j 

Que  riiopital  général  de  cette  ville ,  qui  a  un 
procès  contre  le  lieutenant  criminel  d'Aurillac ,  a 
regardé  comme  l'eiret  du  crédit  et  de  l'intrigue  de 
cet  officier ,  la  distribution  qui  a    été   faite   de  ce 

procès  au  sieur ,  dont  il  est  ami  intime 

et  dont  le  (ils  va  ordinairement  chez  lui,  lorsqu'il  a 
occasion  d'aller  à  Aurillac,  même  depuis  que  le  père 
est  rapporteur  du  procès. 

Que   ce  procès   dure  depuis  plusieurs  années  ;  et 

que  par  l'intelligence  qui  est  entre  le  sieur , 

lieutenant  criminel ,  et  le  sieur ,  il  a  été 

impossible  à  l'hôpilai  d'obtenir  un  jugement ,  quoique 

vous  ayez  écrit  plusieurs  fois  au  sieur , 

pour  faire  finir  celte  affaire. 

A  l'égard  de  son  fds ,  on  disoit  dans  le  même  mé- 
moire, que  c'étoit  un  jeune  homme  do  vingt-un  ans, 
sans  capacité,  sans  expérience  ,  élevé  dans  le  goût  de 
Son  pèrCj  et  par  conséquent,  encore  moins  propre  a 
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remplir  les  devoirs  d'une  charge  qui  est  importante 
par    rélendue  du  présidial  d'Aurillac. 

Quoique  ce  mémoire,  donné  sous  le  nom  des  ad- 
ministrateurs de  l'hôpital  d'Aurillac  ,  ne  fût  signé  de 

personne ,  je  crus  devoir  l'envoyer  à  M 

afin  qu'il  s'informât  de  la  vérité  des  faits  qu'on  y  ex- 
posoit. 

M. s'est    adressé    à    son  subdélégué, 

qui  est  lieutenant  particulier  au  siège  d'Aurillac , 
et  dont  il  atteste  la  probité;  la  réponse  qu'il  en  a 
reçue ,  et  dont  il  m'a  envoyé  la  copie  que  je  joins 
à  cette  lettre^  dément  tous  les  faits  du  mémoire,  et 
rend  un  témoignage  également  avantageux  au  père 
et  au  rAs ,  qu'on  avoit  voulu  me  rendre  suspects. 

J'élois  donc  assez  disposé  à  mépriser  les  avis  qu'on 
m'avoit  donnés  conlr'eux ,  lorsqu'une  personne  res- 
pectable ,  et  pour  laquelle  j'ai  depuis  long-temps  une 
grande  considération ,  m'a  fait  assurer  que  le  subdé- 
légué de  M pouvoit  avoir  voulu  favoriser 

les  sieurs    ,   mais    qu'il    savoit,  par   les 

témoignages  les  pins  dignes  de  foi ,  que  les  faits  avan- 
cés dans  le  mémoire  des  adminislrateurs  éloient 
certains,  et  que  le  fils  n'étoit  nullement  capable  de 
remplir  les  fonctions  de  votre  substitut. 

En  cet  élat,  comme  on  a  avancé  dans  le  même  mé- 
moire, que  vous  aviez  été  obligé  d'avertir  le  sieur 

d'être  plus  exact  à  remplir  ses  fonctions  ,  et  que  cela 
ne  l'avoit  point  corrigé,  je  crois  ne  pouvoir  mieux 
faire   que  de  vous  envoyer   la  copie  de  la  lettre  du 

subdélégué    de  M ,   en    vous   priant  de 

vouloir  bien  me  faire  part  de  ce  que  vous  pouvez 
savoir    sur   les    faits   qu'on    a   allégués    contre    les 

sieurs père  et  lils.  Si  vous  croyez  même 

devoir  écrire  sur  les  lieux,  afin  d'être  plus  instruit  de 
ce  qui  regarde  Fun  et  l'autre ,  vous  pourrez  prendre 
le  temps  que  vous  jugerez  à  propos  pour  le  faire  ,  et 
le  lils  est  si  jeune  qu'il  n'y  a  pas  un  grand  mal  à  dif- 
férer de  lui  accorder  des  provisions,  quand  même  on 
croiroit  dans  la  suite  ,  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  les  lui 
refuser. 
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Du  19  août  X'J^I. 

On  m'a  demandé  d'accorder  la  voix  délibérative  à 

M ,  conseiller  au   parlement  ,   qui  doit 

entrer  dans  sa  vingt-cinquième  anne'e  au  mois  d'oc- 
tobre prochain  ,  et  qui  sert  dans  votre  cliambre  depuis 
le  mois  d'avril  lySS.  Comme  je  suis  dans  l'usage  de 
ne  point  accorder  de  pareilles  dispenses  sans  consulter 
auparavant  le  président  qui  est  à  la  tête  de  la  chambre, 
je  vous  prie  de  me  faire  savoir  si  par  la  manière  dont 

M a  rempli  jusqu'à  présent  les  fonctions 

de  sa  charge,  vous  croyez  qu'il  y  ait  lieu  d'avancer 
en  sa  faveur  le  temps  où  l'usage  lui  donnera  naturel- 
lement voix  délibérative. 


Du  27  octobre  1743. 


J'avois  bien  prévu  que  la  finance  refuseroit  de 
consentir  l'union  de  l'office  d'avocat  du  roi  à  celui  de 
votre  substitut  au  bailliage  de  Saint-Quentin  ,  avec 

les  conditions  désirées  par  le  sieur ^  et 

je  crois  qu'il  doit  se  réduire  à  obtenir,  ou  des  lettres 
de  compatibilité  pour  pouvoir  posséder  en  même 
temps  ces  deux  charges,  ou  un  arrêt  du  conseil  et  des 
lettres-patentes,  qui  les  réunissent  en  sa  faveur  et  pour 
sa  vie  seulement ,  à  la  charge  de  se  pourvoir  de  celui 
de  votre  substitut ,  et  en  le  dispensant  seulement 
d'une  nouvelle  réception. 


Du  7.^  janvier  1746. 

Je  vois  par  votre  lettre  du  23  de  ce  mois,  que  jus- 
qu'à présent  on  n'a  pas  fait  difficulté  de  souffi-ir  dans 
le  ressort  du  parlement  de  Flandres,  que  les  office^ 
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des  notaires  et  des  procureurs  fussent  exercés  par  les 
mêmes  personnes ,  sans  les  assujettir  à  prendre  des 
lettres  de  compatibilité,  et  qu'on  a  eu  cette  tolérance 
dans  la  ville  même  de  Douai ,  et  sous  les  yeux  du 
parlementj  c'est  ce  que  vous  regardez'comme  un 
abus ,  qui ,  parce  qu^il  est  commun  et  ancien ,  doit 

être  encore  suivi  dans  la  personne  du  sieur 

Il  s'ensuivroit  cependant  de  cette  manière  de  raison- 
ner ^  que  tout  abus  invétéré,  doit  subsister  toujours, 
parce  qu'on  ne  pourroit  l'abolir  sans  mortifier  celui 
qui  serviroit  d'exemple  dans  la  réformation  de  cet 
abus.  Il  faut  bien  que  le  retour  à  la  règle  commence 
par  un  refus  fait  à  un  de  ceux  qui  veulent  se  prévaloir 
d'un  mauvais  usage,  et  c'est  le  parti  que  l'on  pourroit 

prendre  à  la  rigueur  contre  le  sieur •  mais 

on  peut  cependant,  par  des  motifs  d'équité,  le  traiter 
avec  plus  d'indulgence ,  et  lui  accorder  des  lettres  de 
compatibilité  ,  pourvu  qu'en  même  temps  on  ferme  la 
porte  à  tous  ceux  qui  voudroient  dans  la  suite  obtenir 
la  même  grâce,  et  c'est  ce  qu'il  est  aisé  de  faire  en 
rétablissant  la  règle  par  une  déclaration  du  roi,  qui 
déclareles  offices  des  notaires  et  des  procureurs  incom- 
patibles, au  moins  dans  la  ville  de  Douai  et  dans  celle 
de  votre  ressort,  où  l'une  des  deux  fonctions  de  no- 
taire et  de  procureur  peut  donner  assez  d'occupation 
à  ceux  qui  exercent  l'une  des  deux ,  pour  n'avoir  pas 
besoin  d'y  en  joindre  une  autre  :  c'est  sur  quoi  vous 
conférerez,  s'il  vous  plaît,  avec  M.  le  premier  prési- 
dent de  votre  compagnie,  pour  m'envoyer  ensuite 
votre  avis  et  le  sien  sur  cette  matière. 
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§.  III. — Surs^ivances f  honorarîats ,  pensions , 
retraites  et  récompenses. 

Du  10  décembre  1717. 

Je  donnerai  toute  l'attention  que  je  dois  aux  raisons 
singulières  que  vous  proposez  dans  vos  remontrances, 
pour  faire  voir  que  votre  compagnie  ne  doit  pas  être 
comprise  dans  la  révocation  géne'rale  des  privilèges 
de  t'ranc-salé,  porle'e  par  l'édit  du  mois  d'août  der- 
nier; et  je  souhaite  que  l'état  pre'sent  des  affaires  et 
des  finances  du  roi,  permette  d'accorder  à  votre  com- 
pagnie une  distinction  qui  né  puisse  être  tirée  à  cou- 
séquence  pour  les  autres  privilèges. 


Du  3o  décembre  1720. 

M.  le  maréclial m'ayant  fait  part  hier 

de  la  perte  particulière  que  vous  faites  dans  le  mal- 
heur commun  de  la  ville  de  Rennes  ,  nous  profitâmes 
l'un  et  l'autre  de  cette  occasion,  pour  parler  encore  en 
votre  faveur  à  Son  Altesse  Royale,  qui  a  bien  voulu  , 
à  cette  occasion  ,  avancer  la  grâce  qu'elle  avoit  remise 
de  vous  faire  dans  quelque  temps ,  et  augmenter 
jusqu'à  la  somme  de  quarante  mille  écus,  le  brevet 
de  retenue  que  vous  avez  sur  votre  charge  ;  vous  avez 
peut-être  déjà  reçu  celte  bonne  nouvelle  par  un  cour- 
rier qu'on  fit  partir  hier,  et  dont  je  ne  pus  profiter 
pour  vous  l'apprendre  ,  à  cause  de  quelques  aOàires 
qui  me  firent  perdre  cette  occasion.  Je  vous  félicite 
de  la  bonté  que  Son  Altesse  Royale  vous  témoigne  , 
et  je  ne  doute  j  as  qu'elle  ne  vous  engage  à  redoubler 
votre  zèle  pour  son  service  et  pour  celui  du  public. 
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Du  a8  février  1722. 


Je  suis  très-afflîgé   d'apprendre  le   Irisle    éfat  de 

M Son    Altesse   Royale  ,    que    j'ai  eu 

l'honneur  d'en  i'iformer,  en  lui  rendant  la  lettre 
qu'il  lui  a  e'crite,  y  a  paru  sensible  et  portée  à  lui  don- 
ner des  marques  de  sa  bonté  pour  l'arrangement  de 
ses  affaires.  Mais  comme  l'on  a  cru  qu'il  avoit  déjà 
un  brevet  de  retenue  considérable  ,  Son,  Altesse 
Royale  a  jugé  à  propos  d'éclalrcir  le  fait  avant  que 
de  se  déterminer  à  lui  accorder  la  grâce  qu'il  de- 
mande ,  et  M.  de doit  lui  en  avoir  écrit. 

A  mon  égard  je  serai  toujours  prêt  à  lui  procurer, 
autant  qu'il  sera  possible ,  les  secours  dont  il  a  besoin  ; 
je  souhaiie  seulement  que  ce  soit  dans  des  circons- 
tances moins  tristes,  et  que  le  rétablissement  de  sa 
santé  me  mette  en  élat  de  lui  donner  long-temps 
des  marques  de  l'estime  que  j'ai  pour  lui. 


Du  22  mai  1729. 

Pour  bien  résoudre  la  difficulté  qui  est  née  dans 

votre  compagnie  au  sujet  de  l'hommage  du  sieur 

où  il  a  pris  la  qualité  d'écuyer,  il  faudroit  savoir  si 
les  procureurs  de  la  chambre  des  comptes  de  Dijon 
ont  le  même  privilège  que  ceux  de  la  chambre  des 
comptes  de  Paris,  dont  les  charges  ne  dérogent  point 
â  noblesse,  suivant  plusieurs  déclarations  anciennes 
et  nouvelles  ,  et  des  arrêts  du  conseil  qui  ont  jugé  la 
question  en  leur  faveur. 

Si  les  procureurs  de  la  chambre  des  comptes  de 
Dijon,  qui  ont  été  apparemment  créés  à  l'instar  de  ceux 
de  la  chambre  des  comptes  de  Paris,  jouissent  de  la 
même  prérogative  ,  la  difficulté  q^ue  vous  avez  formée 
à  l'égard  du  sieur sera  levée. 
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Si ,  au  contraire,  les  procureurs  de  la  chamljre  des 
comptes  de  Dijon  n'ont  rien  en  ce  point  qui  les  dis- 
tingue des  autres  procureurs,  dont  les  fonctions  sont 
regardées  comme  de'rogeantes  à  noblesse,  votre  dif- 
iiculté  se  trouvera  bien  fondée  en  ce  cas-,  et  la  qualité 

d'écuyer,   prise  par  le  sieur dans  son 

hommage,  ne  pourra  plus  se  ^soutenir. 


Du  i6  septembre  i^So. 

On  m'a  donné  avis  que,  quoique  M.  ........  .  le 

fils,  reçu  en  survivance  de  monsieur  son  père.,  n'ait 
pu  obtenir  encore  ni  séance,  ni  voix  consultative , 
par  les  raisons  que  je  crois  vous  en  avoir  expliquées, 
il  a  cependant  paru  en  robe  rouge,  à  la  procession 
qui  s'est  faite  le  jour  de  l'Assomption ,  ety  a  pris  rang" 
parmi  les  conseillers  au  parlement  dans  l'égJise  cathé- 
dralcj  j'ai  de  la  peine  à  croire  qu'un  tel  fait  puisse 
être  véritable  ,  et  j'en  doute  d'autant  plus  qu'on  m'as- 
Snre  que  vous  assistiez  à  la  cérémonie.  Si  cela  est ,  il 
n'est  pas  vraisemblable  que  vous  ayez  souffert  une 
entreprise  si  irrégulière;  tout  ce  que  je  poiirrois  pré~ 
sumer  de  mieux  en  votre  faveur,  si  vous  l'aviez  souf- 
ferte ,  c'est  qu'il  y  auroit  peut-être  quelque  usage 
singulier  sur  ce  point  dans  votre  compagnie;  mais 
comme  je  n'en  ai  aucune  coHnoissance ,  je  vous  prie 
de  m'informer  exactement,  et  de  la  vérité  du  fait  et 
des  raisons  qui  vous  ont  porté  à  garder  le  silence,  si 
le  fait  est  tel  qu'on  me  l'a  exposé. 


Du  3o  septembre  1730. 

Personne  n'a  intérêt,  à  proprement  parler,  d'em- 
pêcher qu'un  survivancier  ne  prenne  place  parmi  les 
conseillers  dans  les  occasions  de  cérémonie  :  ainsi ,  j^e 
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Vie  suis  pas  surpris  qu'aucun  de  ceux  de  votre  com- 
pagnie n'ait  relevé  sur-le-champ  le  fait  de  M 

le  fils ,  dont  le  père  a  d'ailleurs  une  si  grande  considé- 
ration et  si  bien  fondée;  mais  Tordre  public  réclame 
suffisamment  contre  un  usage  qu'on  cherche  apparem- 
ment à  introduire,  par  l'exemple  d'un  sujet  aussi  favo- 
rable que, celui  qui  commence  à  le  donner.  Une  s'agit 
pi)iut  ici  de  ce  qui  se  pratiquoit  avant  que  la  Franche- 
Gomlé  eût  été  assujettie  aux  mêmes  régies  que  le  reste 
du  royaume  sur  ce  qui  regarde  les  droits  des  charges; 
c'est  par  ces  règles  qu'il  faut  juger  de  ce  qui  est  per- 
mis ou  de  ce  qui  ne  l'est  pas;  et  comme  elles  sont 
contraires  à  la  nouveauté  dont  il  s'agit ,  vous  ne  devez 
rien  souffrir  de  semblable  à  l'avenir,  parce  qu'encore 
une  fois ,  comme  je  crois  vous  l'avoir  déjà  écrit  par 

rapport  à  M même ,  un  seul  office  ne  peut 

pas  produire  deux  officiers  différens,  et  qu'il  n'y  a  que 
le  roi  seul  qui  puisse  déroger  à  celte  règle,  lorsque  Sa 
Majesté  juge  à  propos  de  le  faire,  en  accordant  une 
survivance. 

Au  surplus,  je  ne  sais  ce  que  c*est  que  ce  conseiller 
envieux,  dont  vous  me  parlez  dans  votre  lettre,  et  ce 
n'est  par  aucune  personne  d'un  tel  caractère  que  j'ai 
été  informé  du  feit  de  M 


Du  9  novembre  1736. 

J'ai  été  plus  d'une  fois  sur   le   point  de   parler 

à   M.  le  cardinal   de de  la  pension,  ou 

plutôt  de  l'augmentation  de  pension  que  vous  de- 
mandez; mais  comme  il  me  puroit  que  son  éminence 
a  de  la  peine  à  écouter  à  présent  de  pareilles  deman- 
des, je  ne  sais  si  vous  ne  feriez  pas  mieux  d'attendre 
que  la  paix  fût  pleinement  aflermie,  et  qu'on  eût 
commencé  à  réparer  les  maux  de  la  guerre  pour  placer 
votre  prière  dans  un  moment  plus  favorable  :  cette 
•réflexion  m'a  arrêté  jusqu'à  présent;  si  cependant  vous 
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désirez  absolument  que  je  ne  diffère  pas  davantage  de 
parler  en  votre  faveur,  je  le  ferai  très- volontiers,  et 
je  souhaite  que  ce  puisse  élre  avec  succès. 


Vu  l'i  février  1737. 

Comme  M.  le  cardinal   de croit  qu'il 

confient  au  roi  d'être  très-difiicile  à  accorder  des  let- 
tres de  conseillers  honoraires  à  ceux  qui  n'ont  pas 
servi  pendant  vingt  années  entières,  je  prévois  que 

M aura  bien  de  la  peine  à  obtenir  ce  qu'il 

désire,  et  je  crois  qu'il  feroit  mieux  de  s'abstenir  de 
rapporter  des  procès,  si  sa  santé  en  peut  souffrir,  et 
de  continuer  encore  pendant  trois  ans  à  remplir  les 
autres  fonctions  de  sa  charge;  l'opinion  d'un  magis- 
trat de  son  mérite  ne  laissera  pas  d'être  fort  utile  ù 
la  justice,  quoiqu'il  ne  la  donne  que  sur  les  procès 
rapportés  par  d'autres  officiers. 


Du  5  septembre  1737. 

Je  venois  de  signer  l'arrcl;  qui  ordonne  la  conti- 
nuation du  paiement  de  votre  pension,  lorsque  j'ai 
reçu  la  lettre  par  laquede  vous  me  remerciez  du  léger 
service  que  je  vous  ai  rendu  à  cette  occasion,et  je  vou- 
drois  en  pouvoir  trouver  de  plus  importantes  afin  de 
vous  témoigner  mon  attention  pour  le  nom  que  vous 
portez,  et  les  sentimens  avec  lesquels  je  suis. 

P.  S.  Je  vous  prie  d'assurer  M.  votre  fils  des  mêmes  sen- 
timens ,  puisqu'il  a  pris  la  peine  de  m' écrire  aussi  sur  un  sujet 
qui  ne  mériloit  pas  que  loulc  votre  famille  se  réunît  pour  me 
remercier  d'une  grâce  si  peu  proporLiounée  à  ce  (jue  je  vou- 
drois  faire  pour  elle. 
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Du  i6  juillet  1738. 

J'ai  fort  approuvé  la  résolution  que  vous  avez  ins- 
pirée au  sieur de  renoncer  au  désir  qu'il 

avoit  d'obtenir  des  lettres  de  conseiller  vétéran  dans 
votre  compagnie ,  dont  j'aurois  préféré  sans  doute  sa 

considération    aux    intérêts   du   sieur , 

quoique  d'ailleurs  homme  de  mérite ,  et  qui  a  bien 
servi  pendant  que  le  conseil  provincial  de  Hai- 
naut  a  subsisté  j  mais  il  paroît  fort  juste  de  lui  faire 
rembourser  les  avances  qu'il  a  faites  dans  le  même 
temps ,  en  qualité  de  procureur  du  roi  en  ce  conseil  : 
il  est  fâcheux  cependant  qu'il  ait  différé  pendant 
quinze  ans  de  demander  ce  remboursement.  J'en  ai 

écrit  à  M.  de ,  qui  craint,  comme  moi,  que 

cette  demande  ne  souffre  beaucoup  de  difficultés 
lorsqu'il  en  rendra  compte  à  M.  le  contrôleur-général. 
Il  me  prie  cependant  de  lui  faire  remettre  les  trois 

états  de  frais  que  le  sieur prétend  avoir 

été  visés  par  M ;  ainsi  vous  pouvez  lui 

faire  dire  qu'il  remette  ces  états  à  M.  de 

avec  un  mémoire  exact   de  ce  qui  a  élé  fait  pour  en 
solliciter  le  paiement  :  après  quoi  M.  de  .......... 

me  fera  savoir  ce  qu'il  croira  pouvoir  faire  en  faveur 
de  cet  ancien  officier. 


Du  II  mai  1739. 

J'ai  différé  de  répondre  à  votre  dernière  lettre  et 
au  mémoire  que  vous  y  avez  joint,  parce  que  j'aurois 
voulu  pouvoir  le  faire  d'une  manière  encore  pins 
satisfaisante  pour  vous ,  mais  comme  il  n'y  a  que  le 
temps  qui  puisse  amener  ce  que  j'aurois  désiré  d'être 
en  élat  de  vous  annoncer  dès-à-présent,  je  ne  dois 
pas  vous  faire  attendre  davantage  le  résultat  d^e  ce 
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qui  s'est  passé  entre  M.  le  cardinal  de  Fleury  et  moi , 
au  sujet  des  dernières  propositions  que  vous  m*avez 
faites. 

Je  ne  reparlerai  point  ici,  ni  de  la  concurrence  de 
service  que  vous  désiriez  qu'on  accordât  à  monsieur 
.votre  fds  avec  vous ,  en  lui  donnant  la  survivance 
de  votre  charge, parce  que  cela  doit  être  regardé  comme 
impossible,  par  la  crainte  des  conséquences;  je  ne 
dirai  rien  non  plus  de  votre  répugnance  pour  des 
lettres  de  conseiller  honoraire,  puisque  vous  ne  sau- 
riez la  vaincre,  quoiqu'elle  nie  paroisse  toujours  mat 
fondée ,  et  je  viens  tout  d'un  coup  à  vos  deux  nouvelles 
propositions. 

Celle  de  vous  donner  un  brevet  de  conseiller  d'état, 
à  l'exemple  de  M.  le  procureur-général  au  grand-con- 
seil, n'a  pas  été  approuvée. 

Si  on  Jui  a  permis  de  prendre  ce  titre  ,  comme  à 
plusieurs  de  ses  prédécesseurs,  c'est  parce  que  le 
grand-conseil  est  regardé  comme  une  émanation  et 
une  dépendance  du  conseil  du  roi.  Il  n'y  a  rien  d'ail- 
leurs de  plus  vain  et  de  plus  inutile  qu'un  pareil  titre , 
qui  ne  donne  ni  fonctions  ,  ni  rang,  ni  privilèges,  et 
qu'on  avoit  avili  autrefois,  à  force  de  le  multiplier  :  le 
feu  roi  fut  obligé  d'en  réformer  l'abus,  et  il  ne  convient 
point  d'y  retomber. 

Il  ne  reste  donc  que  votre  dernière  demande  à 
laquelle  on  puisse  avoir  égard;  c'est  de  vous  accorder 
simplement  des  lettres  d'avocat-général  honoraire  ; 
mais  j'avoue  que  j'ai  de  la  peine  à  comprendre  que 
vous  préfériez  de  pareilles  lettres  à  celles  de  conseiller 
honoraire  au  parlement. 

J'ai  aussi  parlé  à  M.  le  cardinal  de  Fleury  de  l'aug- 
mentation de  vos  pensions;  mais  je  n'ai  point  trouvé 
son  éminence  disposée  à  eritrer  encore  dans  cette 
pensée.  Je  compte  cependant  de  lui  en  reparler  dans 
les  momens  qui  pourront  être  les  plus  favorables^  et 
je  n'oublierai  rien  de  tout  ce  qui  pourra  contribuer  à 
votre  satisfaction  sur  cet  article.  A  l'égard  de  monsieur, 
voire  fils  l'abbé,  dont  on  m^a  rendu  de  très-bons 
témoignages,  M.  le  cardinal  m'a  paru  mieux  disposé 
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que  sur  l'article  de  la  pension ,  et  il  a  trouvé  boa 
qu'on  donnât  son  nom  à  celui  qui  a  soin ,  sous  ses 
ordres,  de  la  feuille  des  bénéfices,  pour  l'en  faire 
souvenir  dans  les  occasions. 

C'est  à  quoi  se  réduit  tout  ce  que  j'ai  pu  faire  de- 
puis votre  dernière  lettre.  Je  voudrois  qu'il  fût  encore 
plus  conforme  à  vos  désirs  et  même  aux  miens;  mais 
quoi  qu'il  en  soit,  je  serai  toujours  prêt,  en  attendant 
mieux,  à  faire  expédier  les  dispenses  et  les  provisions 
de  monsieur  votre  fils,  aussi  bien  que  vos  lettres  d'a- 
vocat-général honoraire,  quand  vous  jugerez  à  propos 
de  vous  démeltre  de  votre  charge ,  pour  vous  procurer 
un  loisir  que  vous  aurez  acheté  bien  cher ,  par  tant 
d'années  de  travail. 


Du  i3  juin  1739. 

.  J'ai  reçu  la  lettre  que  vous  m'avez  écrite  le  3o  mai 
dernier,  par  laquelle  vous  me  rendez  compte  du  placet 

qui  m'avoit  été  présenté  par  le  nommé Je 

me  suis  fait  informer  s'il  étoit  vrai ,  comme  il  vous 

l'avoit  assuré ,  que  M.  le  cardinal  de lui 

eut  promis  une  petite  pension  sur  un  bénéfice;  on 
m'a  assuré  qu'on  n'avoit  point  de  connoissance  de 
cetteprétendue  promesse;  qu'il  étoit  vrai  que  plusieurs 
personnes  avoient  écrit  en  sa  faveur.  Ainsi  vous  pou- 
vez lui  faire  dire,  que  comme  ce  qu'il  demande  ne 
dépend  nullement  de  moi,  il  ne  peut  que  renouveler 
ses  instances  auprès  de  son  éminence,  pour  obtenir  le 
secours  dont  il  a  besoin. 


Du  17  juin  1743. 

Je  suis  très-disposé  à  ne  pas  laisser  perdre  aux  offi- 
ciers du  parlement  de  Bordeaux  l'avantage,  quoique 
médiocre  ,  qu'ils  peuvent  trouver  dans  la  conservation 

D'A^uesseau.   Tome  X,  ^3 
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des  pensions  modiques  qui  ont  toujours  été  donnée.^ 
a  quatre  de  ses  officiers  ;  mais  quelque  bons  que  soient 
les  sujets  auxquels  vous  croyez  que  les  pensions  qui 
sont   vacantes ,    pourroient   être    destinées ,   j'aurois 
besoin  néanmoins  d'être  instruit  plus  exactement  de 
ce  qui  s'est  observé  jusqu'à  présent  à  cet  égard,  et 
principâlcmciït  de  savoir  si,  dans  le  temps  que  ces 
pensions  ont  été  établies,  il  y  en  a  eu  d'affectées  à 
MM.  les  présidcns,  et  d'autres  destinées  à  MM.  les  con- 
serllerSjOu  s'il  a  suffi  d'être  officier  du  parlement  pour 
obtenir  cette  espèce  de  grâce,  sans  aucune  distinction 
entre  les  présidensà  mortier  et  les  autres  membres  du 
parlement.  11  semble  qu'il  seroit  à  désirer  que  MM.  les 
présidens  les  regardassent  comme  un  objet  trop  mo- 
dique pour  mériter  leur  attention,  et  qu'elles  ne  fus- 
sent accordé-es  qu'à  des  conseillers  qui  peuvent  avoir 
un  plus  grand  besoin   d'un  pareil  secours,  quelque 
léger  qu'il  soit.  Mais  comme  l'usage  est  la  règle  qu'on 
suit  ordinairement  en  pareille  matière,  et  qu'il  pour- 
roit  être  dangereux  de  s'en  écarter,  je  vous  prie  de 
me  faire  savoir,  avant  toute  chose-,  quelle  a  été  *la 
distinction  originaire  de  ces  sortes  de  pensions  lors- 
qu'elles ont  été  établies,  et  ce  que  l'usage  postérieur 
peut  y  avoir  changé. 


Du  6  juillet  1 74^* 

Puisque  votre  compagnie  est  dans  l'usage  de  per- 
mettre aux  officiers  qui  n'ont  été  reçus  qu'en  survi- 
vance ,  de  travailler  à  se  former ,  en  assistant  aux 
délibérations  des  juges,  vous  pouvez  suivre  cet  usage 

à  l'égard  du  fils  de  M ,  et  je  ne  doute  pas 

qu'en  profitant  de  cette  grâce  pour  son  instruction  , 
il  ne  se  croie  aussi  obligé  à  garder  le  secret  des  déli- 
bérations ,  que  ceux  qui  sont  eu  droit  de  les  former 
par  leurs  suffrages. 


§.  IV. 
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Organisation  et  Police  des  Cours 
supérieures. 


Réflexions  sur  le  mémoire  qui  a  été  envoyé  d' Aix  par 
rapport  au  projet  de  supprimer  les  trois  charges  de 
président  des  enquêtes  du  parlement ,  et  de  créer 
trois  nouvelles  charges  de  conseillers-clercs. 

Quoique  les  difficiiHés  que  Von  propose  dans  ce 
me'moire  ne  soient  peut-être  pas  insurmontables ,  si 
l'on  veut  néanmoins  y  avoir  attention  jusqu'à  un  cer- 
tain point ,  on  pourra  former  un  nouvel  arrangement 
sur  cette  matière,  qu'il  seroit  plus  aisé  de  mettre  en 
pratique. 

Il  consisteroit  à  ne  .supprimer  ,  quant  à  présent  , 
que  deux  des  trois  charges  de  présidons  des  enquêtes, 
et  à  ne  créer  aussi  que  deux  charges  de  conseillers- 
clercs.   Les  deux  charj^es ,  qui  seroicnt  supprimées  , 

seroient  celle  de  feu  M.  de et  celle  de 

M.  de A  l*égard  de  la  première ,  la  sup- 
pression n'en  peut  souffrir  aucune  difficulté ,  parce 
que  cette  charge  est  vacante;  et,  pour  ce  qui  est  de  la 

seconde,  c'est-à-dire,  de  celle  de  M.  de , 

les  auteurs  du  mémoire  ne  paroissent  trouver  aucun 
inconvénient  à  la  supprimer. 

Une  considération  d'équité  qui  les  a  frappés  par 

rapport  à  M.  le  président  de ,  c  est  qu'il 

est  encore  fort  jeune,  et  qu'il  seroit  triste  pour  lui  de 
perdre  un  état  qui  lui  est  acquis ,  et  dont  il  doit  jouir 
long-temps ,  selon  l'ordre  commun  de  la  nature. 

En  donnant  à  cette  considération  toute  la  faveur 
qu'elle  mérite ,  on  pourroit  prendre  le  parti  de  laisser 

subsister  cette  charge  pendant  la  vie  de  M.  de , 

sauf  à  la  supprimer  dans  la  suite ,  lorsqu'il  viendra  à 
mourir,  mais  à  condition  qu'il  ne  présidera  doréna- 
vant qu'aux  requêtes  du  palais  ,  à  la  décharge  des 
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présidons  à  mortier ,  moyennant  quoi  la  chambre  cîeâ 
enquêtes  ne  seroit  plus  présidée  que  par  ces  derniers 
magistrats  ;  c'est  ce  qui  est  actuellement  établi  au  par- 
lement de  Rouen  ,  où  il  n'y  a  que  deux  présidens 
d'un  ordre  intérieur  qui  soient  à  la  tète  de  la  chambre 
des  requêtes  du  palais,  pendant  que  les  présidens  à 
mortier  président  seuls  aux  deux  chambres  des  en- 
quêtes ;  et  c'est  ce  qui  a  eu  lieu  au  parlement  de 
Besançon  ,  jusqu'à  l'édit  donné  ,  il  y  a  près  de  trois 
ans  .  par  lequel  il  a  plu  au  roi  de  supprimerdes  deux 
charges  de  présidens  particuliers  des  requêtes  du 
palais. 

Suivant  cette  idée  ,  le  remboursement  des  deux 
charges  qui  seroient  supprimées  monteroit  ,  selon  le 
mémoire ,  à  la  somme  de  90,000  livres. 

La  création  des  deux  cliarges  de  conseillers-clercs, 
dont  chacune  n'est  estimée  par  le  même  mémoire  que 
3o,ooo  livres  ,  ne  produiroit  qu'un  fonds  de  60,000 
livres;  ainsi  il  manqueroit  encore  la  somme  de  3o,ooo 
livres  pour  faire  le  remboursement  des  deux  charges 
supprimées. 

Mais  MM.  les  présidens  à  mortier  ne  pourroient-ils 
pas  se  charger  du  supplément,  puisqu'ils  profiteroient 
seuls  de  la  suppression.  11  ne  leur  en  coûteroit  que 
3ooo  livres  à  chacun,  et  l'on  croit  que,  dans  le  temps 
de  l'arrangement  général,  qui  fut  proposé,  il  y  a  quel- 
ques années  ,  pour  mettre  le  parlement  en  bureaux , 
ils  s'étoient  engagés  à  y  contribuer  d'une  somme  plus 
considérable. 

Il  v  auroit  encore  un  autre  moyen  plus  simple  et 
moins  onéreux  à  leur  égard  ,  pour  parvenir ,  dès  à 
présent,  à  là  suppression  des  trois  charges  de  prési- 
dens des  enquêles.  Ce  seroit  de  prendre ,  à  l'égard 

de  M.  de ,1a  même  voie  €[ui  fut  agréée 

dans  le  temps  de  cet  arrangement  ;  elle  consisteroit  k 
convertir  cette  charge  en  une  charge  de  conseiller, 
qu'il  exerceroit  en  conservant  son  rang  et  la  jouis- 
sance ,  pendant  sa  vie,  des  gages  attachés  à  sa  charge 
de  président,  après  quoi  ces  gages  apparlieudroient 
au  parlement. 
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Il  est  vrai  qu'en  prenant  ce  parti  il  manqueroit  en- 
core quelque  chose  à  rindemiiile  de  M.  de , 

attendu  la  difïe'rence  de  prix  qui  est  entre  les  charges 
de  prësidens  aux  enquêtes  et  celles  des  conseillers  au 
parlement 5  mais  celte  différence  est  un  objet  si  mé- 
diocre ,  qu'il  semble  que  ISIM.  les  présidens  ne  de- 
vroient  faire  aucune  difficulté  de  prendre  sur  eux  cette 

partie  de  l'indemnité  qui  seroit  due  à  M.  de 

A  l'égard  du  parlement ,  le  nombre  des  ofliciers  qui 
le  composent  demeureroit  toujours  le  même ,  puis- 
qu'on ne  feroit  que  substituer ,  aux  trois  offices  sup- 
primés, celui  de  conseiller  laïque,  qui  tieudroit  lieu 

à  M.  de d'un  de  ces  offices  ,  et  les  deux 

nouvelles  charges  de  conseillers-clercs. 

Si  ceux  qui  seront  pourvus  de  ces  deux  charges 
sont  admis  au  partage  des  épices  et  vacations,  au  lieu 
que  les  trois  présidens  des  enquêtes  ne  l'étoient  pas, 
le  préjudice  que  chacun  des  autres  conseillers  pourra 
souffrir  à  cette  occasion  est  quelque  chose  de  si  léger, 
qu'on  ne  doit  pas  le  mettre  en  parallèle  avec  le  bien 
qui  résultera ,  en  toutes  manières  ,  de  la  création  de 
deux  charges  de  conseillers-clercs. 

Il  reste  ,  après  cela  ,  de  dire  un  mot  des  gages  qui 
pourront  leur  être  attribués. 

Ceux  qui  étoient  attachés  aux  charges  de  M.  de 

et  de  M.  de montoient,  ensemble  ,  à  la 

somme  de  2,600 liv.;  mais  comme  on  ne  peut  refuser 
au  dernier  la  jouissance  de  ceux  qu'il  avoit  comme 
président  aux  enquêtes  ,  et  qui  montent  à  1,100  liv.  , 
il  ne  restera  que  i,5oo  livres  pendant  sa  vie  ,  qui  , 
étant  partagées  entre  les  deux  nouveaux  conseillers- 
clercs  ,  se  réduiront  à  -rSo  livres  pour  chacun  ,  au 
lieu  que  les  auteurs  du  mémoire  estiment  que  ces 
gages  devroient  être  réglés  sur  le  pied  de  900  liv.  j 
mais  il  faut  considérer  que  cette  différence ,  qui  n'est 
que  de  i5o  livres  ,  cessera  aussitôt  après  la  mort  do 

M.  le  président  de ,  ensorte  que  le  cas 

arrivant,  on  prélèvera  sur  les  1,100  livres  de  gages 
dont  cet  officier  jouissoit ,  la  somme  de  3oo  livres  , 
qui,  étant  partagée  entre  les  deux  couseillers-clercs  , 
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assurera  à  cliacun  d'eux  qoo  livres  de  ga^cs ,  après 
fynoi  l'exccdant,  c'cst-à-dirc,  le  bénéfice  de  800  liv. 
sur  les  gages  de  la  charge  supprimée,  appartien- 
dra au  corps  du   parlement,  qui    profilera  encore, 

après  la  mort  de  M.  de ,  de  la  différence 

qui  est  entre  les  gages  que  cet  ofïicier  avoil  comme 
président,  et  ceux  dont  son  successeur  jouira  en  qua- 
lité de  conseiller. 

Eiifin ,  on  peut  aussi,  en  faisant  ce  nouvel  arran- 
gement ,  réserver  à  cette  compagnie  la  facilité  de  rem- 
bourser la  charge  de  conseiller  qui  sera  sur  la  tête 

de  M.  de ,  en  cas  qu'il  veuille  le  faire  après 

ïa  mort  de  cet  officier  ,  au  moyen  d'une  nouvelle 
charge  de  conseiller-clerc  qui  seroit  reçu  en  ce  cas-la , 
en  y  joignant  quelque  autre  secours  que  les  circons- 
tances dans  lesquelles  on  se  trouvera  alors  pourroient 
faire  procurer  au  parlement. 


Vu  17  septembre  1727. 

Je  voudrois  bien  pouvoir  lui  accorder  ce  qu'il  clé- 
sire  j  mais  comme  tous  ceux  qui  composent  la  chambre 
des  vacations  sont  des  commissaires  nommés  par  le 
roi ,  il  n'y  auroit  que  Sa  Majesté  seule  qui  piit  leur 
constituer  d^autres  conseillers  ,  et  celui  qui  s'offre  à 
prendre  sa  place  et  à  servir  au  lieu  de  lui ,  seroit  un 
juge  sans  pouvoir,  dont  l'assistance  ne  serviroit  qu'a 
ikire  révoquer  en  doute  la  validité  des  jugemens  aux- 
quels il  auroit  assisté.  Je  souhaite  donc  de  trouver 
des  occasions  plus  favorables  de  lui  donner  des  mar- 
ques de  l'estime  que  j'ai  pour  lui,  quoique  ce  soit 
lui  en  donner,  en  un  sens,  que  de  conserver  un  aussi 
bon  juge  que  lui  pour  le  service  de  la  chambre  des 
vacations. 
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Du  4  octobre  1727. 

J'ai  déjà  fait  réponse  à  M.  ........ .  sur  la  même 

difficulté,  sur  laquelle  vous  avez  jugé  à  propos  de  me 
consulter,  et  qui  m'a  paru  difficile  à  décider. 

Le  droit  commun  ,  qui  s'observe  dans  tous  les  par^ 
lemeus  du  royaume,  doit  être  aus&i  la  règle  du  vôtre, 
lorsqu'il  n'y  a  rien  dans  les  usages  de  votre  province 
qui  mérite  qu'on  y  fasse  une  exception.  Or^  ici  le 
droit  commun  n'est  pas  douteux,  puisqu'il  est  fondé 
sur  la  disposition  de  l'édit  de  1669,  et  autres  donnés 
en  conséquence  ,  qui  excluent  formellement  les  requê- 
tes civiles  ,  même  en  matière  criminelle ,  du  nombre 
des  causes  dont  la  chambre  des  vacations  peut  eon- 
noître.  Tout  ce  qu'on  pourroit  proposer  dans  cette 

occasion  a  été  dit  en  effet  par  M ,  pour 

distinguer,  s'il  étoit  possible  ,  votre  chambre  des  va- 
cations des  autres  tribunaux  semblables  :  c'est  que  la 
déclaration  de  1689,  qui  a  été  faite  pour  le  parlement 
de  Besançon  ,  lui  donne  le  pouvoir  de  juger  toutes  les 
causes  criminelles  ,  à  la  réserve  de  quelques-unes  qui 
y  sont  spécifiées  ,  au  nombre  desquelles  on  n'a  point 
mis  les  requêtes  civiles  ',  mais  cette  objection  ne  m'a 
pas  paru  mériter  beaucoup  d'attention  ,  soit  parce 
que  l'usage  des  requêtes  civiles  n'étoit  pas  encore  reçu 
dans  votre  parlement,  lorsque  la  déclaration  de  1684 

a  été  faite,  comme  les  parties  de  M ont 

eu  raison  de  le  remarquer,  soit  parce  que  dans  l'usage, 
qui  est  souvent  le  meilleur  interprète  des  lois ,  on  n'a 
point  encore  porté  de  requêtes  civiles  à  la  chambre 
des  vacations  de  votre  parlement ,  comme  vous  l'at- 
testez dans  la  consultation  que  vous  me  faites.  Ainsi, 
n'y  ayant  rien  dans  les  lois  ni  dans  les  moeurs  de 
votre  province  que  les  mêmes  règles  que  le  roi  a 
établies  pour  les  autres  chambres  des  vacations,  je 
crois  que  votre  chambre  doit  s'abstenir  de  prendre 
connoissance  des  lettres  en  forme  de  requêtes  civiles 
dont  il  s'agit. 
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Du  3o  mai  1728. 

C'est  à  vous  que  je  dois  donner  la  première  part  de 
la  décision  que  le  roi  vient  de  prononcer  sur  la  ques- 
tion qui  s'étoit  formée  entre  M.  l'abbé  de 

€l  M.  de ,  conseillers  au  parlement  de  Pau, 

pour  savoir  lequel  des  deux  devoit  monter  à  la  di- 
gnité de  doyen  de  cette  compagnie.  Cette  question , 
pleinement  discutée  par  plusieurs  commissaires  du 
conseil  que  j'avois  nommés  pour  rexaminer  sur  les 
mémoires  réciproques  de  ces  deux  magistrats ,  sur  les 
exemples  et  les  préjugés  qui  ont  été  allégués  de  part 
et  d'autre  ,  a  été   décidée  en   faveur  de  M.  l'abbé 

de ,  par  l'arrêt  du  conseil ,  que  je  vous 

envoie,  et  qui  est  conforme  à  un  arrêt  que  le  feu  roi 
rendit ,  en  l'année  17 13,  sur  une  pareille  question, 
agitée  au  parlement  de  Metz.  Les  principes  sur  les- 
quels ces  deux  arrêts  sont  fondés  ,  aussi  bien  que 
tous  ceux  qui  sont  favorables  aux  ecclésiastiques ,  sont 
que  cette  qualité  ,  considérée  en  elle-même  ,  ne  les 
rend  point  inhabiles  à  exercer  les  charges  de  la  ma- 
gistrature ;  qu'au  contraire  il  y  en  avoit  plusieurs  au- 
trefois ,  et  clés  plus  importantes ,  qui  ne  pouvoient 
être  possédées  sans  dispense  que  par  des  clercs  ;  que, 
s'ils  sont  capables  d'être  conseillers  au  parlement,  ils 
doivent  avoir  part  à  toutes  les  prérogatives  attachées 
à  ces  charges,  et  jouir  de  tous  les  droits  ,  qui  sont 
une  suite  de  l'ancienneté  de  la  réception  j  que  ,  s'il 
y  a  des  parlemens  où  la  qualité  de  doyen  est  réservée 
aux  conseillers  laïques  ,  c'est  parce  qu'il  y  a  deux 
sortes  de  charges  dans  ces  compagnies  _,  les  unes  des* 
tinées  aux  séculiers ,  les  autres  affectées  aux  clercs  ; 
et  que,  comme  celles  des  clercs,  ont  des  avantages 
qui  leur  sont  propres  ,  comme  de  se  vendre  moins 
que  les  autres,  et  de  donner  à  ceux  qui  en  sont  revêtus 
l'agrément  de  monter  à  la  grand'chambre  plus  tôt  que 
les  conseillers  laïques,  on  a  cru  que,  par  une  espèce 


JUSTICE    ET    LÉGISLATION.  36l 

de  compensation,  il  falloit  les  exclure  de  la  dignité 
de  doyen  ;  mais  que  ,  lorsque  toutes  les  charges  sont 
de  la  même  nature  ,  el  que  le  clerc  n'a  d'ailleurs 
aucun  avantage  au-dessus  du  laïque ,  il  seroit  injuste 
que  celui  qui  est  le  plus  ancien  en  réception  ne  put 
jamais  parvenir  à  être  doyen  sans  qu'il  y  ait  dans  son 
état  de  clerc  aucune  incapacité  réelle  ou  véritable 
de  remplir  cette  place  ,  puisque  celles  de  présidens  , 
et  même  de  premier  président ,  qui  donnent  de  plus 
grand^;  droits  et  une  plus  grande  autorité  que  le  titre 
de  doyen  ,  ont  été  souvent  possédées  par  des  clercs  ; 
et  qu'autrefois  même  il  falloit  être  clerc  pour  être 
président  des  enquêtes  au  parlement  de  Paris  C'est 
par  une  suite  des  même  principes  que  la  déclaration 
donnée  ,  il  y  a  quelques  années  ,  pour  le  parlement 
de  Bordeaux,  n'a  paru  former  aucun  préjugé  à  l'égard 
du  parlement  de  Pau  ,  parce  que  la  distinction  des 
charges  laïques  et  des  charges  cléricales  est  établie 
à  Bordeaux  comme  à  Paris,  au  lieu  que  cette  dis- 
tinction n'ayant  pas  lieu  au  parlement  de  Pau  ^  on 
ne  peut  y  appliquer  que  les  décisiojis  données  pour 
le  parlement  de  Metz,  ou  ,  en  remontant  plus  haut , 
pour  le  châtelet  de  Paris ,  et  même  pour  le  conseil 
du  roi. 

Prenez  donc ,  s'il  vous  plaît ,  la  peine  de  faire  part 

du  jugement  de  Sa  Majesté  à  M.  l'abbé  de 

et  à  M.  de ,  aussi  bien  qu'à  votre  com- 
pagnie, et  d'exhorter  ces  deux  magistrats  à  vivre  dans 
la  même  union,  et  à  agir  avec  le  même  concert  pour 
le  bien  de  la  justice  ,  que  s'ils  n'a  voient  point  eu  de 
contestation  sur  ce  sujet.  L'honnêteté  avec  laquelle 
ils  l'ont  traitée  de  part  et  d'autre ,  me  donne  lieu  de 
croiie  qu'ils  n'ont  pas  même  besoin  de  cette  exhor- 
tation. 

P.  S.  Si  M.  l'abbé  de vous  demande  à  avoir 

l'arrêt  d  "  coIl^t•il  ,  qi.e  je  joins  à  celte  lettre,  et  qui  devient 
à  présent  son  titre,  vous  pouvez  le  remettre  entre  ses  mains. 
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Du  3i  août  1728. 

L'usage  a  toujours  été  tle  comprendre  deux  pré- 
sidens  dans  la  liste  de  la  chambre  des  vacations ,  et 
qu'ainsi,  à  la  rigueur,  on  peut  exiger  que  celui  même 
qui  n'y  est  nommé  qu'en  second  y  assiste  avec  autant 
d'assiduité  que  celui  qui  y  est  nommé  le  premier. 
Il  n'a  pas  été  possible  de  faire  aucune  distinction 
entr'eux  dans  la  déclaration  que  le  roi  a  faite  ea 
dernier  lieu  pour  le  parlement  de  Bretagne  sur  le 
service  de  la  chambre  des  vacations  ;  mais  comme  , 
d'un  autre  côté  ,  l'usage  a  tempéré  la  règle  en  cette 
occasion  ,  et  qu'on  s'est  contenté  dans  la  pratique 
que  le  second  président  se  tînt  seulement  à  portée  de 
remplacer  le  premier,  en  cas  de  maladie  ou  d'autres 
raisons  qui  l'empêchent  de  faire  ses  fonctions  ,  l'in- 
tention du  roi  n'a  point  élé  de  rien  innover  à  cet 
égard  par  la  nouvelle  déclaration  que  Sa  Majesté  a 
faite.  Vous  pourrez  donc  vous  conformer  à  l'usage 
et  à  ce  qui  s'est  passé  jusqu'à  présent  à  l'égard  de 
ceux  qui  ont  été  nommés  pour  présider  en  second  a 
la  chambre  des  vacations  j  v  us  devez  seulement, 
pour  satisfaire  à  la  forme  prescrite  par  la  dernière  dé- 
claration ,  faire  part  de  ma  lettre  à  cette  chambre^ 
afin  qu'elle  sache  pourqu<>i  vous  userez  de  la  liberté 
ordinaire  de  ne  vous  y  trouver  qu'au  défaut  de  l'an- 
cien président. 


JDu  2^  septembre  1728. 

Vous  avez  raison  de  croire  que  vous  manqueriez^ 
à  ce  que  vous  devez  à  votre  personne  ,  et  encore 
plus  à  votre  dignité  ,  si  vous  dissimuliez  la  faute  que 

M ,  conseiller  de  votre  compagnie  ,  a 

commise  à  votre  égard  ,  ce  qui  pourroit  avoir  des 
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conséquences  dangereuses  par  rapport  à  la  subordi- 
nation  et  au  bon  ordre  qui  doivent  y  régner.  Mais,  si 
j'entre  dans  tous  vos  sentimens  sur  ce  sujet ,  je  crois 
en  même  temps  que  c'est  à  votre  compagnie  de  vous 
rendre  justice  de  i'ofiense  que  vous  avez  reçues  c'est 
un  fait  de  police  et  de  discipline  auquel  elle  doit 
pourvoir  dans  les  formes  ordinaires ,  c'est-à-dire ,  par 
la  voie  d'une  assemblée  de  tous  les  membres  ,  à  la- 
quelle M sera  appelé  pour  rendre  compte 

de  sa  conduite  sur  le  fait  dont  il  s'agit.  S'il  refuse  de 
s*y  trouver,  après  en  avoir  été  averti  dans  la  forme 
qui  s'observe  en  pareil  cas  dans  votre  compagnie  ou 
au  parlement  de  Toulouse  ,  supposé  que  vous  n'en 
ayez  point  d'exemple  dans  votre  corps  ,  on  pourra 
ordonner  qu'il  demeurera  interdit  de  ses  fonctions 
jusqu'à  ce  qu'il  ait  obéi.  Si,  au  contraire,  il  compa- 
roît  à  l'assemblée  de  la  compagnie ,  elle  réglera ,  après 
l'avoir  entendu  ,  la  forme  de  la  satisfaction  qu'il  sera 
obligé  de  vous  faire.  Telle  est  la  voie  naturelle  qu'on 
doit  suivre  dans  une  afïàire  de  cette  nature ,  et  je  ne 
me  porte  pas  volontiers  à  en  prendre  d'extraordi- 
naires ,  lorsque  celles  qui  sont  les  plus  communes 
peuvent  suffire ,  et  conviennent  même  mieux  à  l'hon- 
neur de  la  magistrature.  Si  néanmoins  il  y  avoit  quel- 
que difficulté  que  je  ne  prévois  pas  qui  empêcbàt 
qu'on  ne  prît  la  route  que  je  viens  de  vous  marquer, 
vous  n'aurez  qu'à  me  le  faire  savoir,  afin  que  je  puisse 
prendre  d'autres  mesures  pour  vous  faire  rendre  ce 
qui  est  dii  à  votre  dignité  ,  à  laquelle  je  m'intéres- 
serai toujours  autant  que  vous  le  pouvez  faire  vous- 
même. 


Du  5  mars  172g. 

Il  y  a  quelque  temps  que  M.  le  comte  de 

me  lit  présenter  un  mémoire  ,  contenant  plusieurs 
plaintes  contre  M.  de ,  premier  prési- 
dent au  parlement  de  Rennes;  il  sercit  inutile   que 
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je  VOUS  expliquasse  le  de'tail,  parce  que  vous  trouverea 
ce  même  mémoire  joint  à  ma  lettre.  Je  crus  devoir 

le  communiquer  à  M.  de ,  afin  qu'il  pût 

me  donner  les  éclaircissemens  qu'il  jugeroit  néces- 
saires pour  elFacer  les  soupçons  qu'on  vouloit  me 
faire  concevoir  contre  sa  conduite  j  il  me  fit  une  ré- 
ponse le  20  janvier  dernier  qui  ne  me  parut  pas  suf- 
fisante pour  le  justifier  pleinement  dans  mon  esprit^ 
c'est  ce  qui  me  donna  lieu  de  lui  écrire  une  seconde 
lettre,  par  laquelle  je  lui  marquois  mes  principales 
difficultés,  auxquelles  il  devoit  répondre  d'une  ma- 
nière plus  précise  et  plus  exacte.  Cette  seconde  lettre 
ayant  été  suivie  d'une  seconde  réponse  de  sa  part» 
elle  ne  m'a  paru  guère  moins  superficielle  que  la  pre- 
mière ,  et  comme  j'appris  presque  en  même  temps 

que  M.  le  comte  de ofTroit  de  prouver, 

par  des  pièces  qui  sont  entre  les  mains  de  M , 

ci-devant  son  curateur ,  les  faits  qu'il  avoit  avancés 
par  son  mémoire,  j'ai  cru  que,   d'un  côté,  n'étant 

pas  pleinement  satisfait  des  réponses  de  M , 

et  voyant ,  de  l'autre  côté ,  un  homme  de  condition 
qui  me  prioit  de  charger  quelqu'un  sur  le  lieu  pour 
vérifier  sur  les  pièces  l'exposé  de  son  mémoire ,  je 
ne  pouvois  mieux  faire  que  de  m'adresser  à  vous 
pour  faire  cette  vérification  ,  et  afin  que  vous  soyez 
pleinement  au  fait  de  ce  dont  il  s'agit,  je  joins  à  cette 
lettre,  non-seulement  le  mémoire  de  M.  le  comte 
de.  .........  ,   mais  la  copie  des  trois  lettres  que 

j'ai  écrites  à  M.  de et  des  deux  que  j'ai 

reçues  de  lui  sur  ce  sujet  ;  ces  copies  de  lettres  ne 
seront ,  s'il  vous  plaît ,  que  pour  vous  seul,  et  je  crois 

qu'il  ne  convient  pas  que  M.  de même 

sache  que  je  vous  les  ai  envoyées. 

Vous  verrez  par  la   dernière  de  mes  trois  lettres  , 

que  j'ai  fait  part  à  M.  de du  dessein  que 

j'avois  de  chercher  ailleurs  des  éclaircissemens  plus 
grands  que  ceux  qu'il  m'a  donnés  ;  mais  je  ne  lui 
ai  point  marqué  à  qui  je  m'adresserois  pour  cela,  et 
je  l'ai  fait  exprès,  afin  que  vous  fussiez  le  maître, 
suivant  que  vous  jugerez  plus  à  propos,  ou  de  faire 
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part  à  M.  de de  la  commission  que  je 

vous  donne ,  et  de  confe'rer  avec  lui  sur  les  faits 
contenus  dans  le  mémoire  et  sur  les  pièces  qu'on 
vous  aura  représentées  pour  en  justifier  la  vérité , 
ou  de  les  approfondir  sans  lui  en  parler  et  de  m'en 
rendre  compte  ensuite  ,  afin  que  je  puisse  voir  quel 
parti  il  conviendra  de  prendre  à  l'égard  de  M.  de. ,  .  ; 
l'instruction  seroit  plus  parfaite ,  si  vous  prenez  le 
premier  parti  ,  et  vous  vous  commettrez  peut-être  "^ 
moins  avec  M.  de. ,  si  vous  prenez  le  se- 
cond j  mais  comme  dans  l'un  et  dans  l'autre  cas ,  il 
est  nécessaire  que  vous  examiniez ,  avant  toutes  choses/ 

les  pièces  dont  M.  le  comte  de.  , prétend 

se  servir  pour  appuyer  son  mémoire ,  j'écris  a  M. 

de j  qiii  a  été  son  curateur ,  et  dont  j'ai 

reçu  plus  d'une  lettre  sur  ce  sujet,  de  vous  faire 
voir  les  pièces  qui  sont  entre  ses  mains ,  et  de  vous 
les  laisser  même,  si  vous  jugez  à  propos  de  les  exa- 
miner en  particulier  j  je  vous  adresse  la  lettre  que  je' 
lui  ai  écrite ,  afin  qu'eu  la  lui  remettant,  vous  puissiez 
lui  recommander ,  de  ma  part  et  de  la  vôtre ,  de  ne 
parler  à  personne  de  l'examen  que  je  vous  renvoie, 
parce  qu'il  est  à  craindre  que  lui  et  M.  le  comte 

de ne  fassent  un  trop  grand  bruit  de 

la  commission  que  je  vous  donne,  ce  qui  seroit  fort 
contraire  à  mon  intention  ,  qui  ne  sera  jamais  de  dif- 
famer un  magistrat  chef  d'une  grande  compagnie , 
mais  qui  est  aussi  d'approfondir  très-exactement  les 
plaintes  qu'on  porte   contre  lui. 

Je  sais  qu'une  pareille  commission  peut  vous  faire 
quelque   peine  ,  soit  parce    que  vous   êtes   allié   de 

M.  de ,  soit  parce  qu'il  est  du  bien  du 

service  que  vous    viviez  en  bonne  intelligence  avec 
lui ,  et  c'est  par  ces  deux  raisons  que  j'ai  eu  d'abord: 
de  la  répugnance  à  vous  charger    d'une  discussion- 
si  peu  agréable  j  mais  vous  savez  aussi  bien  que  moi, 
qu'il  ne  conviendroit  pas  de  consulter ,  sur  ce  qui 

regarde  M.  de ,  personne  du  parlement , 

et,  après  y  avoir  bien  fait  des  réflexions,  je  n'ai  trouvé 
que  vous  seul  dans  toute  la  province  de  Bretagne^ 
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à  qui  je  pusse  confier  cet  examen  ,  sans  craindre  ni 
partialité,  ni  prévention;  je  connois  assez  d'ailleurs 
quel  est  votre  caractère,  pour  être  bien  sûr  que, 
s'il  faut  en  venir  à  quelques   éclaircissemens  avec 

M.  de •  •  •  ?  vous  saurez  le   faire  avec  tant 

de  sagesse,  de  douceur  et  de  ménagement,  qu'il 
n'aura  qu'à  se  louer  de  votre  procédé  ,  et  que  je 
n'en  serai  pas  moins  instruit  de  la  vérité  que  je 
cherche  à  connoître,  et  dont  je  suis  persuadé  que 
vous  me  rendrez  compte  avec  toute  la  sincérité  dont 
vous  êtes  capable  j  vous  pourrez  le  faire  d'autant 
plus  librement ,  qu'il  n'y  aura  que  moi  seul  qui  verrai 
ce  que  vous  m'écrirez  sur  cette  affaire,  et  que  je  ne 
prendrai  aucune  résolution  que  de  concert  avec  vous, 
et  en  évitant,  avec  aulant  de  soin  que  vous  le  pour- 
riez faire  vous-même ,  de  vous  commettre  avec  M. 

de ,  et  avec   toute    autre  personne  ;   au 

surplus  ,  je  souhaite  de  trouver  des  occasions  plus 
agréables  de  vous  donner  des  marques  de  ma  con- 
fiance, et  de  vous  témoigner  que  je  suis  véritable- 
ment. 


Du  29  mai  1729. 

La  première  lecture  de  votre  lettre  du  20  janvier 
m'avoit  prévenu  en  faveur  des  représentations  que 
vous  m'avez  faites  par  cette  lettre  sur  le  changement 
que  votre  compagnie  a  jugé  à  propos  de  faire  par 
sa  délibération  du  19  janvier,  dans  la  distribution 
des  conseillers  qui  doivent  servir  dans  chacune  des 
deux  colonnes  dont  elle  est  composée;  mais,  après 
avoir  bien  examiné  toutes  les  instructions  exactes  et 
délaillées  que  j'ai  demandées  et  que  j'ai  reçues  sur 
ce  sujet,  ]e  ne  vois  pas  que  vous  ayez  aucune  raison 
de  vous  plaindre.  11  ne  vous  fait  aucun  préjudice 
réel ,  puisque  ,  suivant  ce  dernier  arrangement ,  vous 
vous  trouvez  le  septième  dans  la  colonne  à  laquelle 
on  vous  fait  passer,  comme  vous  élicz  le  septième 
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dans  celle  que  vous  quittez ,  et  il  vous  est  indiffèrent 
qu'il  y  ait  quatre  conseillei^s  après  vous  daus  votre 
colonne  ,  ou  qu'il  n'y  en  ait  que  trois ,  ceux  qui 
vous  suivent  ne  pouvant  jamais  vous  rien  disputer, 
et  ceux  qui  vous  précèdent  n'étant  pas  en  plus  grand 
nombre  qu'ils  l'étoient  auparavant. 

A  l'égard  d'un  dernier  projet  dont  vous  m'avez 
parlé  par  votre  lettre  du   2g  janvier ,  et  sur  lequel 
j'ai  reçu  aussi  les  éclaircissemens  nécessaires ,  je  ne 
vous  conseille  pas  de  le  proposer,  ni  de  demander 
à  ce  sujet   une  nouvelle  assemblée  de  votre  com- 
pag^nie  :  la  matière  y  a  déjà  été  mise  en  délibération 
dès   le  19  janvier,  et  le  nouvel  arrangement  dont 
vous  vous  plaignez  y  a  été  arrêté  presque  unanime- 
ment; vous  avez   demandé  depuis  ce  temps-là  une 
nouvelle  assemblée ,  on  a  eu  la  complaisauce  de  vous 
l'accorder  le  21  du  même  mois,  et  le  projet  que  vous 
y  avez  présenté  y  a  été  rejeté.  Il  seroii  bien  tard  à 
présent  d'en  proposer   un   second ,  il    faut  que  les 
affaires  d'une  compagnie  aient  une  fin  comme  celles 
des  particuliers  ,  et  dans  la  règle  il  suffiroit  qu'un 
seul  officier  persistât   dans  l'avis  qui  a  prévalu  lors 
de  la  première  délibération ,  pour  empéclier  qu'on 
n'y  fît  aucun  changement.  Je  doute  fort  même  que 
si  M.  le  président est  opposé  à  la  nou- 
velle pensée  qui  vous  est  venue  dans  l'esprit,  il  fut 
le  seul  qui  se  trouvât  de  cet  avis ,  lorsque  la  chose 
auroit  été  bien  expliquée.   Je  vois,  en   effet,  parle 
tableau  qui  étoit  joint  à  votre  lettre  du  5g  janvier,  que 
vous  vous  trouveriez  le  septième  à  la  première  cham- 
bre, où  le  doyen  est  toujours  fixe;  mais  que  lorsque 
votre  colonne  passeroit  à  la  seconde  chambre  vous 
y  seriez  le  sixième ,  ensorte  que ,  par  cette  nouvelle 
distribution  ,  vous  gagneriez  un  rang  de  ia  seconde 
chambre ,  et  vous  approcheriez   d'un  degré  du  pri- 
vilège de  décaniser.  11  est  juste,  à  la  vérité,  que  le 
changement  qui  s'est  fait  dans  votre  compagnie  ne 
vous  fasse  perdre  aucun  rang ,  quoiqu'il  y  ait  quel- 
ques-uns de  vos  roU'^gues  qui  aient  eu  la  générosité 
de  consentir  à  une  perte  semblable  ;  mais  il  ne  con- 
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viendroit  pas  que  par  un  ordre  nouveau  vous  pré- 
tendissiez gagner,  pendant  qu'il  y  en  a  d'autres  qui 
perdent  volontairement  par  déférence  pour  leur  com- 
pagnie et  par  la  vue  du  bien  public. 

Je  vous  conseille  donc,  encore  une  fois,  d'acquies- 
cer pleinement  et  sans  retour,  comme  vous  le  devez, 
à  ce  qui  a  été  résolu  dans  votre  corps,  et  qui  vous 
laisse  précisément  dans  la  même  situation  où  vous 
étiez  avant  le  changement  qui  est  arrivé.  Je  fais  part 
en  deux  mots  à  M.  le  premier  président  de  ce  que 
je  vous  écris  ,  sans  entrer  avec  lui  dans  aucun  détail, 
il  est  juste  que  le  chef  de  votre  compagnie  soit  ins- 
truit de  ce  que  je  pense  sur  ce  sujet. 


Du  3i  août  172g. 

Je  suis  persuadé  que  vous  remplirez  la  fonction 
de  président  de  la  chambre  des  vacations  avec  tout 
l'ordre,  la  vigilance  et  l'exactitude  qu'on  doit  at- 
tendre d'un  magistrat  de  votre  caractère. 

Si  trois  jours  sont  suffisans  pour  l'expédition  des 
affaires  qui  seront  portées  à  cette  chambre,  vous 
pouvez  suivre  le  plan  que  vous  vous  êtes  formé  à 
cet  é^ard  ,  pourvu  que  ,  s'il  survient  dans  la  suite  des 
procès  criminels  ou  d'autres  alfaires  qui  demandent 
qu'on  entre  plus  de  trois  jours  par  semaine ,  vous 
engagiez  MM.  les  conseillers  du  parlement,  qui  ser- 
vent avec  vous ,  à  se  rendre  au  palais  autant  de  fois 
dans  chaque  semaine  que  cela  sera  nécessaire  pour 
le   bien  de  la  justice. 

A  l'égard  des  procès  des  faux-sauniers ,  des  per- 
sonnes jugées  par  la  police  ,  et  des  accusés  qui  sont 
poursuivis  à  la  grand'chambre,  c'est  l'usage  de  votre 
compagnie  qui  doit  décider  si  vous  êtes  exclus  d'en 
prendre  connoissance.  Ainsi ,  supposé  que  les  cham- 
bres des  vacations  précédentes  n'aient  point  connu 
de  ces  sortes  d'affaires ,  celle  que  vous  tenez  à  présent 
doit  aussi  s'en  abstenir ,  sauf  à  examiner  dans  le  cours 
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du  parlement  prochain ,  s'il  ne  sera  pas  à  propos  que 
le  roi  augmente  a  cet  égard  le  pouvoii'  de  la  chambre 
des  vacations. 

Pour  ce  qui  est  de  l'enregistrement  des  lettres- 
patentes,  par  lesquelles  vous  me  marquez  que  le  roi 
a  accordé  des  privilèges  à  une  abbaje  de  votre  pro- 
vince, ce  n'est  pas  une  matière  qui  doive  être  traitée 
dans  la  chambre  des  vacations  ,  parce  qu'elle  n'a  riea 
de  provisoire  ,  et  qui  requierre  célérité  ;  il  faudroit  ea 
réitérer  l'enregistrement  après  la  St. -Martin,  quand 
même  on  l'auroit  ordonné  pendant  les  vacations;  ce 
qu'on  ne  pourroit  même  faire ,  les  lettres  ne  portant 
point  la  clause  qu'elles  pourroient  être  enregistrées 
pendant  les  vacations  :  ainsi  c'est  une  affaire  qui  doit 
être  renvoyée  au  parlement  prochain. 


Du  29  décembre  1729. 

Sur  les  témoignages  qui  m'ont  été  rendus  de  votre 
meilleure  conduite,  le  roi  a  bien  voulu  vous  accorder 
la  liberté  de  présider,  en  levant  la  restriction  qui 
étoit  portée  par  vos  provisions  :  je  ne  saurois  trop 
vous  exhorter  à  montrer  que  vous  méritiez  une  si 
grande  grâce ,  non-seulement  par  votre  assiduité  et 
par  votre  application  à  remplir  les  devoirs  de  la 
charge  dont  vous  êtes  revêtu  ,  mais  par  une  atten* 
tion  constante  et  suivie  à  mener  une  vie  digne  d'un 
premier  magistrat  ;  ce  sera  le  mt>yen  d'effacer  entière- 
ment le  souvenir  de  votre  jeunesse ,  et  de  m'engager 
à  me  faire  un  plaisir  de  vous  donner  en  toute  occa- 
sion des  marques  de  la  considération  avec  laquelle 
je  suis. 
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Du  2  décembre  i^So. 

Quoique  vous  n'ayez  pas  cru  devoir  prendre  part 
]us{[u'à  présent  à  la  ditlicullé  qui  s'est  formée  entre 
MM.  ]cs  présidens  à  mortier  et  MM.  les  conseillers 
au  parlement  de  Bordeaux  sur  Tordre  dans  lequel 

le  fils  de  M.  le  président  de et  celui  de 

M dévoient  être  reçus  conseillers,  c'est  à 

vous  néanmoins  qu'il  convient  que  j'adresse  les  ordres 
du  roi  sur  ce  sujet,  soit  par  rapport  à  la  place  que 
vous  remplissez,  soit  parce  que  vous  êtes  le  seul  qui, 
par  un  effet  de  votre  sagesse  ordinaire ,  n'avez  point' 
pris  parti  sur  une  question  sur  laquelle  le  reste  de 
votre  compagnie  se  trouve  partagé. 

Je  n'entrerai  point  avec  vous  dans  aucun  détail 
sur  tout  ce  qui  s'est  passé  en  cette  occasion.  Vous 
en  êtes  autant  et  peut-être  encore  plus  instruit  que 
moi.  Je  me  contenterai  de  vous  dire  ,  que  MM.  les 
présidens  à  mortier  ni'ayant  envoyé  un  mémoire  pour 
soutenir  ce  qu'ils  regardent  comme  une  prérogative 
de  leurs  charges  ,  je  crus  devoir  en  faire  part  à  MM.  les 

conseillers  par  le  canal  de  M.  * ,  doyen  du 

parlement,  afin  qu'étant  également  instruit  des  rai- 
sons contraires,  je  fusse  en  élat  d'avoir  l'honneur  d'eu 
rendre  compte  au  roi.  Je  m'attendois  bien  que  le 
temps  des  vacations  retarderoit  la  réponse  de  MM.  les 
conseillers,  et  c'est  ce  qui  est  arrivé  en  efibt.  Cette 

réponse  ne  m'ayant  été  envoyée  par  M 

que  depuis  quelques  jours,  la  règle  ordinaire  et  la 
bienséance  semblent  exiger  que  MM.  les  présidens 
aient  à  leur  tour  communication  du  mémoire  qui  leur 

est  contraire.  M. .  .  . ,  qui  l'a  bien  prévu  ,  me 

propose  de  régler,  dès  à  présent ,  ce  qui  regarde  la 
provision  ;  il  m'est  revenu  que  MM.  les  présidens 
le  désirent  aussi ,  et  encore  plus  les  trois  sujets  qui 
concourent  en  cette  occasion.  Il  seroit  en  eilët  bien 
triste  pour  eux ,   que  leur  réception  demeurât  sus- 
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pènrlue  jusqu'à  ce  qi.-e  l'affaire  eut  été  mise  en  état 
d'être  terminée  par  un  règlement  définitif. 

C'est  ce  qui  m'a  déterminé  ,  après  avoir  lu  atten- 
tivement et  le  mémoire  de  MM.  les  présidens  et  la 
réponse  de  MM.  les  conseillers ,  à  avoir  l'honneur  de 
rendre  compte  au  roi  de  l'état  présent  de  cette  af- 
faire; et  Sa  Majesté  a  jugé  à  propos  que  la  réponse  de 
MM.  les  conseillers  fût  communiquée  à  MM.  les 
présidens,  pour  y  faire  la  réplique  qu'ils  jugeront 
à  propos,  et  qui  sera  aussi  communiquée  à  MM.  les 
conseillers  pour  y  répondre  de  leur  part,  s'ils  croient 
le  devoir  faire.  Après  quoi  le  roi  regardera  l'affaire 
comme  suffisamment  instruite  ,  et  la  réglera  défini- 
tivement, ainsi  qu'il  appartiendra;  mais,  en  attendant 
sa  décision ,  comme  le  droit  le  plus  commun  paroît 
être  du  côté  de  MM.  les  présidons^  et  que  les  faits 
qu'ils  allèguent  sur  l'usage  particulier  de  votre  com- 
pagnie ,  sont  combattus  de  l'autre  côté  par  des  rai- 
sonnemens  tirés  de  circonstances  particulières  plutôt 
que  par  des  exemples  bien  clairs  et  bien  prouvés  de 
faits  contraires,  Sa  Majesté  m'ordonne  de  vous  faire 
savoir,  et,  par  vous,  à  toute  votre  compagnie,  que 
son  intention  est  que  ,  par  provision  ,  et  sans  que 
cela  puisse  préjudicier  à  l'une  ou  à  l'autre  des  pré- 
tentions opposées,  le  fils  de  M.  le  président  de 

soit  reçu  le  premier,  le  iiis  de  M.  de le 

second ,  et  enfin  le  sieur  de 

En  vous  expliquant  les  ordres  que  j'ai  reçus  du 
roi  sur  ce  sujet,  je  voudrois  pouvoir  vous  dissimuler 
qu'il  a  paru  extraordinaire  à  Sa  Majesté  que  MM.  les 
conseillers  de  votre  compagnie,  au  lieu  d'imiter  la 
sagesse  et  la  modération  de  MM.  les  présidens  qui 
se  retirèrent,  en  déclarant  que,  dans  une  atiàire  qui 
les  intéréssoit  personnellement  par  rapport  à  leur  di- 
gnité ,  ils  ne  pouvoient  prendre  d'autre  parti  que 
celui  de  m'en  écrire  pour  me  prier  de  leur  faire 
savoir  les  intentions  du  roi ,  MM.  les  conseillers  rrni 
avoient  la  même  raison  pour  suspendre  leur  juge- 
ment, ayant  persisté  à  vouloir  être  juges  dans  leur 
propre   cause ,  en  demeurant  assemblés  sans  aucun 
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dé  MM.  les  prcsicîens  à  leurléle,  et  n'ayant  que  le 
doyen  pour  président  j  ce  que  le  roi  ne  peut  jamais 
approuver  ,  lorsqu'il  s'agit  d'une  contestation  entre 
MM.  les  présidens  et  MM.  les  conseillers ,  et  qui  ne 
sauroit  être  autorisé  ,  même  dans  d'autres  cas ,  que 
lorsque  l'absence  ou  quelqu'autre  empêchement  légi- 
time de  MM.  les  présidens  rend  la  présidence  de 
l'ancien  des  conseillers  absolument  nécessaire ,  pour 
ne  pas  interrompre  le  cours  de  la  justice. 

C'est  sur  quoi  Sa  Majesté  s'expliquera  d'une  ma- 
nière plus  précise,  quand  il  sera  question  de  juger 
ie  fond  de  î'afTaire  ;  et  le  roi  croit  même  donner  une 
grande  marque  de  bonté  aux  conseillers  de  votre 
compagnie,  en  différant  jusque  là  d'y  pourvoir.  Vous 
prendrez,  s'il  vous  plaît,  la  peine,  pour  mettre  Sa 
Majesté  en  état  de  le  faire ,  de  m'envoyer  un  extrait 
en  forme ,  du  registre  du  parlement ,  qui  contient 
la  délibération  prise  en  cette  occasion  par  MM.  les 
conseillers  en  l'absence  de  MM.  les  présidens;  et  ce- 
pendant Sa  Majesté  compte  que,  par  un  effet  de 
votre  zèle  pour  le  bon  ordre  et  pour  l'exécution  de 
ses  volontés,  vous  prendrez  les  mesures  nécessaires 

{)our  empêcher  qu'il  n'arrive  rien  de  semblable  à 
'avenir.  Je  compte  que  vous  ferez  part  de  cette 
lettre  à  votre  compagnie,  et  je  ne  doute  pas  qu'elle 
ne  s'y  conforme  exactement  avec  tout  le  respect 
qu'elle  a  pour  les  ordres  du  roi. 


Du  II  avril  17 Sa. 

DEPris  les  deux  lettres  que  vous  m'avez  écrites  au 
sujet  des  plaintes  que  M.  le  premier  président  de 
Votre  compagnie  m'avoit  portées  contre  vous,  j'ai 
eu  tant  d'occupations  et  de  distractions  ,  qu'il  ne  m'a 
pas  été  possible  de  trouver  plus  tôt  le  temps  de  vous 
marquer  ce  que  je  pense  de  votre  conduite  dans 
l'occasion  qui  a  donné  lieu  à  ces  plaintes, 
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Je  connois  assez  votre  sincérité,  pour  êlre  bien 
assuré  de  la  vérité  desfails  que  vous  m'avez  expliqués, 
et  pour  n'avoir  pas  besoin  de  la  faire  confirmer  par 

le  témoignage  de  M.  le  président  de ;  mais 

je  vous  avoue  que  c'est  en  les  supposant  très-exac- 
tement véritables,  que  je  ne  saurois  approuver  la  dé- 
marche qui  a  été  le  sujet  des  plaintes  de  M.  le  pre- 
mier président. 

Vous  étiez  rapporteur  de  la  déclaration  qu'il 
s'agissoit  d'enregistrer ,  mais  vous  n'étiez  point  le 
promoteur  de  cet  enregistrement  ;  le  procureur-gé- 
néral est  la  seule  partie  requérante  en  pareil  cas ,  et 
c'est  à  lui  seul  qu'il  convient  de  faire  les  diligences 
nécessaires  pour  la  prompte  exécution  des  ordres  du 
roi;  les  conseillers  ni  les  rapporteurs  même  ne  sont 
chargés  par  aucune  loi  de  demander  l'assemblée  des 
chambres  à  cette  occasion;  c'est  au  premier  président 
que  l'obligation  en  est  imposée  ;  c'est  au  procureur- 
général  à  l'y  exciler  quand  il  le  juge  à  propos  ,  et  il  n'y 
a  que  ces  deux  officiers  qui  puissent  élre  rendus  res- 
ponsables d'un  retardement  qui  seroit  de  quelque 
conséquence. 

Il  s'agissoit  d'ailleurs  d'une  déclaration  dont  l'objet 
est  si  léger,  qu'il  éloit  fort  indifférent  qu'elle  fut  en- 
registrée six  jours  plus  tôt  ou  six  jours  plus  tard.  Il 
est  m''me  assez  difficile  de  présumer  que  vous  ayez 
ignoré  l'incommodité  qui  a  voit  empêché  M.  le  pre- 
mier président  de  venir  au  palais  pendant  deux  ou 
trois  jours. 

Enfin,  je  ne  comprends  pas  bien  pourquoi,  pen- 
dant le  temps  que  vous  étiez  de  service  à  la  chambre 
des  eaux  et    forêts ,  vous  avez   été   chercher  M.  le 

président  de à  la  tournelle  ,  pour  lui  donner 

un  avis  qui  ne  méritoit  nullement  que  vous  quittassiez 
votre  service  ordinaire. 

Je  suis  persuadé  que  vous  n'avez  parlé  à  ce  pré- 
sident que  comme  vous  m'en  assurez  dans  votre  pre- 
mière lettre  ,  et  que  vous  vous  êtes  contenté  de  lui 
représenter  ,  çue  depuis  six  jours  vou^  étiez  en  état 
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de  faire  le  rapport  de  la  déclaration  dont  les  or~ 
donnances  ne  pernielloient  pas  de  digérer  l'enre- 
gistrement y  afin  qu'il  prît  les  mesures  qui  étoient  à 
prendre  pour  cela,  et  que  vous  pussiez  ensuite  vous 
acquitter  de  votre  commission.  Mais,  quoique  je  vous 
croie  très-volonliers  quand  vous  m'assurez  que  votre 
intenlion  n'éloit  point  de  provoquer  M.  le  prési- 
dent ...,,..  à  faire  assembler  les  chambres  sans  la 
parlicipalion  de  M.  le  premier  président,  il  fautavouer 
néanmoins  que    votre    représentation   a    pu  donner 

celte  pensée,  et  que  si  M avoit  assemblé  les 

chambres  ,  vous  en  aviez  fait  assez  pour  le  mettre 
en  droit  de  pouvoir  dire  qu'il  ne  les  avoit  assemblées 
qu'à  votre  excitation.  La  réponse  même  qu'il  vous 
fit,  en  vous  disant  que  M.  le  premier  président  étant 
dans  la  ville,  il  attendroit  son  retour  au  palais, 
marque  assez  qu'il  avoit  cru  que  vous  vouliez  l'en- 
gager à  convoquer  les  chambres^  et  d'ailleurs  vous 
auriez  du  faire  par  avance  la  même  réflexion  que  lui 
par  rapport  à  M.  le  premier  président  :  ainsi  il  n'est 
pas  surprenant  qu'on  ait  donné  un  mauvais  sens  à 
votre  démarche,  par  son  inutilité  même;  puisque, 

sans  vous  adresser  à  M ,  il  ne  tenoit  qu'à 

vous  de  faire  demander  à  M.  le  premier  président 
quel  jour  il  compLoit  d'assembler  les  chambres  pour 
la  déclaration  dont  vous  étiez  le  rapporteur,  ce  qui 
auroit  prévenu  toutes  sortes  de  difïïcuUés  dans  cette 
affaire. 

Mais  comme  je  connois  toute  la  droiture  de  vos 
intentions  ,  je  consens  très- volontiers  à  inlerpréler 
votre  démarche  comme  vous  l'expliquez  vous-même, 
et  je  me  contente  de  vous  exhorter  à  joindre  à  cette 
droiture  un  peu  plus  de  réflexion  sur  les  égards  qui 
sont  dus  au  chef  d'une  compagnie,  et  qui  doivent 
être  encore  plus  grands  de  la  part  de  ceux  qui , 
n'étant  pas  fort  liés  avec  lui,  n*en  doivent  être  que 
plus  attentifs  à  mesurer  toutes  leurs  démarches  dans 
les  choses  qui  le  regardent. 

Je  crois  donc ,  qu'ahn  que  tout  ce  qui  s'est  passé 
dans  cette  occasion  n'augmente  point  cette  espèce  de 
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froideur  qui  est  entre  vous  et  M.  le  premier  prési- 
dent, et  qu'on  ne  s'en  serve,  contre  votre  intention, 
pour  soutenir  qu'un  conseiller  peut  provoquer  l'as- 
semblée des  chambres  en  l'absence  de  M.  le  premier 
président,  il  sera  fort  à  propos  que  vous  l'aliiez  voir 
pour  vous  expliquer  aussi  simplement  que  vous  l'avez, 
fait  à  mon  égard ,  en  lui  marquant  que ,  sans  avoir 

aucune  intention  d'exciter  M.  le  président  de 

à  assembler  les  chambres ,  sans  la  participation  de  M.  le 
premier  président,  vous  avez  voulu  seulement  lui  dire, 
à  votre  décharge,  que  vous  étiez  tout  prêt  à  faire  le 
rapport  de  la  déclaralion  dont  il  s'agissoit ,  et  que 
c'étoit  à  lui  de  prendre  après  cela  les  mesures  qu'il 
jugeroit  convenables  j  ce  qui,  dans  votre  esprit,  ne 
signifioit  autre  chose  que  de  se  concerter  avec  M.  le 
premier  président  sur  ce  sujet,  et  ce  qui  a  été  en  eifet 

la  seule  conséquence  que  M.  le  président  de 

en  ait  tirée  j  qu'au  surplus  ,  vous  connoissez  tous  les 
droits  qui  appartiennent  au  chef  de  la  compagnie , 
et  que  vous  êtes  bien  éloigné  de  rien  faire  qui  puisse 
y  être  compromis. 

J'écris  à  M.  le  premier  président,  qu'il  doit  être 
content  de  cette  explication  de  vos  senlimens  ,  et  je 
souhaite  que  les  cIkjscs  se  passent  de  telle  manière 
entre  vous  et  lui,  que  ce  qui  auroit  pu  vous  éloigner 
encore  plus  l'un  de  l'autre,  serve,  au  contraire,  à 
vous  rapprocher  et  vous  rendre  par  là  aussi  utile  au 
bien  de  la  juslice,  que  vous  méritez  de  l'être  par  les 
qualités  du  cœur  et  l'esprit. 


Du  2  juin  1732. 

Je  n'ai  pu  recevoir  plus  tôt  les  ordres  du  roi  sur  les 
représentations  que  vous  avez  jugé  à  propos  de  me 
faire  avec  MM.  les  commissaires  de  votre  compagnie, 
au  sujet  du  rang  qu'il  a  plu  à  Sa  Majesté  d'accorder 
à  M ,  par  les  lettres  de  conseiller  hono- 
raire qui  ont  été  expédiées  en  sa   faveur.  Quelques 
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égards  que  le  roi  veuille  bien  avoir  en  certaines  occa- 
sions pf  ur  les  délicatesses  des  compagnies,  Sa  Majesté 
n'a  pas  cru  ne'anmoins  pouvoir  apporter  aucun  chan- 

gnement  à  la  grâce  qu'elle  a  faite  à  M Sa 

naissance  distinguée,  l'ancienneté  de  ses  services,  la 
me'moire  d'un  père  qui  est  mort  doyen  de  votre  com- 
pagnie, et  qui  y  a  laissé  une  réputation  dont  je  me 
souviens  d'avoir  été  moi-même  témoin  dans  ma  pre- 
mière jeunesse  ,  ont  été  les  motifs  de  l'honneur  que 
le  roi  a  bien  voulu  lui  faire  ;  et  Sa  Majesté  s'y  est 
portée  d'autant  plus  volontiers ,  que  le  feu  roi  avoit 
accordé  une  pareille  grâce  ,  dans  les  mêmes  circons- 
tances ,  à  feu  M. ,  procureur -général  en 

votre  compagnie-;  ou  ,  s'il  y  a  quelques  différences 
entre  ces  deux  cas  ,  plusieurs  de  ces  différences  sont 

avantageuses  à  M ,  et  aucune  ne  lui  est 

véritablement  contraire.  C'est  sur  toutes  ces  raisons 
que  le  roi  s'est  déterminé  à  le  traiter  aussi  favora- 
blement qu'il  l'a  fait;  et,  comme  elles  subsistent  tou- 
jours en  leur  entier,   l'intention   de   Sa  Majesté  est 

que  M jouisse  pleinement  de  cette  gs  ace , 

et  que  vous  procédiez  incessamment  à  l'enregistre- 
ment de  ses  lettres.  Je  ne  doute  pas  que  la  cour  des 
aides  ne  s'y  conforme  avec  son  respect  et  sa  soumission 
ordinaires  pour  la  volonté  du  roi  ;  je  sais  par  expé- 
rience que  les  grâces  ne  font  jamais  de  peine  aux 
sujets  les  plus  distingués  d'une  compagnie  ,  lors- 
qu'elles ne  tombent  que  sur  des  noms  qui  sont  en 
possession  d'y  être  honorés  depuis  une  longue  suite 
d'années. 


Du  5  juin  1732. 

Vous  savez  que  j'ai  parlé  plus  d'une  fois  à  M.  le 

cardinal  de sur  la  difficulté  qui  com- 

mençoit   à   se    former    entre    vous    et   M.    Tévêque 

de ,  pour  savoir  lequel  des  deux   devoit 

rendre  la  première  visite  à  l'autre  3  les  usages  soiit 


JUSTICE    ET   LÉGISLATION."  877 

si  difTërens  sur  ce  point ,  qu'il  ne  scroit  pas  facile  d'y 
établir  une  règle  uniforme  j  aiobi  celte  délicatesse  de 
cérémonial  élant  du  nombre  des  difficultés  qu'il  vaut 
souvent  mieux  éluder  que  décider  ,  le  tempérament 
auquel  Son  Eminence  a  cru  ,  aussi  bien  que  moi  , 
qu'on  devoit  se  fixer  sur  ce  qui  vous  regarde  ,  est  que 

lorsque  M.  l'évêque  de viendra  à  Pau 

pour  la  première  fois  ,  vous  envoyiez  au-devant  de 
lui  avant  qu'il  entre  dans  cette  ville,  pour  lui  faire 
un  compliment  sur  son  arrivée ,  et  pour  l'inviter  à 
venir  dîner  ou  souper  chez  vous ,  selon  Theure  à  la- 
quelle il  arrivera  ;  moyennant  quoi  ce  prélat ,  étant 
venu  descendre  chez  vous  ,  vous  irez  le  voir  le  len- 
demain chez  lui ,  sans  que  la  dignité  de  l'un  ou  de 
l'autre  souffre  aucun  préjudice  véritable  par  un  tem- 
pérament qui ,  pouvant  être  expliqué  favorablement 
de  part  et  d'autre ,  est  plus  propre  qu'aucun  autre  à 
entretenir  l'union  et  la  bonne  correspondance  qu'il 
est  nécessaire,  pour  le  bien  du  service,  de  conserver 
entre  vous  et  M.  l'évêque  de 


Vu  i."  août  1732. 

Si  la  commission  pour  la  chambre  des  vacations 
n'est  pas  encore  enregistrée,  vous  pouvez  me  la  ren- 
voyer avec  une  nouvelle  liste  ,  dans  laquelle  M 

sera  employé  au  lieu  de  M.  le ;  je  ferai 

expédier  de  nouveau  la  même  commission  à  laquelle 
cette  nouvelle  liste  seroit  attachée ,  et  vous  auriez 
encore  le  temps  ,  lorsque  je  vous  l'aurai  envoyée^  de 
la  faire  enregistrer  à  la  fin  du  parlement. 
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Du  i.^"^  février  lySG. 

Je  me  souviens  d'avoir  re'glé  autrefois  une  diffi- 
culté qui  s'e'toit  formée  entre  vous  et  MM.  les  cheva- 
liers d'honneur  au  parlement  de  Dijon  ,  sur  l'ordre 
de  Ja  séance  ou  du  rang  qui  devoit  avoir  lieu  entre 
vous  et  eux  ;  comme  la  même  difficulté  renaît  dans 
un  autre  parlement ,  vous  me  ferez  plaisir  si ,  pour 
m'épargner  la  peine  de  faire  chercher  la  minute  de 
ma  lettre  ,  dont  j'ai  oublié  la  date  ,  vous  voulez  bien 
m'en  envoyer  incessamment  la  copie.  Je  profite  très- 
volontiers  de  cette  occasion  pour  vous  assurer  que 
je  suis. 


Du  12  mai  1736. 

Si  j*ai  différé  de  vous  écrire  d'une  manière  plus 
précise  sur  la  difficulté  qui  a  été  sur  le  point  de  se 
îorraer  entre  vous  et  M ,  chevalier  d'hon- 
neur au  parlement  de ,  sur  le  rang  que 

vous  devez  avoir  l'un  et  l'autre  dans  ce  parlement , 
c'est  parce  que  je  me  suis  souvenu  d'avoir  réglé ,  il 
y  a  environ  dix-huit  ans ,  une  pareille  difficulté  entre 
un  conseiller  d'honneur  et  des  chevaliers  d'honneur 

au  parlement  de Il  a  fallu  rechercher 

ce  qui  s'étoit  passé  en  ce  temps-là,  et  j'ai  été  même 

obligé  d'en  écrire  à pour  en  avoir  les 

écîaircissemens  qui  pouvoient  me  manquer  sur  ce 
sujet.  Je  les  ai  tous  reçus,  et  je  vois  avec  peine,  par 
rapport  à  vous,  que  ma  décision  fut  alors  favorable 
aux  chevaliers  d'honneur  qui  s'étoient  soumis  à  mon 

jugement,  aussi  bien  que  M.  le  président  de» , 

conseiller  d'honneur  au  même  parlement. 

Je  me  suis  même  rappelé  les  motifs  qui  m'avoient 
déterminé  en  faveur  des  chevaliers  d'honneur,  et  j'en 
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al  trouvé  de  deux  sortes  :  les  uns,  qui  étoient  propres 

au  parlement  de ,  les  autres,  qui  peuvent 

s*etendre  également  à  tous  les  pailemens.  Les  pre- 
miers étoient  fondés  ,  i ."  sur  ce  que  les  chevaliers 

d'honneur  étoient  élabiis  au  parlement  de 

dès  le  temps  de  sa  création  ,  pour  y  avoir  rang  au- 
dessus  de  tous  les  conseillers;  2.^  sur  ce  que  leur  pos- 
session de  préséance  n'avoit  jamais  été  troublée  par 
aucun  conseiller  d'honneur. 

Il  est  certain  que  ces  deux  considérations  ne  peu- 
vent s'appliquer  au  parlement  de  Bordeaux ,  soit 
parce  que  les  chevaliers  d'honneur  n'y  ont  été  établis 
qu'en  l'année  1 702  ,  soit  parce  qu'on  n'y  voit  point 
qu'il  y  eût  eu  avant  vous  des  conseillers  d'honneur 
reçus  au  parlement  de  Bordeaux  qui  aient  pu  dispu- 
ter la  préséance  aux  chevaliers  d'honneur. 

Mais,  indépendamment  de  ces  deux  circonstances, 
qui  mettent  une  difrérence  ,  en  cette  matière ,  entre 
le  parlement  de  Dijon  et  celui  de  Bordeaux,  les  motifs 
de  la  seconde  espèce,  c'est-à-dire  ,  ceux  qui  peuvent 
convenir  également  à  tous  les  parlemens ,  m'auroient 
aussi  paru  suffisans  pour  me  déterminer  en  faveur 
des  chevaliers  d'honneur. 

L'édit  de  création  de  leurs  places  renferme  trois 
choses  qui  méritent  une  grande  attention  :  la  pre- 
mière est  que  les  nouveaux  chevaliers  d'honneur  sont 
créés,  dans  tous  les  parlemeus  ,  à  ['instar  de  ceux 
qui  étoient  déjà  établis  dans  quelques-unes  de  ces 
cours  ;  cnsorte  que,  parla,  l'exemple  de  l'usage  du 
parlement  de  Dijon  devient  un  titre  commun  aux 
chevaliers  d'honneur  qui  ont  été  créés  dans  les  autres 
parlemeus  sur  le  modèle  des  premiers  ;  la  seconde 
est  que,  dans  le  préambule  de  l'édit  de  1702  ,  le  roi 
paroît  avoir  eu  en  vue  un  exemple  d'un  ordre  qui 
est  encore  supérieur  ;  c'est  celui  de  la  séance  que  les 
pairs  ont  eue  au  parlement  de  Paris  ,  et  il  n'est  pas 
douteux  qu'ils  n'y  soient  assis  au-dessus  de  tous  les 
conseillers  d'honneur. 

La  dernière  est  que,  dans  le  dispositif  du  même 
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édit,  le  roi  veut  que  les  clievaliers  d'honneur  aient 
rang  et  séance  au-dessus  de  tous  les  conseillers,  puis- 
qu'il la  leur  donne  au-dessus  du  doyen  ;  et  Sa  Ma- 
jesté marque  ensuite  expressément  ceux  que  les  che- 
■valicrs  d'honneur  ne  pourroient  prétendre  avoir  droit 
de  pre'céder ,  comme  les  gouverneurs  et  les  lieule- 
nans-généraux  des  provinces,  sans  faire  aucune  men- 
tion des  conseillers  d'honneur  qui  auroient  du  élre 
mis  dans  la  même  classe  ,  si  le  roi  avoit  voulu  que 
les  chevalliers  d'honneur  fussent  obligés  de  leur  céder 
la  préséance. 

J  ajoute  à  ces  considérations  que  vos  lettres  de  con- 
seiller d'honneur  étant  postérieures  à  l'édit  de  création 
des  charges  de  chevaliers  d'honneur  au  parlement  de 
Bordeaux  ,  il  auroit  fallu  y  déroger  au  droit  acquis 
par  cet  édit  aux  chevaliers  d'honneur,  si  l'on  avoit 
vculu  vous  donner  la  préséance  sur  eux.  L'égalité 
qu'on  met,  par  ces  lettres,  entre  les  droils  qu'on  vous 
attribue,  et  ceux  des  conseillers  d'honneur,  dans  les 
autres  parlemens,  et  notamment  dans  celui  de  Paris, 
na  rien  de  décisif  en  votre  faveur,  soit  parce  que  , 
n  y  ayant  point  de  chevaliers  d'honneur  au  parlement 
de  Paris,  l'exemple  de  ce  qui  s'y  passe  ne  peut  être 
appliqué  au  cas  ou  vous  vous  trouvez ,  soit  parce  que, 
si  l'on  a  recours  à  l'usage  des  autres  parlemens  où  il 
y  a  des  chevaliers  d'honneur,  il  vous  seroit  plus  con- 
traire que  favorable. 

Ainsi,  tout  bien  considéré,  je  croîs  que,  comme 
il  seroit' assez  difficile  de  vous  arljuger  la  préséance 
sur  les  chevaliers  d'honneur ,  ce  que  vous  pouvez 
faire  de  mieux  ,  est  d'éluder  la  question ,  en  évitant 
de  vous  trouver  au  parlement  les  jours  où  il  s'y  trou- 
vera des  che\>aliers  d'honneur;  el  peut-être  seroit-il 
bon  de  convenir,  une  fois  pour  tout,  avec  eux,  qu'ils 
n'y  entreraient  point  quand  vous  y  seriez  ,  comme 
réciproquement  vous  n'y  prendriez  pas  place  quand 
ils  y  viendroicnt  ;  et,  si  vous  le  désirez,  j'écrirai 
dans  cet  esprit  à  M.  le  premier  président  du  parle- 
ment de  Bordeaux  ,  afin  qu'il  se  rende  le  dépositaire 
des  paroles  qui  seront  donnces  réciproquement  sur 
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ee  sujet  ;  mais  i'^  ne  le  ferai  qu'après  que  vous  aurez 
Lien  examiné  si  cela  n*est  point  sujet  à  quelque  in* 
conve'nient. 


Du  6  fuin  i-ySô. 

J'ai  appris  qu'il  pourroit  se  former  une  difficulté 

entre  M ,  comme  conseiller  d'honneur 

au  parlement  de  Bordeaux ,  et  M ,  che- 
valier d'honneur  au  même  parlement,  au  sujet  du 
rang  qu'ils  doivent  y  avoir  entr'eux,  lorsqu'ils  se  trou- 
vent en  même  temps  dans  celte  compagnie.  On  m'a 
dit  même  que  ,  par  cette  raison  ,  ils  a  voient  eu  assez 
d'attention  ,  jusqu'à  présent,  pour  éviter  l'occasion  de 

faire  naître  celte  difficulté ,  mais  que  M 

ayant  été ,  il  y  a  quelque  temps  ,  au  parlement  ^  sans 

savoir  que  M y  fût ^  et  l'ayant  trouvé  en 

place ^  il  eut  la  sagesse  de  ne  pas  émouvoir  la  ques- 
tion ,  et  de  s'asseoir  après  M ,  plutôt 

que  de  donner  une  scène  qui  n'auroit  été  agréable  ni 
pour  l'un  ni  pour  l'autre  ;  mais ,  comme  le  même  cas 
pourroit  encore  arriver,  et  ne  pas  se  passer  aussi  tran- 
quillement, il  est  bon  de  prévenir  un  pareil  incident, 
et  c'est  ce  qui  ne  paroît  pas  bien  difficile.  La  ques- 
tion ,  s'il  s'agissoit  de  la  décider^  pourroit  être  suscep- 
tible de  plusieurs  raisonnemens  qu'on  ne  manqueroit 
pas  de  faire  derpart  et  d'autre;  mais,  comme  ces  sortes 
de  questions  ne  se  traitent  guère  sans  quelque  viva- 
cité ,  et  que  les  conseillers  d'honneur  des  autres  par- 
lemens  ,  et  surtout  celui  de  Paris ,  où  il  y  en  a  plu- 
sieurs ;  pourroient  s'y  intéresser,  aussi  bien  que  les 
chevaliers  d'honneur  des  autres  compagnies,  je  crois 
qu'on  peut  mettre  la  difficulté  dont  il  s'agit  au  nom- 
bre de  celles.'qu'il  vaut  mieux  éluder  que  de  décider: 
et  je  pense  d'autant  plus  de  C(5lte  manière,  que,  n'y 
ayant  point  d'autres  conseillers  d'h(>nneur  au  parle- 
ment de  Bordeîiux  que  M ;à  qui  ce  titre 
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n'a  élc  accordé  qu'à  l'occasion  de  sa  fonction  d'in- 
tendant ,  et  quij,  viaiscmblablcmenl,  n'en  fera  grand 
usage  quand  il  sortira  de  cette  fonction,  il  n'est  point 
à  craindre  que  ce  qui  se  fera  aujourd'hui  sur  ce  sujet 
puisse  tirer  à  Cf)nsé(]uence. 

Ainsi ,  pour  laisser  la  question  indécise  ,  et  empê- 
cher cependant  qu'il  n'arrive  quelque  incident  qui 
en  rende  le  jugement  nécessaire,  on  ne  peut  rien  faire 

de  mieux  que  d'engager  M et  M 

à  ne  se  trouver  jamais  ensemble  au  parlement  ;  il  y 
a  lieu  dev  croire  qu'ils  y  sont  assez  disposés  d'enx- 
mcmes.  Mais  ^  afin  que  ce  soit  une  chose  fixe  et  arrêtée 
pour  toujours ,  il  est  bon  que  vous  tiriez  une  parole 
positive  des  deux  côtés;  que  ces  messieurs  se  feront 
avertir  réciproquement,  lorsqu'ils  auront  envie  d'aller 
au  parlement,  afin  que  celui  qui  aura  ainsi  été  averti 
le  premier  s'abstienne  d'y  entrer  le  même  jour^  bien 

entendu  que  si  M étoit  obligé  d'y  aller 

pour  y  porter  quelque  ordre  du  roi ,  M 

s'abtiendroit  de  prendre  sa  place  ce  jour-là  ^  quand 
même   il   s'y   seroit  destiné  ,   et  l'auroit  fait  cîire  à 

M , avant  que  celui-ci  eiit  reçu  l'ordre 

d'entrer  au  parlement. 

J'espère  qu'il  ne  vous  sera  pas  difficile  de  réussir 
dans  cette  espèce  de  négociation  avec  des  esprits  si 
raisonnables  de  part  et  d'autre,  sans  qu'il  soit  néces- 
saire de  faire  expliquer  le  roi  pour  autoriser  un  tem- 
pérament si  convenable. 


Du  II  juillet  l'y 36. 

Il  est  sans  difficulté  ,  comme  je  l'écrivis  l'année 

dernière  à  l'égard  de  M.  le  président et 

M.  le  président  de ,  que  M.  de , 

ne  devant  être  employé  dans  la  liste  des  officiers  de 
la  chambre  des  vacations  de  cette  année  que  pour 
suppléer   en   cas    d'absence   ou  autre  empêchement 


Justice  et  législation.  383 

îé^'itime  de  M.  le  piësident  de ^  il  ne  doit 

être  porté  qu'en  second  dans  celle  liste  :  ce  qui  ne 
déroge  rien  aux  prérogatives  que  son  ancienneté 
peut  lui  donner  en  d'autres  occasions,  et  c'est  ainsi 
qu'on  en  use  à  Paris  ,  comme  je  le  marquai  dans  la 
lettre  que  j'écrivis,  l'année  dernière, dans  un  cas  sem- 
blable ;  ainsi  j'aurai  soin  de  faire  réformer  la  liste 
dans  la  commission  qui  sera  expédiée  pour  la  cham- 
bre des  vacations. 


Du  7  novembre  ï'j36. 

Pendaint    la   vie    de    M.    de ,   votre 

prédécesseur ,  il  avoit  été  souvent  question  de  retou- 
cher ia  déclaration  du  mois  de  janvier  1684  5  ^I^i  sert 
de  règlement  pour  la  chambre  des  vacations  ;  je  lui 
avois  envoyé  des  remarques  sur  différens  articles  de 
cette  déclaration,  pour  indiquer  les  changemens  qu'il 
me  scmbloit  qu'on  y  pouvoit  faire  j  mais  la  plupart 
de  ces  changemens  ne  furent  pas  de  son  goût , 
comme  vous  le  verrez  par  l'extrait  que  je  vous  envoie 
d'une  longue  lettre  qu'il  m'écrivit  sur  ce  sujet  en 
172g.  La  même  matière  a  été  encore  agitée  depuis 
ce  temps -là;  mais  on  ne  s'en  souvenoit  guère  que 
lorsque  le  temps  des  vacations  approchoit,  et  il  étoit 
trop  tard  alors  pour  le  discuter  de  nouveau  ;  ensorte 

que  M.  de est  mort  avant  qu'on  ait  pris  aucun 

parti  décisif  sur  ce  sujet. 

Il  semble  cependant  qu'il  pouvoit  être  utile  à  la 
justice,  et  convenable  même,  soit  au  chef  ou  aux 
membres  du  parlement  de  Bordeaux ,  qu'on  fît  quel- 
ques changemens  dans  la  déclaration  de  1G84.  C'est 
dans  cette  vue  que  j'ai  rassemblé  ce  que  j'avois  siir 
ce  sujet  pour  vous  l'envoyer ,  et  je  me  presse  de  le 
faire  à  peu  près  dans  le  temps  que  le  parlement  doit 
se  rassembler  ,  pour  ne  plus  tomber  dans  l'inconvé- 
nient de  ne  traiter  cette  matière  que  lorsque  la  séance, 
de  voire  compagnie  est  prête  à  finir. 
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Vous  avez  donc  tout  le  temps  nécessaire  pour  y 
faire  vos  réflexions  :  si  vous  pensez  ,  sur  ce  sujet , 
comme  M.  voire  prédécesseur  ,  les  changemens  qui 
me  sont  venus  dans  l'esprit  ne  sont  ni  assez  néces- 
saires ni  assez  importans  pour  m'engager  à  y  insister, 
et  je  sais  qu'il  y  a  bien  des  occasions  où  l'idée  d'une 
plus  grande  perfection  fait  plus  de  mal  par  le  trouble, 
qui  est  une  sui'e  de  la  nouveauté,  qu'elle  ne  fait  de 
bien  par  ce  qu'elle  change  en  mieux. 

Mais  ,  comme  les  vues  que  j 'a vois  eues  sur  cette 
matière  sont  susceptibles  de  plus  et  de  moins  ,  et 
qu'elles  peuvent  vous  donner  lieu  d'en  imaginer  de 
meilleures  par  la  connoissance  que  vous  avez  de  ce 
qui  convient  le  mieux  ,  eu  égard  aux  usages  et  aux 
dispositions  de  votre  compagnie  ,  je  suis  bien  aise  de 
remettre  sous  vos  yeux  tout  ce  qui  avoit  passé  sous 

ceux  de  M.  de ,  afm  que  votre  avis  me 

fixe  entièrement  sur  ce  sujet. 

Vous  pouvez  m'expliquer  seul  votre  pensée  ,  ou 
en  conférer  avec  ceux  de  MM.  du  parlement  que  vous 
jugerez  à  propos ,  et  je  m'en  rapporte  absolument  à 
votre  prudence  sur  ce  point. 

Ce  qui  me  paroît  le  plus  essentiel ,  et  à  quoi  se 
^bornent  véritablement  mes  vœux  en  cette  occasion  , 
est  de  trouver  le  moyen  de  faire  ensorte  que  la 
cbambre  des  vacations  ne  soit  pas  aussi  inutile  à  l'ex- 
pédition des  affaires  que  je  vois  par  l'expérience 
qu'elle  l'est  presque  également  tous  les  ans  :  à  peine 
est-elle  formée  ,  que  le  temps  des  vendanges  disperse 
les  juges  ,  les  procureurs  ,  les  avocats  ,  les  parties 
même  ;  et  comme,  après  avoir  recueilli  son  vin  ,  on 
est  occupé  de  le  vendre,  il  arrive  ordinairement  que 
ceux  qui  se  sont  une  fois  séparés  ne  se  rassemblent 
plus  ,  ou  le  font  du  moins  si  rarement,  qu'il  est  dif- 
ficile qu'il  n'y  ait  pas  de  parties  qui  ne  souffrent. 
L'inconvénient  paroit  assez  certain  ;  le  remède  en 
peut  être  difficile ,  et  c'est  sur  quoi  j'attendrai  votre 
avis. 
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Du  1 1  janvier  1737. 

Je  n'ai  vu  votre  lettre  qu'après  avoir  répondu  à 
celle  que  M.  le  premier  président  de  Bordeaux  m'a 
écrite  sur  le  dessein  que  vous  avez  formé  de  vous 
démettre  de  votre  charge  de  conseiller^  et  je  crois  ne 
pouvoir  vous  faire  mieux  connoître  mes  sentimens  sur 
ce  sujet  qu'en  vous  renvoyant  à  ce  que  M.  le  premier 
président  vous  en  dira  ;  j'ajoute  seulement  ici  oue  si 
c'est  la  délicatesse  de  votre  santé  qui  vous  inspire  ]a 
mauvaise  pensée  de  vous  défaire  de  votre  charge  ,  il 
vous  est  aisé  de  la  conserver  en  diminuant  votre  tra- 
vail ,  et  en  ne  vous  chargeant  point  de  certaines  af- 
faires pesantes  ,  dont  le  rapport  ne  s'accorderoit  pas 
avec  la  foiblesse  de  votre  poitrine. 

Eu  un  mot ,  il  n'y  a  point  d'expédiens  qu'il  ne  faille 
chercher,  et  f[ui  ne  vaillent  mieux  que  le  parti  de 
priver  le  parlement  d'un  juge  de  votre  mérite. 


Du  16  juin  1737. 

Quoique  les  réflexions  que  j'ai  faites,  il  y  a  déjà 
plusieurs  années,  sur  le  changement  qu'il  seroit  con- 
venable de  faire  dans  la  déclaration  de  1684,  qui 
régie  le  service  de  la  chambre  des  vacations  pour 
le  parlement  de  Bordeaux,  fassent  toujours  la  même 
impression  sur  mon  esprit ,  je  vois  bien  néanmoins 
qu'il  faut  céder  aux  considérations  que  vous  tirez  et 
de  la  nature  des  biens  de  votre  province  et  de  la 
saison  dans  laquelle  le  parlement  interrompt  sa  séance, 
et  d'un  ancien  usage  auquel  on  est  attaché  par  une 
certaine  convenance  et  par  une  habitude  dont  on 
auroit  bien  de  la  peine  à  revenir.  Il  faut  donc  laissi  r 
les  choses  ,  à  cet  égard ,  dans  l'état  où  elles  sont ,  et 
tacher  seulement  de  faire  ensorte  que  le  service  du 
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public  en  souffre  le  moins  qu'il  est  possible  :  c'est  à 
quoi  je  suis  bien  persuadé  que  personne  ne  peut 
donner  plus  d'attention  que  vous  le  faites. 


Du  3  septembre  lySS. 

Il  étoit  inutile  d'assembler  tous  ceux  de  MM.  du  par- 
lement qui  se  sont  trouvés  à  Rennes  pour  enregistrer 
la  commission  de  la  chambre  des  vacations  j  comme 
elle  n'est  adressée  qu'à  ceux  qui  doivent  tenir  cette 
chambre ,  il  sufïisoit  qu'ils  en  ordonnassent  l'enre- 
gistrement, et  c'est  ainsi  qu'on  en  usa,  il  y  a  quelques 
années  .  à  Rouen  ,  dans  un  contre-temps  pareil  à  celui 
qui  a  empêché  que  vous  n'ayez  reçu  la  commission 
de  la  chambre  des  vacations  avant  la  séparation  du 
parlement;  mais  comme,  après  tout,  ce  qui  abonde 
ne  vicie  pas,  il  n'y  a  pas  lieu  de  craindre  qu'on  at- 
taque ,  sous  un  pareil  prétexte ,  les  arrêts  qui  seront 
rendus  par  cette  chambre. 


Du  23  novembre  1738. 

Je  vous  écrivis  au  commencement  de  la  dernière 
chambre  des  vacations ,  qu'on  ne  devoit  point  y  en- 
registrer des  lettres-patentes  du  roi ,  à  moins  qu'elles 
ne  portassent  la  clause  qu'il  pourroit  être  procédé  à 
leur  enregistrement,  même  en  temps  de  vacations  : 
je  vois  cependant  qu'on  y  a  enregistré  celle  dont 
je  vous  envoie  la  copie ,  et  je  vous  prie  de  me  faire 
savoir  les  raisons  qui  vous  ont  fait  croire  qu'on  pou- 
voit  s'écarter  de  la  règle  générale  à  cet  égard. 
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Du  5  décembre  17  38. 

Je  m'élois  bien  douté  par  avance  que  c'étoit  le 
privilège  de  la  matière  qui  avoit  porté  la  chambre 
des  vacations  à  ordonner  l'enregistrexi^ent  des  lettres- 
patentes  dont  je  vous  ai  envoyé  la  copie ,  parce  que 
cet  enregistrement  n'auroit  pu  être  dilléré  sans  donner 
lieu  à  de  grands  inconvéniens  que  vous  avez  cru  de- 
voir prévenir  dans  des  cas  qu'on  n'avoit  pu  prévoir 
dans  la  dernière  séance  du  parlement.  Je  suis  encore 
plus  convaincu  de  la  force  de  ces  motifs  par  le  détail 
dans  lequel  vous  êtes  entré  en  répondant  à  ma  lettre  ; 
mais,  quoique  je  ne  puisse  qu'approuver  la  conduite 
très-sage  et  très-mesurée  que  vous  avez  eue  dans  ces 
deux  occasions,  la  nécessité  étant  au-de«jsus  des  lois, 
et  surtout  quand  il  s'agit  de  diflicultés  qui  ne  regar- 
dent que  la  forme ,  je  crois  cependant  devoir  liaire 
deux  réflexions  sur  ce  sujet ,  plutôt  dans  la  vue  de 
l'avenir  que  par  rapport  au  passé  : 

La  première  est  que,  lorsqu'il  s'agit  de  matières 
qui  requièrent  célérité,  ceux  qui  obtiennent  lies  let- 
tres-patentes doivent  avoir  attention  d'y  faire  inséier 
qu'elles  pourront  être  enregistrées  même  en  temps 
de  vacations:  c'étoit  ce  que  des  fermiers-généraux, 
d'un  côté,  et,  de  l'autre,  les  habitans  de  PJoermel , 
auroient  dû  faire  dans  les  lettres-patentes  qu'ils  avoient 
obtenues.  Mais  ,  comme  c'est  par  leur  faute  qu'on 
avoit  omis  d'y  employer  les  termes  que  je  viens  de 
vous  marquer,  il  ne  seroit  pas  juste  d'en  faire  tomber 
le  reproche  sur  vous  ou  sur  la  chambre  des  vacations, 
et  la  nécessité  indispensable  de  procéder  à  l'en- 
registrement de  ces  lettres  ,  a  pu  vous  autoriser  à  y 
suppléer  ce  qui  y  manquoit.  Il  est  bon  cependant 
que  vous  en  avertissiez  surtout  les  fermiers  ou  leuis 
procureurs,  afin  que,  dorénavant,  dans  des  occasio;is 
semblables  ,  ils  aient  plus  d'attention  qu'ils  n'en  ont 
eu  dans  celle-ci  j 
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La  seconde  réflexion  que  je  fais,  est  que  régu- 
lièrement la  chambre  des  vacations  n'a  pas  l'aulo- 
rité  de  prononcer  un  enregistrement  définitif,  lors 
même  que  les  lellrcs-palentes ,  qu'il  est  question  d'en- 
registrer ,  portent  que  cet  euregislrement  pourra  se 
faire  même  dans  le  temps  des  vacations  j  on  ne  doit 
l'ordonner  dans  ce  cas  qu'à  la  charge  de  le  faire 
réitérer  lorsque  le  parlement  sera  rassemblé,  à  plus 
forte  raison  doit-on  en  user  de  la  même  manière 
lorsque  ,  dans  l'étroite  rigueur  ,  les  leltres-patenles 
ne  peuvent  pas  être  présentées  à  la  chambre  des  va- 
cations ,  faute  d'y  avoir  fait  mettre  la  clause  que  je 
viens  de  vous  marquer,  et  que  ce  n'est  qu'une  né- 
cessité urgente  qui  oblige  les  juges  à  y  suppléer  cette 
clause.  C'est  donc  la  seule  chose  qui  paroisse  avoir 
échappé  en  cette  occasion  à  la  chambre  des  vaca- 
tions, et,  si  vous  y  présidez  dans  la  suile,  je  suis  bien 
persuadé  que  vous  aurez  attention  à  y  faire  suivre 
une  règle  qui  n'est  qu'une  suite  de  la  nature  du  pou- 
voir passager  et  provisoire  que  la  chambre  des  va- 
cations exerce  dans  les  cas  qui  ne  sont  point  exceptés 
de  cette  règle,  Eile  doit  avoir  encore  plus  lieu  à 
l'égard  de  l'enregistrement  des  lettres-patentes  du  roi, 
que  lorsqu'il  ne  s'agit  que  des  jugeraens  à  rendre 
entre  des  particuliers  dans  les  matières  civiles. 

Mais ,  quoique  j'aie  dû  faire  ces  deux  réflexions  pour 
la  conservation  des  règles  de  l'ordre  public  ,  je  n'en 
approuve  pas  moins,  et  les  motifs  qui  vous  ont  dé- 
terminé à  agir  comme  vous  l'avez  fait  à  l'égard  des 
deux  lettres-patentes  sur  lesquelles  je  vous  ai  de- 
mandé des  éclaircissemens  ,  et  la  sagesse  avec  la- 
quelle vous  avez  su  vous  conduire  sur  ce  sujet  : 
sQyez  donc  persuadé  des  sentimens  avec  lesquels 
je  suis. 
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Du  4  octobre  I74l- 

L'absence  de  presque  tous  les  officiers  du  parle- 
ment qui  servent  à  la  chambre  des  vacations  ne  lui 
ayant  pas  permis  de  procéder  à  l'enregistrement  de 
la  déclaration  qui  ordonne  la  levée  du  dixième,  elle 
ne  pouvoit  rien  faire  de  mieux  que  de  faire  un  re- 
gistre des  raisons  du  retardement,  et  d'arrêter  qu'elle 
se  rassembleroit  aussitôt  qu'il  seroit  possible,  pour  se 
conformer  aux  intentions  du  roi.  Vous  ne  pouviez 
mieux  marquer,  aussi  bien  que  cette  chambre,  le 
zèle  avec  lequel  vous  vous  portez  à  tout  ce  qui  peut 
intéresser  le  bien  de  son  service. 


Du  27  août  i']l\'2. 

Vous  avez  eu  raison  de  vous  plaindre  de  la  nou- 
veaulé  qui  est  arrivée  le  i5  de  ce  mois  à  la  procession 
qui  se  fait  tous  les  ans  à  pareil  jour;  et  je  ne  saurois 
comprendre  quelles  raisons  les  officiers  militaires  ont 
pu  avoir  pour  ne  vous  point  rendre  les  honneurs  dont 

vous  avez  toujours  été  en  possession.  M.  de , 

par  qui  ils  doivent  recevoir  les  ordres  du  roi,  a  écrit 

au  sieur ,  commandant  à  Douai^  que  l'usage 

ayant  toujours  été  de  battre  aux  champs,  lorsque  le 
parlement  passoit  en  corps  de  cour  et  en  robes  rouges, 
on  avoit  eu  tort  de  ne  s'y  pas  conformer.  Ainsi  vous 
ne  devez  point  craindre  que  l'on  manque  à  l'avenir 
de  rendre  à  votre  compagnie. les  honneurs  dont  elle  a 
toujours  joui. 
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Du  27  août  1743. 

Je  finis  hier  TafTaire  de  M.  le  président  de ; 

et  quelque  prévenu  que  je  fusse  en  sa  faveur,  quel- 
qu'assurance  qu'il  m'eut  donnée  de  ses  senliraens 
d'une  manière  capable  de  dissiper  jusqu'à  Tombre  du 
soupçon,  il  a  fallu  néanmoins  faire  usage  des  témoi- 
gnages de  M.  l'archevêque  de  Narbonne  et  de  M.  l'ar- 
ehevéque  de  Toulouse,  pour  consommer  un  choix 
dont  ce  jeune  magistrat  partit  si  digne.  Je  lui  écris 
pour  lui  faire  part  de  l'agrément  que  Sa  Majesté  lui 
donna  hier,  et  dont  il  vous  est  principalement  redeva- 
ble; il  doit  même  vous  en  avoir  d'autant  plus  de 
reconnaissance,  qu'il  y  a  eu  des  occasions  où  vous 
aviez  cru  n'avoir  pas  lieu  d'être  entièrement  satisfait 
de  ia  couduile  de  M.  son  père  à  l'égard  d'un  de  ceux 
qui  vous  sont  les  plus  proches  ;  et  bien  loin  d'en  avoir 
conservé  quelque  souvenir,  vous  n'en  avez  été  que 
plus  empressé  à  leur  rendre  des  services  essentiels  dans 
une  aifaire  si  importante  pour  lui. 

Mais  il  y  a  déjà  du  temps  que  vous  avez  prévu 
une   ditticullé   que  l'agrément   qui   seroit  accordé  à 

M.  <ie ne  manqueroit  pas  de  faire  naître 

sur  son  rang  par  rapport  à  M.  le  président  de 

Je  sais  bien  qu'il  pourroit  dépendre  de  moi,  en  un 
sens,  défaire  évanouir  cette  difficulté,  parce  qu'il  ne 
faudroit  pour  cela  que  procurer  à  ce  président  de 
nouvelles  lettres  du  roi,  par  lesquelles,  en  prévenant 
de  trois  ou  quatre  mois  le  temps  auquel ,  suivant  de 
premières  lettres  ,  ce  magistrat  est  conservé  dans 
l'exercice  de  sa  charge  de  président.  Sa  Majesté  lui 
permeltroit  de  commencer  dès-à-présent  cet  exercice. 
C'est  ce  qu'il  m'a  demandé  aussi  bien  que  M.  l'évêque 
de  Grenoble,  son  oncle;  mais  je  ne  laisse  pas  d'y  trou- 
ver beaucoup  de  difficultés. 

De  même,  l'on  peut  dire  pour  lui  qu'il  a  l'avantage 
d'être  déjà  reçu  dans  la  charge  de  président ,  qu'il  a 
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par  conséquent  un  titre  ou  un  droit  acquis,  et  que  si 
le  seul  exercice  cle  ses  fonctions  a  été  suspendu  jus- 
qu'au mois  de  décembre  prochain  ,   l'intervalle  du 
temps  pendant  lequel  cette  suspension  doit  durer  est 
si  court,  qu'il  paroît  très-favorable  d'effacer  une  dis- 
tance si  médiocre ,  pour  lui  assurer  la  préférence  du 
rang  sur  un  officier  qui  n'a  pas  encore  de  provisions  , 
et  qui  ne  pourra  guère  être  reçu  qu'après  la  S.  Martin 
prochaine  ,   c'est-à-dire ,   presque  dans   le  temps  où 
l'exercice  de  M.  le  président doit  com- 
mencer ;  à  quoi  l'on  peut  ajouter  que  ce  magistrat  a 
encore  un  autre  titre  de  préférence  sur  M.  de. .....  , 

comme  fils,  et  je  crois  même  petit-iils  d'un  président 
à  mortier. 

D'un  autre  côté  ,  on  peut  répondre  pour  M.  de , 

qu'il  a  sur  M l'avantage  de  l'âge ,  et  celui 

de  l'ancienneté  des  services,  qui  doit  faire  mettre  une 
grande  difï'érence  entre  un  officier  de  pîus  de  2g  ans, 
qui  a  neuf  années  d'exercice  fixe  dans  la  charge  de 
conseiller  ou  dans  celle  de  président  des  requêtes  du 
palais j  au  lieu  que  son  concurrent  n'aura,  à  ce  que  je 
crois,  que  a/j.  ans  accomplis  au  mois  de  décembre  j 
et  n'aura    pas  encore  alors    trois  années    de  service 

dans  la  charge  de  conseiller  :  que  si  M 

est  fils  d'un  président  à  mortier,  M.  de a 

aussi  ses  avantages  d'un  autre  genre ,  et  que  d'ailleurs  , 
suivant  l'usage  du  parlement  de  Toulouse,  confirmé 
par  redit  que  le  roi  vient  de  donner  sur  l'ordre  des 
réceptions,  la  dignité  des  pères  qui  sont  décédés,  ne 
donne  aucun  litre  de  préférence  sur  les  eafans  des 
officiers,  quoique  d'un  rang  inférieur,  qui  sont  encore 
vivans  :  que  le  roi  a  déjà  fait  une  assez  grande  grâce  à 

M.  le  président.  , , ,  enle  revêtissant  si  jeune 

d'une  charge  de  président,  et  en  lui  permettant  de 
l'exercer  dès  l'âge  de  2/1  ans  accomplis,  sans  qu'on  y 
ajoute  une  permission  anticipée  d'entrer  en  exercice 
au  préjudice  d'un  officif  r  qui  est  déjà  en  place  avant 

que  M fut  sorti  du  collège,-  et  qu'enfin , 

dans  le  doute,  c'est  par  la  vue  du  bien  de  la  justice  et 
du  service  du  roi  au'on  doit  se  déterminer,  et  qu'on 
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ne  sauroit  douter  que  si  l'on  s'allaclieà  ces  consideVa- 

lions ,  M.  de me'rite  d'obtenir  la  prël'é- 

rencc. 

Quoique  ces  dernières  raisons  me  paroissent  bien 
fortes,  je  ne  veux  point  prendre  sur  moi  la  décision 
de  cette  difficulté,  et  je  crois  au  moins  devoir  me 
consulter  avant  que  de  la  résoudre;  vous  pouvez; 
même  être  plus  instruit  que  je  ne  le  suis  des  exemples 
que  l'un  ou  l'antre  des  deux  concurrens  sont  peut- 
être  en  état  d'alléguer  en  leur  faveur;  vous  êtes  aussi 
plus  à  portée  de  connoîlre  sur  cela  les  dispositions  et 
le  vœu  de  votre  compagnie. 

Je  suspends  donc  ma  détermination  jusqu'à  ce  que 
vous  m'ayez  envoyé  votre  avis;  et  je  crois  que  le 
retard  ne  doit  être  ici  compté  pour  rien,  non- seule- 
ment parce  qu'il  s'agit  ici  de  bien  décider,  plutôt  que 
de  décider  promptement,  mais  parce  qu'il  me  paroît 

moralement  impossible  que  M.  de. puisse 

être  reçu  avant  la  fin  procliaine  de  la  séance  présente 
du  parlement. 


Du  i8  septembre  1743. 

La  résolution  que  vous  avez  prise  de  tenir  la  cham- 
bre des  vacations,  plutôt  que  de  profiter  d'un  repos 
que  vous  méritez  bien  par  votre  grande  assiduité 
pendant  le  cours  du  parlement,  est  une  nouvelle 
preuve  de  voire  zèle  pour  le  bien  de  la  justice  et  pour 
le  service  du  roi,  que  vous  préférez  au  soin  de  vos 
affaires  domestiques,  malgré  le  besoin  qu'elles  pour- 
roient  avoir  de  votre  attention;  et  une  pareille  conduite 
augmenteroit  encore ,  s'il  étoit  possible,  l'estime  dont 
je  suis  rempli  pour  vous. 

A  l'égard  des  discours  qui  se  prononcent  à  l'ouver- 
ture du  parlement,  je  crois  qu'il  seroit  très-bon  que 
vous  puissiez  vous  en  charger  toujours,  parce  qu'il 
me  paroît  peu  df^cent,  que  celui  qui  est  à  la  tête  d'une 
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compagnie,  se  repose  sur  un  autre  du  soin  de  remplir 
une  fonction  qui  paroît  naturellement  attachée  à  sa 
place,  et  qui  a  toujours  beaucoup  moins  de  poids  et 
d'effet  lorsqu'elle  est  exercée  par  un  autre. 


Du  2C>  septembre  1743. 

Depuis  votre  retour  en  Provence ,  vous  avez  fait 
usage  de  la  pensée  qui  m'étoit  venue  dans  Tesprit 
pendant  votre  séjour  à  Paris ,  de  supprimer  trois 
charges  de  conseillers  laïques  au  parlement  d'Aix , 
pour  en  créer  trois  de  conseillers-clercs  ;  et  cela  dans 
deux  vues  différentes  ,  l'une  de  faire  ensorte  qu'où 
ne  manquât  point  de  conseillers-clercs  dans  ce  par- 
lement pour  instruire  le  procès  à  des  ecclésiastiques 
accusés  ,  ce  qui  peut  arriver  souvent ,  tant  qu'il  n'y 
aura  qu'une  charge  semblable  dans  la  même  com- 
pagnie ',  l'autre ,  de  faire  cesser  les  difficultés  qui  se 
sont  élevées  entre  le  parlement  et  M.  l'archevêque 
d'Aix ,  sur  la  manière  de  former  la  chambre  ecclé- 
siastique. 

Ce  que  vous  avez  dit  sur  ce  sujet  à  IVIM.  les  com- 
missaires du  parlement  a  produit  le  mémoire  que 
vous  m'avez  envoyé,  et  par  lequel  il  paroît  que  celle 
proposition  peut  souffrir  beaucoup  de  difficultés  dans 
.son  exécution  ,  attendu  le  mauvais  état  où  sont  les 
affaires  communes  du  parh.'iuent  •  c'est  ce  qui  m'a 
engagé  à  lire  et  à  relire  plus  d'une  fois  ce  mémoire  , 
pour  voir  s'il  ne  seroit  pas  possible  de  trouver  un 
dénouement  propre  à  lever  les  obstacles  qui  semblent 
s'opposer  au  succès  d'une  vue  d'ailhurs  si  convenable 
en  toutes  manières.  J'ai  cherché  en  effet  à  aplanir 
ces  obstacles,  en  donnant  un  nouveau  tour  à  la  même 
pensée ,  ou  plutôt  aux  moyens  de  la  rendre  prati- 
cable .  et  ces  nouvelles  réflexions  ont  donné  lieu  au 
mémoire  que  je  joins  à  cette  lettre. 

Vous  prendrez  donc,  s'il  vous  plaît  ,  la  peine  de 
l'examiner  en  particulier 3  et  s'il  vous  paroît,  comme 
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à  moi ,  qu*en  prenant  les  voies  qui  y  sont  proposées  ^ 
on  re'duise  presque  à  rien  les  difficultés  qui  ont  fait" 
impression  sur  l'esprit  de  MM.  les  commissaires  ,  vous 
n'aurez  plus  qu'à  leur  faire  part  de  ce  mémoire  ,  sur 
lequel  il  leur  viendra  peut-être  d'autres  pensées  dans 
l'esprit, qui  pourront  iaciliter  encore  plus  l'exécution 
du  projet  dont  il  s'agit. 

De  quelque  manière  qu'ils  l'envisagent ,  ils  y  trou- 
veront toujours  une  nouvelle  preuve  de  la  grande 
attention  que  je  donne  à  tout  ce  qui  peut  être  avan- 
tagciLX  à  leur  compagnie ,  et  contribuer  au  retour 
d'une  meilleure  intelligence  entr'elle  et  M»  l'arche- 
vêque d'Aix. 


Du  9  novembre  1743. 

J'ai  reçu  la  copie  que  vous  m'avez  envoyée  de  \dL 
déclaration  qui  a  été  faite  en  l'année  1682  pour  servir 
de  règle  à  la  chambre  des  vacations  du  parlement 
d'Aix,  et  j'ai  encore  relu  attentivement  la  longue  lettre 

que  vous  m'avez  écrite  sur  l'alFaire  du  nommé , 

apothicaire ,  et  qui  m'avoit  donné  lieu  de  vous  de- 
mander cette  déclaration  :  comme  la  réponse  que 
i'aurois  pu  y  faire  en  forme  de  lettre  auroit  été  aussi 
fort  longue  ,  j'ai  pris  le  parti ,  pour  abréger ,  de  faire 
copier  les  principaux  endroits  de  votre  lettre,  et  de 
mettre  à  la  marge  les  remarques  que  j'ai  cru  devoir 
y  faire  ;  elles  vous  montreront  que  je  n'ai  pu  ap- 
prouver entièrement  ni  une  partie  de  vos  principes, 
ni  quelques  usages  de  la  chambre  des  vacations;  mais 
ce  qui  m'a  paru  le  plus  difficile  à  excuser  dans  l'arrêt 

que  cette  chambre  a  rendu  contre  le  nommé , 

est  la  forme  dans  laquelle  cet  arrêt  a  été  donné ,  et 
qui  fait,  comme  je  l'ai  dit  dans  mes  notes ^  qu'on 
He  sauroit  déûnir  cet  arrêt,  ni  le  rapportera  aucun 
des  genres  de  ceux  que  les  parlemens  peuvent  rendre; 
c'est  ce  que  vous  trouverez  explic[ué  plus  amplement 
dans  ces  notes  ;  et  au  siirpius ,  il  faudra  voir  dans  la 
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suite  s'il  ne  sera  pas  nécessaire  de  retoucher  une  dé- 
claration aussi  mal  rédigée  que  celle  de  1682,  et  de 
profiter  de  cette  occasion  pour  fixer  plus  exactement 
la  véritable  compétence  de  la  chambre  des  vacations 
de  votre  compagnie. 


Du  22  mai  1744- 

J'apprends  avec  bien  du  plaisir,  par  voire  dernière 
lettre  ,  que  vous  cédez  au  désir  que  je  vous  ai  témoi- 
gné lie  conserver  un  magistrat  de  votre  mérite  dans 
une  carrière  qu'il  a  remplie  si  dignement  jusqu'ici,  et 
je  suis  fort  aise  de  vous  avoir  fait  renoncer  au  projet 
d'une  retraite  prématurée  ,  pendant  que  vous  êtes 
encore  en  état  de  rendre  long-lemps  vos  services  au 
roi ,  à  la  justice  et  au  public.  Les  pertes  même  que 
votre  compagnie  a  faites  depuis  quelque  temps  sont 
une  nouvelle  raison  pour  vous  engager  à  ne  les  pas 
augmenter  ;  et,  s'il  ne  faut,  pour  vous  airermîT^  dans 
cette  bonne  disposition  ,  que  l'assurance  de  mon  es- 
time et  du  désir  que  j'aurai  toujours  de  vous  en  donner 
âes  marques,  vous  pouvez  être  persuadé  que  je  ne 
négligerai  aucune  occasion  de  vous  témoigner  com- 
bien je  suis  véritablement. 


Du  5  octobre  1744- 

Je  ne  peux  qu'approuver  la  difficulté  que  votre 
compagnie  a  faite  sur  l'enregistrement  demandé  par 

le  sieur •  •  •?  <l^s  lettres  d'honneur  qui  lui 

ont  éié  accordées.  La  clause  de  ces  lettres,  qui  porte 
qu'il  aura  séance  et  voix  délibérative  au  bureau  de 
la  correction  ,  est  non-seulement  contraire  à  l'usage 
observé  dans  votre  compagnie  ,  mais  à  celui  de  toutes 
les  autres  chambres  des  comptes  du  royaume  ,  dans' 
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lesquelles  les  honoraires  n'ont  ni  séance  ni  voix  de'- 
libéralive  :  c'est  l'inadverlence  du  secrétaire  du  roi 
qui  a  dressé  les  lettres  ,  qui  a  donné  lieu  à  celle 
clause.  Le  sieur ne  peut  tirer  aucun  avan- 
tage des  lettres  d'honneur  qu'on  accorde  aux  prési- 
dens  et  maîtres  de  voire  compagnie,  parce  qu'ils  ne 
les  obtiennent  que  comme  officiers  de  la  cour  des 
aides ,  dans  laquelle  les  correcteurs  n'ont  aucune  fonc- 
tion. J'écris  donc  au  sieur de  me  renvoyer 

les  lettres  d'honneur  expédiées  en  sa  faveur  ,  afin 
qu'on  lui  en  expédie  de  nouvelles,  conformes  à  l'usage 
ordinaire  ,  et  je  lui  marque  en  même  temps  que  , 
comme  il  a  manqué  non- seulement  à  ce  qu'il  vous 
f'oit,  mais  à  la  discipline  de  votre  compagnie,  en 
faisant,  sans  votre  aveu,  une  signification  au  greffier, 
qui  contient  une   imputation  faite   mal   à  propos  à 

M ,  il  ait  à  vous  remettre  l'original  de 

cette  signification,  pour  être  supprimée^  ainsi  que 
la  copie ,  et  je  ne  ferai  point  expédier  les  nouvelles 

lettres  d'honneur  du  sieur ,  jusqu'à  en 

que  vous  me  marquiez  qu'il  a  satisfait  à  ce  que  je  lui 
marque  à  cet  égard. 


Du  8  octobre  i']^^. 

M ,  qui  est  arrivé  en  ce  pays-ci  de- 
puis quelque  jours,  vous  a  fait  part  de  l'objet  de 
sou  voyage,  et  il  m'assura  que  vous  l'aviez  fort  ap- 
prouvé. Je  n'ai  aucune  peine  à  le  croire.  La  réunion 
des  deux  charges  de  procureur-général,  et  le  ré- 
tablissement de  l'uniformité  sur  ce  point,  sont  fort 
convenables  ;  et  cette  réunion  ne  peut  être  mieux 
placée  que  sur  la  tête  d'un  magistrat  qui  a  autant  de 

zèle ,  de  lumières  et  de   talens   que  M • 

Elle  avoit  été  proposée  du  temps  de  feu  M , 

qui   en   éfoit  fort  d'avis;    et   si  elle   ne  put  réussir 
alors ,  ce  fut  parce  que  l'affaire  n'avoit  pas  été  bien 
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conduite,  et  qu'on  Favoit  engage'  sans  la  participa- 
tion et  sans  le  consentement  de  celui  qui  remplis- 
soit  une  des  deux  charges  de  procureur- général. 
C'est  un  obstacle  qu'on  ne  trouvera  point  aujourd'hui^ 

puisque  M est  parfaitement  d'accord  sur 

ce  point  avec  M ;  mais  ,  quoique  les  choses 

soient  dans  une  disposition  qui  donne  lieu  d'espérer 
que  le  roi  pourra  se  porter  volontiers  à  ordonner 
une  réunion  si  favorable ,  je  n'ai  pas  cru  néanmoins 
devoir  faire  aucune  démarche  sur  ce  sujet,  sans 
avoir  su  auparavant  par  vous-même  si  vous  n'y 
trouviez  aucune  difficulté.  Non-seulement  je  dois 
remplir  par  là  les  égards  qui  sont  dus  à  votre  per- 
sonne el  à  la  place  que  vous  occupez  ,  mais  je  suis 
Lieu  aise  encore  de  vous  mettre  en  état  de  me  donner 
votre  avis  sur  les  attentions  qu'il  faudra  avoir  aux 
usages  et  aux  dispositions    de  votre  compagnie,    en 

rédigeant  l'édit   de  révocation.   M me 

paroît  persuadé  que  cet  édit  n'y  trouvera  aucune 
espèce  de  contra dicl ion  ;  mais ,  comme  celui  qui  fut 
donné  du  temps  de  _Vi en  souffrit  beau- 
coup ,  et  qu'il  y  eut  des  remontrances  faites  avec 
succès  par  le  parlement  contre  cet  édit,  il  est  fort 
important  que  je  sois  assuré  ,  par  votre  témoignage, 
que  les  scntimens  de  cette  compagnie  ne  sont  plus 
les  mêmes,  comme  il  y  a  lieu  de  le  croire  en  effet, 
parce  que  les  motifs  singuliers  qui  excitèrent  alors 
ces  remontrances  ne  subsistent  plus  aujourd'hui,  et 
qu'à  présent  tout  paroît  concourir  à  faire  recevoir 
agréablement  la  réunion.  S'il  y  a  cependant  quelques 
précautions  que  vous  croyez  qu'il  convienne  de 
prendre  à  cet  égard ,  je  m'en  rapporterai  très^volon- 
tiers  à  votre  prudence ,  et  je  vous  prie  seulement 
de  me  faire  réponse  aussi  prpijaptemeut  qu'il  vous  ser» 
possible. 


S'jS  CORRESPONDANCE   OFFICIELLE. 


Du  iQ  octobre  l'j^S. 

J'ai  reçu  la  liste  que  vous  m'avez  envoyée  des 
officiers  qui  doivent  servir  cette  année  dans  les  diffé- 
rentes chambres  du  parlement  de  Flandre.  Il  y  a 
déjà   du   temps   que  je  suis   informé  de  la  mort   de 

M 7  et  je  pense ,  comme  vous  ,  qu'il  Jaisse 

une  charge  qui  sera  fort  difficile  à  remplir.  Il  me 
vient  quelquefois  dans  l'esprit  que  vous  pourriez  eu 
demander  la  réunion  à  la  vôtre  j  et  le  peu  de  fonc- 
tions que  donne  cette  charge,  n'augmenteroit  aussi 
que  fort  peu  le  nombre  de  vos  occupations.  On  pour- 
roit  beaucoup  diminuer  le  prix  que  vous  en  don- 
neriez,  en  créant  une  nouvelle  charge  de  substitut, 
et  ce  seroit  encore  un  moyen  de  vous  soulager  dans 
l'exercice  du  double  ministère  qui  vous  seroit  confié; 
mais ,  d'un  côté  ,  je  ne  sais  si  cet  arrangement  vous 
conviendroit,  et ,  de  l'autre  ,  je  doute  fort  qu'il  fût 
au  gré  de  votre  compagnie,  qui  croiroit  peut-être 
que  la  suppression  d'une  charge  unique  d'avocal- 
général  mettroit  une  différence  peu  honorable  en- 
tr'eile  et  les  autres  parlemens.  L'espérance  même 
qu'elle  peut  avoir  d'une  augmentation  considérable 
de  son  ressort,  la  rendra  apparemment  encore  plus 
susceptible  de  cette  réflexion.  Au  surplus,  comme 
j'ai  déjà  pris  d'autres  mesures  pour  voir  s'il  seroit 
possible  de  rendre  la  charge  d'avocat-général  plus 
aisée  à  vendre,  j'aurai  plus  de  temps  qu'il  ne  m'ea 
faudra  pour  recevoir  voire  réponse  sur  ce  que  je 
viens  de  vous  marquer. 


Du  4  novembre  l'j/^S. 

J'ai  examiné  attentivement  les  représentations  que 
vous  m'avez  faites  au  sujet  des  lettres  de  conseiller 
d'honneur   que  le  roi  a  eu  la  bonté  d'accorder   à 
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M, et  je  dois  vous  dire  d'abord   que  la 

grâce  qu'il  a  obtenue  de  Sa  Majesté^  n'est  pas  seule- 
ment fondée  sur  ses  services  passés  dans  la  charge  de 
procureur-géne'ral  en  votre  compagnie  ,  mais  sur  ceux 
qu'il  a  rendus  depuis  douze  ans ,  et  qu'il  rend  ac- 
tuellement dans  le  conseil  du  roi  en  qualité  de  maître 
des  requêtes,  et  cette  dernière  qualité  ne  permettroit 
pas  qu'on  ne  lui  donnât  que  de  simples  lettres  d'iio- 
noraire.  Je  vois  d'ailleurs  que  ceux  qui  ont  rédigé 
vos  représentations  ,  font  une  confusion  perpétuelle 
entre  les  lettres  de  cette  dernière  qualité  et  les  lettres 
de  conseiller  d'honneur.  Tout  ce  qu'on  observe  clans 
ces  représentations  ne  peut  s'appliquer  qu'aux  pre- 
mières ,  et  n'a  rien  de  commun  avec  les  dernières, 
dont  l'état  et  les  fonctions  se  règlent  par  des  prin- 
cipes supérieurs. 

Le  rang  des  unes  est  fixé  par  les  lettres  mêmes 
d'honoraire,  et  elles  ne  permettent  pas  à  ceux  qui 
les  obtiennent  de  monter  jamais  plus  haut  qu'à  la 
place  qui  est  au-dessous  du  doyen. 

Les  lettres  de  conseiller  d'honneur  donnent ,  au 
contraire,  le  droit  d'avoir  rang  au-dessus  du  doyen, 
et  il  n'y  en  a  aucune  qui  n'attribue  cette  distinction 
à  qui  il  plaît  au   roi   d'en  gratifier. 

C'est  encore  ce  qui  exclut  la  différence  que  les 
lettres  de  conseiller  honoraire  mettent  entre  le  ser- 
vice dans  la  cour  des  aides,  dans  laquelle  les  vétérans 
même  ont  la  voix  délibérative  ,  et  le  service  de  la 
chambre  des  comptes ,  où  ils  n'ont  pas  le  même 
avantage.  Le  titre  de  conseiller  d'honneur  n'admet 
point  cette  difierence  j  ils  participent  indistinctement 
à  toutes  les  prérogatives  du  corps  dans  lequel  le 
roi  leur  donne  la  première  séance  après  les  pré- 
sideus  ,  et  ils  ne  sont  exclus  que  des  droits  utiles. 

Le  roi  est  sans  doute  le  maître  d'accorder  des 
lettres  de  conseiller  d'honneur  dans  toutes  les  cours 
de  son  royaume  ;  et ,  en  matière  de  grâce  ,  c'est  sa 
seule  volonté  qui  sert  de  règle  :  c'est  ce  qui  est  en- 
core moins  susceptible  de  doute  dans  les  cours  sem- 


40O  C0P.RE5^0^■DAN^.E    OFFICIKI-LE.' 

blables  à  la  vôtre,  que  dans  d'autres  compagnies,^ 
après   les  exemples  qui  ont  élé  rapportés. 

Messieurs et ,  tous  deux 

maîtres  des  requêtes ,  après  avoir  été  avocats-gé- 
néraux en  la  cour  des  aides  de  Paris,  y  ont  rempli 
la  place  de  conseiller  d'honneur,  en  vertu  des  lettres 
que  le  roi  leur  avoit  accordées. 

Il  y  a  même  un  exemple  plus  ancien  dans  la  cour 

des  aides  de  Bordeaux  ,  où  feu  M ,  qui 

y  avoit  été  avocat-général,  a  joui  pendant  long-temps 
de  la  place  de  conseiller  d'honneur,  quoiqu'il  n'eut 
jamais  été  pourvu  d'une  charge  de  maître  des  re- 
quêtes. 

Il  seroit  aisé  de  trouver  de  pareils  exemples  dans 
d'autres  compagnies  ;   et    il    n'y   a    pas    long-temps 

qu'on  a  vu  feu  M ,  maître  des  requêtes, 

obtenir  des  lettres  de  conseiller  d'honneur ,  et  prendre 
place  au  grand-conseil  en  cette  qualité,  après  y  avoir 
rempli  d'abord  la  fonction  de  procureur-général. 

Vous  n'ignorez  pas  sans  d(;ule  les  exemples  que  le 
parlement  de  Toulouse  fournit  aussi  de  pareilles 
grâces,  sans  que  cette  compagnie  ni  aucune  de  celles 
dont  je  viens  de  parler  aient  jamais  fait  la  moindre 
difficulté ,  ni  même  aucunes  représentations  à  ce 
sujet.  Vous  pouvez  donc  bien  juger  qu'en  cet  état 
le  roi  ne  peut  avoir  aucun  égard  à  celles  que  vous 
in''avez  adressées,    ni    apporter  aucun  changement 

.•mx   lettres   que  M a  obtenues  de    sa 

bonlé  :  elles  ne  peuvent  d'ailleurs  qu'être  agréables 
à  votre  compagnie,  à  laquelle  il  donne  par  là  une 
preuve  de  l'attachement  qu'il  conserve  pour  elle, 
et  du  désir  qu'il  a  d'être  toujours  un  de  ses  membres. 
Je  compte  donc  que  vous  ne  différerez  pas  davan- 
tage de  le  mettre  en  état  de  jouir  d'une  qualité 
qu'il  regarde  comme  précieuse  pour  lui,  et  que  vous 
l'en  mettrez  en  possession  incessamment  par  l'en- 
registrement de  ses  lettres  déconseiller  d'honneur, 
qui  ne  peuvent  pas  donner  la  moindre  atteinte  aux 
droits  de  votre  compagnie  ,  et  à  la  considération 
qui  lui  est  due. 
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Du  3o  novembre  174^- 

Vous  recevrez  incessamment  l'édit  par  lequel  le 
roi  a  jugé  à  propos  de  réunir  les  deux  charges  de 
procureur-général ,  dont  on  ne  trouve  d'exemple  que 
dans  le  seul  parlement  de  Provence  ,  et  cette  sin- 
gularité même  auroit  pu  engager  le  roi  à  donner  son 
édit  pour  établir  une  entière  conformité  enlre  ce 
parlement  et  toutes  les  cours  supérieures  du  royaume. 
Les  autres  avantages  de  celte  réunion,  soit  pour  le 
service  du  roi,  soit  pour  le  bien  delà  jusiice,  sont 
si  sensibles  ,  et  Sa  Majesté  les  a  expliqués  si  plei- 
nement dans  le  préambule  de  son  édit,  qu'il  seroit 
inutile  d'y  rien  ajouter  par  cette  lettre.  Le  roi  n'a 
pas  oublié  ({u'une  réunion  si  favorable  avoit  déjà 
mérité  son  approbation,  et  que  Sa  Majesté  même 
avoit  fait  expédier  un  édit  pour  l'ordonner;  mais 
elle  se  souvient  aussi  qu'il  n'y  eut  que  des  consi- 
dérations d'équité  et  d'humanité  qui  la  portèrent 
alors  à  ne  pas  consommer  entièrement  la  réunion  pro- 
posécj  parce  qu'elle  l'avoit  été  sans  le  consentement 
et  la  participation  d'un  de  ceux  qui  remplissoient 
en  ce  temps-la  les  deux  charges  de  procureur-gé- 
néral. Elle  fut  touchée  des  plaintes  de  cet  officier, 
comme  le  parlement  l'avoit  été  le  premier  ;  et  les 
représentations  de  cette  compagnie ,  auxquelles  Sa 
Majesté  voulut  bien  avoir  égard,  étoient  appuyées 
sur  des  raisons  sifoibles,  par  rapport  à  la  réunion 
considérée  en  elle-même ,  qu'il  n'éloit  pas  ditficile 
d'y  reconnoître  le  véritable  motif  qui  les  avoit  ins- 
pirées. Les  circonstances  sont  bien  différentes  aujour- 
d'hui :   non-seulement  M consent    à    la 

réunion  des  deux  charges,  mais  il  la  désire,  et  il 
l'a  même  prévenue  par  la  démission  de  la  sienne  : 
le  roi  lui  accorde  d'ailleurs  la  faculté  d'en  conserver 
l'exercice  pendant  sa  vie,  et  la  suppression  de  sa 
charge  se  fait  de  la  manière  la  plus  honorable  pour 
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lui.  Je  n*ai  pas  besoin  de  vous  parler  du  mérite 
de  celui  qui  doit  profiler  de  celte  réunion;  il  vous 
est  connu j  ainsi  qu'à  tout  le  parlement,  aussi  bien 
que  son  zèle  pour  la  dignité  et  les  intérêts  de  votre 
compagnie,  où  je  suis  persuadé  qu'on  le  regarde 
comme  digne  de  réunir,  le  premier,  sur  sa  tète,  deux 
charges  qui  n'auroient  dû  jamais  en  former  qu'une 
seule.  Tous  les  obstacles  qui  s'opposoient  à  l'exé-^ 
cution  du  premier  édit,  cessent  donc  entièrement 
aujourd'hui;  et  au  contraire  tout  concourt  à  favo- 
riser une  réunion,  dont  les  véritables  motifs  ont  tou- 
jours subsisté ,  quoique  des  considérations  person- 
nelles en  aient  fait  différer  l'accomplissement.  Vous  le 
verrez  sans  doute  avec  plaisir  ,  aussi  bien  que  tout  le 
parlement,  et  je  vous  prie  d'être  persuadé  que  je 
suis  très-véritablement. 


Du  i4  fJJcii  1746- 

Vous  n'ignorez  pas  qu'il  y  a  déjà  plusieurs  années 
nue  j'ai  été  fort  touché  des  représentations  que  MM.  les 
présidens  de  la  chambre  des  enquêtes  du  parlement 
d'Aix  me  faisoient  sur  le  petit  nombre  d'affaires  qui 
seportoientencette  chambre,  et  qui  ne  pouvoient  suf- 
fire ,  ni  pour  former  les  jeunes  magistrats  dont  le  ser- 
vice y  étoit  fixé  ,  ni  même  pour  engager  les  ma- 
gistrats plus  anciens  à  y  remplir  leur  devoir  avec 
assiduité.  Il  auroit  été  bien  difficile  de  n'avoir  pas 
égard  enfin  à  des  représentations  fondées  sur  des 
tnotifs  si  favorables,  et  le  roi  auroit  été  sans  doute 
obligé  d'y  pourvoir  d'une  manière  avantageuse  à  la 
chambre  des  enquêtes  ,  en  lui  adjugeant  au  moins 
la  moitié  des  procès  par  écrit. 

C'est  ce  qui  m'a  fait  naître  la  pensée  de  chercher 
des  movens  de  procurer  une  plus  grande  occupation 
à  cette  chambre  par  des  voies  qui  fussent  moins 
susceptibles  de  difficultés;  et  il  m'a  paru  que  la  plus 
simple  de  toutes  étoit  de  réunir  à  la  chambre  des 
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enquêtes  celle  des  eaux  et  forêts,  à  la  tête  de  lar 
quelle,  comme  unie  à  la  chambre  des  requêtes  du 
palais ,  a  éle'  jusqu'à  pre'sent  un  de  MM.  les  pieV 
sidens  à  mortier. 

Ce  changement ,  le  plus  léger  de  tous  ceux  que 
Ton  pouvait  faire  dans  votre  compagnie  ,  enlraînoit 
nécessairement  avec  lui  la  suppression  de  Irràs  charges 
de  président  des  enquêtes  ,  charges  que  le  même 
défaut  d'occupations  suffisantes  faisoit  peu  rechercher 
depiiis  quelque  temps  ,  et  qui  d'ailleurs  sont  moins 
nécessaires  dans  un  parlement  composé  seulement 
de  trois  chambres  principales  ,  qu'elles  ne  peuvent 
l'être   ailleurs. 

On  les  a  regardées  comme  inutiles  dans  plusieurs 
parlemens  ,  et  il  n'y  en  avoit  que  cinq,  outre  le 
parlement  d'Aix  ,  dans  lesquels  ces  charges  fussent 
établies.  Un  de  ces  cinq  parlemens  étoit  celui  de  Be- 
sançon; mais  il  y  a  plus  de  quatre  ans  qu'elles  y 
ont  éîé  supprimées  par  un  édit  du  roi ,  et  il  y  a  tout 
lieu  de  présumer  qu'une  pareille  suppression  ne  sera 
pas  moins  avantageuse  à  votre  compagnie  qu'elle  l'a 
été  à  ce  parlement. 

Comme  M ,  procureur-général ,  s'est 

trouvé  en  ce  pays-ci,  je  lui  ai  fait  part,  avec  la 
confiance  qu'il  mérite ,  des  vues  que  j'avois  dans  l'esprit 
sur  ce  sujet  :  il  a  travaillé  sous  mes  yeux  à  faire  les 
arrangemens  et  les  préparations  nécessaires  pour  par- 
venir à  l'exécution  de  mon  projet.  Il  vous  a  même 
communiqué ,  selon  mes  intentions ,  les  premières 
ébauches  de  l'ouvrage  auquel  il  Iravaiiloitj  et^  comme 
vous  avez  cru,  avec  raison,  qu'il  n'avoit  rien  que 
d'avantageux  à  votre  compagnie,  j'ai  eu  l'honneur 
d*en  rendre  compte  au  roi.  Sa  Majesté  a  donné  une 
entière  approbation  à  cet  ouvrage  ,  et  elle  m'a  or- 
donné de  faire  expédier  i'édit  par  lequel  elle  le  re- 
vêtit de  son  autorité ,  pour  être  envoyé  au  parlement 
dans  les  formes  ordinaires.  Je  ne  doute  pas  qu'il  n'y 
soit  regardé  j  par  tous  les  arrangemens  convenables 
qu'il  contient,  comme  une  marque  de  l'attention  et 
de  la  bonté  du  roi  pour  cette   compagnie.  J'espère 
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que  quand  les  lemps  seront  devenus  plus  favorables^ 
par  une  heureuse  paix ,  le  roi  se  portera  volontiers  à 
inontrer,,  par  de  nouvelles  grâces  ,  la  satisfaction  que 
Sa  Majesté  a  des  services  de  son  parlement. 


Du  7  juin  I  -y  4^. 

Je  vous  annonce  encore  une  nouvelle  preuve  de 
l'attention  que  le  i  oi  donne  à  ce  qui  regarde  l'admi- 
nistration de  la  justice  dans  sou  parlement  de  Pro- 
vence. 

Il  j  a  loDg-lemps  que  j'ai  été  surpris  d'apprendre 
qu'il  n'y  avoit  dans  celte  compagnie  qu'une  seule 
charge  existante  de  conseiller-clerc,  et  cette  singula- 
rité n'a  pas  paru  moins  extraordinaire  au  roi ,  lors- 
que j'ai  eu  l'honneur  d'en  parler  à  Sa  Majesté  j  elle 
l'est  d'autant  plus ,  que  dans  la  première  institution 
du  parlement  d'Aix,  le  roi  Louis  XII  y  créa  quatre 
charges  de  conseiller-clerc  5  et  il  y  a  lieu  de  croire 
que  le  nombre  en  fut  encore  augmenté  par  des  édits 
particuliers  ,  puisque,  par  un  article  de  l'ordonnance 
de  Blois,  il  fut  réglé  que  ce  nombre  seroit  réduit  à 
celui  de  six.  Comment  et  par  quelle  raison  est-il 
arrivé  que  de  six  conseillers-clercs,  il  n'en  reste  plus 
qu'un  seul  ?  C'est  ce  que  j'ignore ,  et  qu'il  seroit  assez 
inutile  d'approfondir  aujourd'hui. 

Il  est  aisé  de  sentir  les  mouvemens  de  cette  réduc- 
tion, soit  par  rapport  à  l'instruction  des  procès  cri- 
minels ,  où  la  présence  du  juge  d'église  est  nécessaire  , 
soit  par  rapport  aux  autres  fonctions  qui  doivent 
être  remplies  par  des  conseillers-clercs ,  et  je  n'ai  pas 
besoin  d'entrer  dans  un  plus  grand  détail  sur  ce 
sujet. 

Le  roi  n'a  donc  pas  cru  pouvoir  laisser  subsister 
plus  long-temps  une  singularité  qui  est  sans  exemple 
dans  son  royaume,  le  parlement  d'Aix  étant  le  seul 
où  il  n'y  ait  qu'une  seule  charge  de  çonsèiUer-clerc'; 
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et  c'est  pour  faire  cesser  cette  difïërence  que  Sa  Ma- 
jesté a  jugé  à  propos  de  créer  trois  nouvelles  cliarges 
de  conseiller- clerc ,  qui  feront  le  nombre  de  qualre 
avec  celle  qui  existe  actuellement. 

Mais  en  rappelant  ainsi  les  choses  à  leur  première 
origine^  et  en  rétablissant  une  plus  grande  unifor- 
mité entre  le  parlement  de  Provence  et  les  autres 
parlemens  du  royaume,  le  roi,  qui  n'envisage  dans 
ce  changement  que  le  bien  delà  justice,  l'honneur 
et  la  dignité  de  votre  compagnie  ,  est  bien  éloigné 
de  vouloir  s'applicjuer  le  prix  des  offices  nouvelle- 
ment créés.  De  quelque  secours  que  Sa  Majesté  puisse 
av^oir  besoin  pour  soutenir  les  dépenses  immenses  de 
la  guerre  présente  ,  vous  verrez,  par  son  cdit ,  qu'elle 
en  fait  don  à  son  parlement,  pour  remplir  la  seconde 
vue  qu'elle  s'est  proposée  dans  la  création  doirt  il 
s  agit. 

Sa  Majesté  a  considéré  que  ses  parlemens  voient 
avec  peine  la  multiplication  des  charges ,  quoique  utile , 
et  en  quelque  manière  nécessaire,  soit  parce  que  le  nom- 
bre semble  aflbiblir  la  considération  qui  leur  est  due, 
en  la  partageant ,  soit  parce  qu'il  en  diminue  ordinai- 
rement la  valeur  dans  le  commerce  ;  et  c'est  pour  pré- 
venir ces  inconvéniens  que  Sa  Majesté  s'est  portée , 
non- seulement  à  abandonner  à  son  parlement  le 
prix  enlier  des  trois  nouvelles  charges,  mais  à  l'au- 
toriser à  prendre  encore  d'autres  moyens  que  vous 
trouverez  dans  son  édit ,  pour  mettre  cette  compa- 
gnie en  état  de  rembourser  successivement  le  prix 
de  quatre  charges  de  conseiller-laï(jue  j  moyennant 
quoi ,  non-seulement  le  nombre  des  charges  de  con- 
seiller ,  dont  le  parlement  est  composé ,  ne  sera  pas 
augmenté  par  la  création  de  trois  offices  de  conseil- 
ler-clerc, mais  il  sera  même   diminué. 

Il  n'y  a  donc  rien  que  d'honorable  et  d'avanta- 
geux à  votre  compagnie  dans  une  pareille  création  , 
et  les  tempéramens  dans  lesquels  le  roi  a  hien  voulu 
entrer  en  la  faisant ,  ne  me  permettent  pas  de  dou- 
ter qu'elle  ne   soit  reçue   dans  ce  parlement,  non- 
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seulement  sans  aucnne  peine,  mais  avec  la  recon- 
noisssance  que  me'iilent  les  nouvelles  marques  que 
Sa  majesté  lui  donne  parsonédit,  de  la  protection 
et   de  la  bonté  dont  elle  honore  cette  compagnie. 


Du  i5  juin  1746. 

Vous  avez  eu  le  plaisir  d'être  le  témoin  du  succès 
de  votre  ouvrage,  par  la  promptitude,  Tunanimité 
et  la  satisfaction  avec  les(juelles  le  parlement  d'Aix  a 
enregistré  l'édit  de  suppression  des  charges  de  pré- 
sident des  enquêtes.  11  devroit  en  être  de  même  de 
l'édit  de  rétablissement  d'un  nombre  suffisant  de 
conseillers-clercs.  Je  sens  néanmoins  qu'il  pourra  pa- 
roitre  susceptible  de  plus  grandes  difficultés;  mais 
j'espère  que  vous  viendrez  aisément  à  bout  de  les 
lever  par  la  sagesse  de  vos  réflexions.  Cet  édit  est 
parti  à  votre  adresse,  il  y  a  cinq  ou  six  jours.  Ainsi 
ce  secret  est  entre  vos  mains ,  et  vous  aurez  tout  le 
temps  nécessaire  pour  préparer  les  esprits  à  faire  un 
bon  accueil  à  cet  édit. 

Je  ne  sais  pas  trop  quelle  espèce  de  grâces  pour- 
roit  faciliter  cette  opération  :  on  ne  peut  guère  en 
imaginer  que  de  pécuniaires ,  et  le  temps  présent 
n'est  pas  trop  propre  à  en  obtenir  de  cette  espèce. 
Si  vous  avez  cependant  quelque  bonne  pensée  sur 
ce  sujets  vous  pouvez  m'en  faire  part,  et  je  verrai 
s'il  sera  possible  de  réussir,  pendant  le  séjour  du  roi 
dans  ce  pays-ci  où  il  vient  d'arriver. 

Je  suis  bien  persuadé  que  vos  sentimens  pour  moi 
seront  les  mêmes  en  Provence  qu'ils  l'étoientà  Paris, 
et  c'est  ce  qui  a  fait  que  je  vous  en  ai  vu  partir  avec 
moins  de  regret.  Je  ne  suis  pas  plus  en  peine  du 
zèle  avec  lequel  vous  remplirez  les  fonctions  de  votre 
important  ministère  :  ayez  soin  seulement  de  ména- 
ger votre  santé,  qui  n'étoit  pas  trop  bonne  quand 
vous  nous  avez  quittés  ;  personne  ne  s'y  intéresse  pius 
que  moi ,  et  ne  sauroit  être  avec  plus  d'estime. 
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Du  i5  juin  1746. 

Je  ne  suis  point  surpris  qu'une  compagnie  ,  accou- 
tumée à  penser  aussi  noblement  que  vous  le  faites  , 
soit  disposée  à  sacrifier  toute  autre  considération  au 
bien  de  la  justice ,  au  service  du  roi  et  à  l'honneur 
du  corps,  qui  n'est  pas  moins  distingué  par  son  dé- 
sintéressement <|ue  par  ses  lumières,  et  par  le  grand 
nombre  de  dignes  magistrats  qu'il  renferme.  L'édit 
que  vous  venez  d*euregistrer  avec  tant  d'unanimité 
et  de  satisfaction  ,  ne  peut  qu'augmenter  dans  la  jeu- 
nesse le  désir  de  s'instruire,  avec  les  occasions  de 
travailler  davantage  et  d'acquérir  plus  prornptement 
une  expérience  utile  à  la  justice  et  au  public  ;  je 
ne  serai  jamais  plus  content  que  lorsque  je  pourrai 
faire  valoir  auprès  du  roi  les  services  de  votre  com- 
pagnie ,  et  lui  procurer  des  marques  de  la  confiance 
et  de  la  bonté  de  Sa  Majesté.  Il  faut  espérer  qu'il 
viendra  bientôt  des  temps  plus  favorables  au  désir 
que  j'aurai  toujours  de  vous  montrer  par  des  efiéts, 
beaucoup  plus  que  par  des  paroles ,  qu'on  ne  peut 
rien  ajouter  à  la  parfaite  considération  avec  laquelle 
je  suis. 


Du  1 5  juin  1746. 

J'apprends  par  votre  lettre  du ,  que 

l'édit  par  lequel  il  a  plu  au  roi  de  supprimer  les 
trois  charges  de  président  des  enquêtes  qui  avoient 
été  établies  dans  votre  compagnie,  y  a  été  reçu  et 
enregistré  avec  plaisir.  Je  voudrois  pouvoir  trouver 
des  occasions  encore  plus  importantes  de  contribuer 
à  ce  qui  peut  y  maintenir  le  bon  ordre  et  augmenter 
sa  dignité  :  c'est  ce  que  je  regarderai  toujours  comme 
un  de  mes  principaux  devoirs ,   et  vous  ne  sauriez 
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V.ea  trop  assurer.  Je  ne  vois  aucune  diffîcullc  à  ac- 
corder à  M.  de ]es  Jeltres  de  conseiller 

honoraire  qu'il  de'sirc  ,  et  vous  avez  raison  de  croire 
que  c'est  rendre  service  à  la  justice,  de  lui  conser- 
ver un  si  bon  juge. 


Vu  20  août  1746. 

La  santé  de  M.  l'abbé  de ne  lui  per- 
mettant plus  de  rapporter,  il  étoit  dans   le  dessein 
de  se  défaire  de  sa  cliarge.  M.  le  président  de,  ..... . 

in'a  dit  qu'il  désireroit  fort ,  comme  toute  sa  chambre, 
que  le  roi  voulût  bien  accorder  à  un  magistrat,  qui 
éloit  fort  estimé  dans  cette  chambre,  des  lettres  de 
conseiller  honoraire,  qui  le  raettroient  en  état  d'y 
être  encore  utile  à  la  justice.  Il  n'a,  à  la  vérité, 
que  quatorze  ans  de  service;  mais  comme  c'est  sa 
mauvaise  santé  qui  l'oblige  à  se  défaire  de  sa  charge, 
la  demande  qu'il  fait  paroît  très-favorable  ,  et  l'on  n'a 
pas  même  à  craindre  qu'elle  tire  à  conséquence  par 
rapport  à  la  transmission  des  privilèges.  Je  n'ai  cepen- 
dant voulu  prendre  aucun  parti  sur  ce  sujet,  sans 
savoir  ce  que  vous  en  pensez;  et  je  vous  prie  d'être 
toujours  persuadé  que  personne  ne  peut  être  à  vous, 
monsieur,  plus  véritablement  ni  plus  parfaitement 
que  moi. 


Du  20  août  1746. 

De  tous  les  partis  qui  ont  été  proposés  par   rap- 
port à  la  charge  de  conseiller  dont  M.   de 

a  été  revêtu,  et  à  sa  longue  désertion,  il  n'y  en  a 
qu'un  de  régulier  et  de  praticable,  c'est  celui  de 
supprimer  cette  charge,  pourvu  que  le  parlement 
veuille  bien  en  payer  le  prix  ,  en  prenant  sur  cela 
les  arrangemeiis  convenables  avec  la  femme  et  la 
iamilie  d'un  si  mauvais  sujet  :  mais  comme  il  pourra 
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paroître  singulier  de  donner  un  édit  qui  n'ait  pour 
objet  que  la  suppression  d'une  seule  charge,  sans 
que  l'on  puisse- en  exprimer  le  véritable  motif,  il 
vaudroit  mieux  lier  cette  suppression  avec  quelqu'ar- 
rangement  ge'néral  pour  la  compagnie.  Vous  me 
marquez  par  votre  lettre  que  vous  en  avez  de  cette 
espèce  à  me  proposer,  et  s'ils  sont  bons,  comme  je 
le  pre'sume,  ce  sera  là  qu'on  pourra  placer  naturel- 
lement l'extinction  de  la  charge  dont  il  s'agit. 


Du  11  niai  1747- 

Après  avoir  examiné  la  délibération  par  laquelle 
le  parlement  de  Provence  supplie  le  roi  de  vouloir 
bien  changer  l'ordre  qui  s*est  observé  jusqu'à  présent 
par  rapport  aux  officiers  qui  servoient  pendant  les 
vacations,  j'ai  pensé  que  l'on  pourroit  prendre  un 
arrangement  qui  seroit  peut-être  encore  meilleur  que 
celui  qui  a  été  proposé.  Il  paroît  juste  d'affranchir 
les  plus  anciens  officiers  du  parlement  de  la  néces- 
sité de  servir  chaque  année  pendant  les  vacations , 
et  de  diminuer  le  nombre  des  officiers  qui  en  sont 
chargés,  mais  on  ne  pourroit  rien  faire  de  mieux  pour 
cela,  que  de  se  conformer  en  quelque  sorte  à  l'usage 
qui  s'observe  au  parlement  de  Paris.  La  chambre  des 
vacations  y  est  composée  d'un  certain  nombre  d'offi- 
ciers de  la  grand'chambre  ,  et  le  surplus  des  con- 
seillers des  différentes  chambres  des  enquêtes.  Il  fan- 
droit,  en  suivant  à  peu  près  celte  idée-là,  réduire 
le  nombre  des  oflicieis  à  quinze,  sans  y  comprendre 
le  président ,  et  prendre  chaque  année  six  conseillers 
de  la  grand'chambre ,  six  conseillers  de  la  tournelle^ 
el  trois  de  la  chambre  des  enquêtes ,  du  nombre 
desquels  seroit  le  conseiller-clerc  pour  remplir  chaque 
année  le  service  de  la  chambre  des  vacations.  Il  seroit 
aisé  d'en  faire  un  lableau  suivant  ce  plan  ,  et  l'on 
pourroit ,  si  on  le  ju^i^eoit  à  propos  ,  dispenser  de  ce 
service  le  doyen  du  parlement  :  il  y-  au roit ,  moyen- 
nant cela  ,  dix-sept  conseillers  de  la   grand'chambre 
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qui  en  scroient  chargés  successivement ,  en  commen- 
çant par  les  six  premiers  ou  par  les  six  derniers, 
selon  qu'on  l'aimera  le  mieux;  moyennant  quoi  la 
révolution  entière  des  conseillers  de  la  grand'chambre 
s'accompliroit  en  trois  ans,  à  un  conseiller  près,  qu'il 
faudroit  prendre  la  troisième  année  dans  le  nombre 
des  trois  premiers  qui  auroient  déjà  rempli  leur  tour. 
A  l'égard  des  ofFiciers  de  la  chambre  des  enquêtes, 
la  réunion  qui  a  été  faite  à  cette  chambre  de  celle 
des  eaux  et  forêts  ne  seroit  point  un  obstacle  à  cet 
arrangement  ,  parce  que  la  même  déclaration  qui 
rcgleroit  le  nombre  des  officiers  qui  serviroient  à  la 
chambre  des  vacations ,  pourroit  donner  le  droit  à 
cette  chambre  de  connoître,  pendant  sa  durée,  des 
matières  des  eaux  et  forels ,  comme  cela  se  pratique 
actuellement  au  parlement  de  Besançon,  ce  qui  feroit 
cesser  le  service  ordinaire  des  enquêtes  à  la  chambre 
des  eaux  et  fjrêts;  au  moyen  de  quoi,  depuis  le  pre- 
mier juillet  jusqu'au  premier  octobre,  il  n'y  auroit, 
d'un  côté,  que  la  chambre  des  vacations  qui  seroit 
grand'chambre ,  tournclle  et  chambre  des  eaux  et 
forêts ,  et  de  l'autre ,  que  la  chambre  des  requêtes  du 
palais  qui  ne  vaqueroit  jamais.  Si  cet  arrangement 
peut  convenir  à  votre  compagnie ,  vous  n'aurez  qu'à 
m'envojer  un  projet  de  déclaration  qui  y  soit  con- 
forme, et  j'aurai  soin  de  le  faire  expédier  prorapte- 
ment  :  on  pourroit  même  y  nommer,  pour  cette 
année ,  les  officiers  qui  devroient  servir  à  la  chambre 
des  vacations  ;  ce  qui  dispenseroit  d'expédier  une 
commission  particulière. 


Du  ^^  juillet  174s. 

La  pensée  qui  est  venue  dans  l'esprit  de  MM.  du 
parlement  de  Grenoble  ,  suivant  votre  lettre  du  a  de 
ce  mois ,  sur  la  réunion  de  la  charge  du  lieutenant- 
général  de  police  au  corps  de  cette  compagnie,  qui 
la  feroit  exercer  par  l'un  de  ses  membres^  me  paroît 
susceptible  de  beaucoup  de  difficultés  ; 
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I.®  Elle  est  nouvelle;  une  pareille  union  est  sans 
exemple  ,  et  elle  seroit  unique  dans  tout  le  royaume; 

2.°  Elle  aiiroit  nuelque  chose  de  peu  décent, 
puisqu'il  faudroit  que  le  conseiller,  à  qui  le  soin  de 
la  police  seroit  conlié,  se  dégradât  en  quelque  ma- 
nière et  se  réduisîf  à  la  fonction  d'officier  mférieur, 
puisqu'il  ne  pourroit  rendre  aucun  jugement,  qu'à 
la  charge  de  l'appel  au  parlement  ; 

5.°  Seroil-ce  toujours  le  même  conseiller  qui  exer- 
ceroit  la  charge  de  lieutenant-général  de  police  pen- 
dant sa  vie  ?  Mais  en  trouveroit-on  quelqu'un  qui 
voulût  s'assujettir  pour  toujours  à  un  détail  pénible 
et  laborieux,  qui  Tobligeroit  à  renoncer  à  toutes  les 
fonctions  de  sa  charge  de  conseiller  au  parlement? 

Prendroit-on  le  parti  de  faire  passer  successive- 
ment celte  charge  par  les  mains  de  chacun  des  mem- 
bres d'i  parlement,  d'année  en  année,  et  suivant  l'ordre 
du  tableau?  Mais  rien  ne  seroit  plus  contraire  au  boa 
ordre  el  à  l'intérêt  public  que  ce  changement  con- 
tinucîl  Je  lieutenant- général  de  police  ,  et  l'expérience 
a  fait  voir  qu'elle  étoit  souvent  mal  administrée  dans 
les  villes  où  l'on  a  fait  de  pareilles  réunions  en  fa- 
veur des  officiers  des  bailliages  ou  dessénéchaussées. 
Il  ny  a  point  de  fonctions  qui  exigent  plus  que  celles 
de  la  p  dicc ,  d'être  toujours  remplies  dans  le  même 
esprit ,  et  par  ceux  qui  ont  eu  le  temps  d'acquérir 
une  plus  grande  connoissance  des  diflérentes  matières 
qui  en  sont  l'objet; 

4-**  Il  se  forme  souvent  des  conflits  de  juridiction 
entre  les  officiers  de  police  et  les  juges  des  affaires 
civiles  ou  criminelles.  Il  en  naît  encore  d'autres  entre 
les  sièges  ordinaires  dont  la  juridiction  de  police  fait 
partie,  et  les  élections,  les  greniers  à  sel  et  d'autres 
juridictions  extraordinaires.  C'est  au  parlement  que 
la  connoissance  de  ces  sortes  de  conflits  est  attribuée; 
et  comment  pourroit-il  en  être  juge  ,  si  la  charge  de 
lieutenant-général  de  police  lui  appartenait?  Les 
parties  intéressées,  ou  les  officiers  des  autres  juri- 
dictions ,  ne  manqu croient  pas  de  le  regarder  comme 
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prévenu  en  faveur  d'an  siei,'(3  auquel  un  île  ses  mem- 
bres présidcroit  tous  les  ans. 

Enfin  ,  il  y  a  une  incompalibililé ,  non-seulement 
de  droit  positif,  mais  en  quelque  manière  de  droit 
naturel ,  entre  les  qualités  de  juge  supérieur  et  de 
juge  inférieur  qu'on  voudroit  ccpenflant  réunir  dans 
le  meuie  tribunal;  et  il  est  juste  d'ailleurs  de  mé- 
nager jusqu^à  un  certain  point  la  délicatesse  des  plai- 
deurs, qui  craindront  loiijfiurs  d'avoir  le  parlement 
pour  juge  dans  la  même  afiàire  dont  le  fond  aura  été 
jugé  par  un  de  ses  membres. 

Toutes  sortes  de  raisons  s'opposent  donc  à  la  pro- 
position que  le  parlement  de  Grenoble  vous  a  chargé 
de  me  faire ,  et  je  dou!e  fort  qu'elle  pût  jamais  être 
approuvée  par  le  roi. 

11  est  vrai  cependant  qu'il  ne  convient  guère  aux 
intérêts  du  public  ,  que  l'administration  de  la  police 
soit  confiée  aux  officiers  des  corps  de  ville  ,  et  cela  a 
été  presque  toujours  par  des  vues  de  finance  et  pour 
faciliter  la  vente  des  charges  nouvellement  créées , 
qu'on  s'est  porté  à  des  réunions  semblables  à  celle 
qui  à  été  faite  au  corps  de  ville  de  Grenoble.  Ainsi, 
ce  seroit  un  grand  bien  de  faire  rentrer  les  choses, 
à  cet  égard  ,  dans  l'ordre  naturel ,  qui  demanderoit 
que  la  juridiction  de  police  fût  réunie  au  bailliage  de 
Graisivodan  .  dont  apparemment  elle  a  été  démem- 
l)rée  en  l'année  iGqq  ;  mais  il  n'ist  pas  vraisemblable 
que  les  officiers  de  ce  siéi^e  soient  en  état  de  rem- 
bourser la  finance  des  cliarges  de  police  qui  a  été 
jjayée  par  le  corps  de  ville  ;  et  ce  qu'il  y  auroit  peut- 
être  de  mieux  à  faire,  quant  à  présent,  sei^oit  d'obliger 
ce  corps  à  présenter  au  roi  le  meilleur  otiicier  du  bail- 
liage de  Graisivodan,  pour  exercer  ,  par  commission , 
la  fonction  de  lieutenant-général  de  police,  et  d'eu 
user  ainsi  à  l'égard  de  la  charge  de  procureur  du 
roi;  c'est  même  ce  qui  pourroit  se  faire  du  propre 
mouvement  de  Sa  Majesté,  après  le  long  retarde- 
ment que  le  corps  de  ville  a  apporté  à  proposer  un 
lieutenant-général  de  police,  quoique  le  parlement 
lui  eut  ordonné  de  le  faire. 
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C'est  à  TOUS  de  voir  ,  avec  les  officiers  de  votre 
compagnie,  l'usage  que  vous  pouvez  faire  de  ce  que 
je  vous  e'cris  ,  et  je  serai  toujours  très-disposé  à  entrer 
dans  tout  ce  qui  lui  paroitra  le  plus  convenable  au 
bon  ordre,  sans  faire  des  nouveautés,  dont  il  est 
toujours  dangereux  de  donner  l'exemple. 


Du  i8  août  1748. 

La  question  sur  laquelle  vous  avez  cru  devoir  me 
consulter,  ne  me  paroît  pas  difficile  à  résoudre  ,  soit 
par  les  termes  même  de  l'arrêt  du  conseil ,  dont 
vous  avez  transcrit  la  disposition  dans  votre  lettre , 
soit  par  les  règles  du  droit  commun. 

Lorsque  le  roi  parle  en  général  de  ceux  qui  pré- 
sident dans  les  différentes  chambres  d'un  parlement, 
ces  termes  s'entendent  toujours  de  ceux  qui  ont  le 
titre  et  la  qiuilité  permanente  de  président^  on  ne 
les  applique  point  à  d'autres  officiers  qui  n'y  exer- 
cent qu'une  présidence  passagère ,  si  l'on  peut  parler 
ainsi ,  pour  suppléer  à  l'absence  du  véritable  prési- 
dent. 

A  la  vérité ,  s'il  n'étoit  question  que  d'un  simple 
délibéré  sur  le  registre  _,  ou  d'un  appointement  à 
mettre,  comme  l'usage  est,  en  ce  cas,  de  nommer  dans 
l'arrêt  même  qui  ordonne  l'un  ou  l'autre,  celui  qui 
sera  chargé  de  rapporter  le  délibéré  ou  l'appointe - 
ment,  et  que  ce  nom  fait  partie  du  jugement,  c'est 
au  conseiller  qui  a  présidé  à  l'audience  ,  par  l'ab- 
sence du  président,  qu'il  appartient  de  le  choisir j 
et  il  n'y  a  rien  en  cela  qui  ait  rapport  à  ce  qui  se 
passe  dans  la  distribution  des  procès j  mais,  parles 
terme?  de  votre  lettre,  il  paroit  que  dans  l'afïaire  qui 
a  fiait  naître  votre  doute ,  on  avoit  prononcé  à  l'au- 
dience un  véritable  appointement  en  droit  ou  au  con- 
seil, dont  la  distribution  devoit  se  faire  avec  celle 
des  autres  instances  de  pareille  nature. 

Quand  même  il  pourroit  rester  quelques  doutes  sur 
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ce  sujet ,  ce  seinjit  toujours  par  les  principes  de  droit 
commun  qu'il  faudroit  iulerpréler  Ifs  termes  du  rè- 
glement du  17  lévrier  i6g5;  et  j1  est  certain  ,  sui\aat 
ces  principes  et  l'usage  ordinaire  ,  que  le  droit  de 
distribuer  ies  procès,  ou  le  choix  des  rapporteurs, 
est  un  des  attributs  de  la  cba;ge  de  pre'sident ,  ou 
de  celui  qui  est  à  ia  tête  d'une  chambre  ou  siège 
infe'rieur. 

Je  ne  vois  rien  qui  puisse  autoriser  la  distribu- 
tion faite  dans  l'allaire  présente ,  par  celui  des  con- 
seillers de  la  grand'chambre ,  des  eaux  et  forêts  et 
requêtes  du  palais,  qui  avril  tenu  l'audience  en  l'ab- 
sence du  président  j  et  toutes  sortes  de  raisons  con- 
courent à   faire   donner   la   préférence    à   celle   qui 

a  été  faite  par  M.  le  présideijU 

s  Je  me  porte  d'autant  plus  volontiers  à  prendre 
ce  parti,  que  la  diversité  des  exemples  qu'on  a  rap- 
portés de  part  et  d'autre  dans  voire  compagnie ,  fait 
voir  qu'elle  n'a  point  d'usaj2;e  certain  sur  ce  sujet, 
et  qu'il  est  nécessaire  d'y  élablir  une  règle  fixe  et 
uniforme  pour  l'avenir  :  c'est  ce  qui  a  engagé  un  par- 
lement, aussi  sage  que  le  vôtre,  à  me  proposer  ses 
doutes  sur  cette  malière;  et  c'est  aussi  une  nouvelle 
occasion  dont  je  profite  avec  plaisir  pour  vous  assurer 
de  la  parfaite  considération  avec  laquelle  je  suis. 


Du  I."  octobre  1748. 

Lorsque  M.  de arriva  en  ce  pays-ci , 

peu  de  temps  avant  le  départ  du  roi  pour  Com- 
piègne  ,  je  le  reçus  assez  ma! ,  et  je  commençai  par 
lui  faire  sentir  la  faute  qu'il  avoit  faite  d'abandonner 
l'exercice  de  ses  fondions,  non-seulement  sans  la  per- 
mission du  roi,  mais  contre  ce  que  je  lui  avoisré-^ 
pondu  moi-même  lorqu'il  m'avoit  écrit  pour  ob- 
tenir cette  permission.  Il  me  parut  si  touché  de  ce 
repi-oche,  que,  dans  l'embarras  où  il  étoit^  il  ne  put 
presque  me  dire  un  seul  mot.  Vous  jugez  bien  que 
dans  cet  état  je  ne  crus  pas  devoir  me  presser  de 


JUSTICE    ET    LÉGISLATION.  J^l5 

lui  donner  audience  ,  et  il  n'insista  pas  lui-mcme  à 
la  demander;  ainsi  je  le  remis  jusqu'après  le  voyage 
de  Compiègne;  il  s'y  soumit  sans  aucune  répugnance  3 
il  s'est  présenté  depuis  devant  moi  plus  d'une  fois , 
€t  d'autres  aiïàires  plus  pressantes  m'ont  obligé  de 
le  remettre  d'une  semaine  à  l'aiitre;  mais,  comme 
il  n'auroit  pas  été  juste  de  le  faire  attendre  encore 
plus  long-temps ,  et  que  le  voyage  de  Fontainebleau 
approclioit,  j'ai  enfui  trouvé  le  loisir  de  lui  donner 
deux  audiences  assez  longues,  et  qui  ont  duré  cha- 
cune près  de  deux   heures. 

Vous  connoissez  son  extérieur  ,  son  ton  et  sa  ma- 
nière de  s'énoncer  ;  ainsi  j'avoue  que  je  l'écoutai 
d'abord  avec  une  espèce  de  prévention  qui  ne  lui 
étoit  nullement  favorable;  mais,  après  lui  avoir  fait 
plusieurs  questions  auxquelles  il  répondit  assez  bien, 
et  l'avoir  mis  un  peu  plus  à  son  aise  avec  moi  qu'il 
n'y  étoit  d'abord ,  je  reconnus  qu'il  n'y  avoit  rien 
dans  son  caractère  d'aussi  singulier  que  je  me  l'étois 
imaginé. 

Il  paroît,  à  la  vérité ,  avoir  une  imagination  vive  et 
ardente,  qui  peut  quelquefois  confondre  ses  idées  et 
les  rendre  d'abord  ou  plus  obscures  ,  ou  moins  justes 
qu'elles  ne  devroient  l'être ,  c'est  un  défaut  qui  est 
peut-être  assez  commun  dans  le  climat  où  il  est  né; 
mais,  après  l'avoir  bien  examiné,  je  trouve  qu'il  a  en 
lui  de  quoi  réparer  ce  défaut,  par  la  droiture  de  ses 
intentions  et  par  une  application  persévérante;  il  a  le 
langage  et  toutes  les  marques  apparentes  d'un  cœur 
simple  et  droit,  on  peut  dire  même  qu'il  a  assez  de 
pénétration  dans  l'esprit;  tout  son  malheur  vient 
d'avoir  eu  une  éducation  fort  imparfaite,  et  de  vivre 
dans  une  province  où  l'on  a  très-peu  de  secours  pour 
s'instruire.  Toute  la  science  des  magistrats  s'y  réduit 
presque  à  la  connoissance  du  droit  romain ,  et  des 
lois  locales  du  pays  ;  vous  éprouvez  vous-même  tous 
les  jours  que  l'ignorance  y  est  extrême  sur  les  ma- 
tières ecclésiastiques,  et  qu'on  n'y  a  guère  commu- 
nément que  des  notions  assez  confuses  du  droit  des 
décrétales  ;  c'est  ce  qui  a  donné  lieu  à  M.  de  ...... . 
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d'avancer  ces  propositions  sauvages  et  contraires  a 
nos  maximes ,  dont  je  n'ai  pas  e'té  moins  choqué  que 
vous  ;  mais  je  n'ai  eu  besoin  que  de  lui  présenter  clai- 
rement ces  maximes ,  pour  lui  en  faire  sentir  la  vérité 
et  l'importance  ;  il  a  reconnu  ses  fautes  ou  ses  erreurs, 
non-seulement  sans  peine  ,  mais  avec  une  modestie 
et  une  humilité  qui  m'ont  paru  sincères. 

Je  suis  entré  dans  un  assez  grand  détail  avec  lui 
sur  ce  sujet ,  et  je  l'ai  fait  repasser  sur  tous  les  endroits 
de  son  prodigieux  avis,  sur  l'affaire  du  curé  de  Saint- 
Laurent  de  Gerda,  que  vous  aviez  noté,  et  sur  ceux 
que  j'avois  marqués  moi-même  ^  je  lui  ai  reproché 
d'un  côté,  les  dissertations  étrangères  et  mal  placées 
dans  lesquelles  il  étoit  entré  sur  le  crime  d'hérésie , 
et  de  l'autre  ,  les  principes  qu'il  avoit  soutenus  sur  la 
compétence  des  tribunaux  séculiers  dans  cette  ma- 
tière. 

Il  s'est  excusé  sur  le  premier  point,  par  l'usage  où 
il  prétend  que  l'on  est  dans  le  conseil  de  Pioussillon  _, 
de  discuter  également  dans  les  opinions  toutes  les 
propositions  bonnes  ou  mauvaises  ,  qui  ont  été  avan- 
cées par  les  avocats  dans  leurs  plaidoyers,  et  sur  le 
deuxième  ,  par  le  défaut  de  bons  livres  où  il  eut  pu 
trouver  des  règles  plus  sures  que  celles  qu'il  s'étoit 
formées  à  lui-mêriie. 

Je  ne  lui  ai  pas  laissé  ignorer  non  plus  la  fausse 
maxime  sur  laquelle  il  s'éloit  fondé,  en  proposant  de 
faire  informer  en  même  temps  des  faits  contenus 
dans  la  requête  du  procureur-général ,  et  de  ceux  qui 
avoient  été  articulés  par  celle  de  l'accusé.  Il  a  voulu 
se  justifier  sur  cet  article  par  la  jurisprudence  de 
votre  compagnie  ,  où  il  prétend  qu'on  est  dans 
l'usage  d'admettre  en  même  temps  deux  sortes  de 
preuves  contraires  ;  c'est  sur  cela  que  je  lui  ai  dé- 
mêlé le  sens  équivoque  qu'il  donnoit  à  cette  propo- 
sition générale  et  vraie  en  elle-même,  que  toute  infor- 
mation doit  être  faite  à  charge  et  à  décharge^  et  je 
n'ai  point  eu  de  peine  à  lui  faire  entendre  que  ces 
termes  signifient  seulement,  qu'on  ne  doit  pas  fermer 
la  bouche  aux  témoins,  lorsqu'ils  parlent  de  faits  qui 
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peuvent  aller  à  la  décliarge  de  l'accusé ,  mais  qu'on 
en  abuseroit  extrêmement,  si  Ton  vouloit  en  con- 
clure que  l'accusé  peut  être  admis  à  faire  des  preuves 
en  sa  faveur,  dans  le  même  temps  que  l'accusation 
en  feroit  contre  lui.  Il  a  avoué  de  bonne  foi  qu'il  étoit 
tombé  dans  cette  méprise,  faute  d'avoir  fait  assez  de 
réflexions  sur  la  conséquence  qu'il  devoit  tirer  des 
dispositions  de  l'ordonnance  de  1670,  dans  le  titre 
des  faits  justificatifs. 

Je  n'ai  pas  oublié  non  plus  de  lui  marquer  combien 
i'avois  été  surpris  de  l'immense  prolixité  de  l'avis 
dont  il  a  relu  les  principaux  endroits  avec  moi;  je 
nepouvois  comprendre,  en  effet,  comment  il  avoit  pu 
en  charger  sa  ?némoire  ;  mais  il  m'a  répondu  qu'il 
n'avoit  pas  eu  besoin  de  le  faire,  parce  que  l'usage 
constant  du  conseil  de  Roussillon,  est  que  chacun  des 
conseillers  y  porte  un  avis  rédigé  par  écrit,  dont  il 
fait  la  lecture;  et  au  surplus  il  m'a  dit  que  si  l'avis  que 
je  lui  reprochois  étoit  si  long,  c'étoit  parce  qu'il  n'a- 
voit pas  eu  le  loisir  de  le  faire  plus  court,  cet  ouvrage 
ayant  été  fini  en  huit  jours  de  temps. 

Il  n'y  a  aucune  apparence  qu'il  ait  cherché  à  m'en 
imposer  sur  le  fait  de  cet  usage ,  dont  je  n'examine 
point  aujourd'hui  les  inconvéniens  ;  j'en  ferai  là  ma- 
tière d'une  lettre  séparée,  où  je  vous  parlerai  aussi 
de  quelques  autres  usages  que  j'ai  eu  occasion  d'ap- 
prendre parles  questions  que  j'ai  faites  à  M.  de 

Dans  toute  la  longue  discussion  que  j'ai  eue  avec  lui 
sur  les  objets  que  je  viens  de  rappeler,  j'ai  remarqué 
dans  ses  dispositions  une  grande  avidité  de  s'instruire 
par  la  lecture  des  meilleurs  livres  qui  aient  été  faits 
sur  les  matières  ecclésiastiques,  et  qui  ne  sont  pas 
connus  dans  le  Roussiiion.  Il  prétend  même  que  l'on 
a  négligé  d'envoyer  au  conseil  supérieur  les  princi- 
pales ordonnances  qui  ont  élé  faites  sur  cette  matière  ; 
il  m'a  prié  (îe  lui  indiquer  les  auteurs  où  il  pourroit 
apprendre  ce  qu'il  n'a  pu  étudier  jusqu'à  présent;  je 
lui  en  ai  donné  une  note  dans  la  première  conversa- 
tion que  j'ai  eue  ave.c  lui;  et  il  m'a  assuré^  dans  la 
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seconde,   qu'il  en  avoit  déjà  acheté  la  plus  grande 
partie. 

A  en  juger  partout  ce  qu'il  m'a  dit ,  il  me  paroît 
être  d'un  travail  assidu  et  infatigable  j  il  m'a  assuré 
que  depuis  quinze  ans  qu'il  exerce  les  fonctions  de 
conseiller ,  il  a  été  chargé  du  rapport  des  affaires  les 
pliis  importantes  et  les  plus  difficiles ,  qui  lui  ont  été 
sans  doute  distribuées  par  vous,  et  il  m'a  même 
remis  une  liste,  signée  du  greffier ,  d'un  grand  nombre 
de  procès  qu'il  a  expédiés ,  sans  qu'il  y  en  ait  pres- 
qu'aucun  sur  lequel  son  avis  n'avoit  été  suivi  ;  il  â 
ajouté  qu'il  a  souvent  reçu  des  complimens  de  tous 
ses  confrères  sur  ses  rapports  et  sur  ses  avis,  même 
sur  celui  que  je  n'ai  pu  approuver^  il  m'a  prié  de 
m'en  informer  si  je  le  jugeois  à  propos  ,  et  il  m'a 
assuré  que  plusieurs  des  meilleurs  officiers  du  conseil 
de  Roussillon  seroient  en  état  de  lui  rendre  des  té- 
moignages très-favorables ,  si  je  jugeois  à  propos  de 
les  consulter. 

Enfin ,  il  m'a  remis  l'original  d'une  lettre  écrite  par 
un  témoin  non  suspect ,  puisqu'il  est  mort  il  y   a 

plusieurs  mois  (c'est  feu  M.  le  président  de ), 

dont  il  est  question  à  présent  de  remplir  la  place.  Je 
vous  envoie  la  copie  de  cette  lettre  3  et  il  n'y  a  rien 
en  effet  de  plus  honorable  pour  un  magistrat ,  que 
le  compte  qu'il  y  rend  de  tout  ce  qu'il  croit  avoir 
reconnu  dans  le  caractère  et  dans  la  conduite  de 
M.  de 

C'est  dans  cet  état  que  j'ai  cru  devoir  faire  les  ré- 
flexions suivantes  : 

I  .^  On  ne  peut  douter  que  M  de n'ait 

un  droit  incontestable  à  la  charge  de  président  qui 

est  encore  sur  la  têle  de  M ;  il  en  Pst  le 

propriétaire  ;  le  temps  de  quinze  années  pendant 
lequel  l'exercice  lui  en  avoit  été  accordé  par  la  vo- 
lonté du  roi  et  par  les  actes  passés  en  conséquence , 

est  plus  qu'expiré.  La  justice ,  si  M.  de 

étoit  obligé  d'y  avoir  recours ,  ne  pourroit  se  dispen- 
ser de  coildamuer  M.  de à  lui  remettre 


JUSTICE    ET    LÉGISLATION.  4^9 

>a.  démission,  et  c'est  ce  qu'il  préviendroit  sans  doute, 
après  les  engagemens  qu'il  a  contractés. 

2.°  M.  de se  trouve  depuis  plusieurs 

années  à  la  tête  des  conseillers  du  conseil  supérieur  j 
il  en  est  le  doyen ,  et  par  conséquent  celui  qui ,  au 
moins  par  la  longueur  de  ses  services  ,  seroit  le  plus  à 
portée  d'aspirer  à  une  dignité  plus  élevée ,  surtout 
après  avoir  rempli  aussi  assidûment  et  aussi  labo- 
rieusement qu'il  l'a  fait ,  les  fonctions  de  conseiller. 

5.*^  Pour  lui   refuser  une  grâce,  qui  peut  même 
être  appelée  une   espèce  de  justice,  il  fau droit  trou- 
ver en  lui  ou  une  incapacité  entière  ,  ou  une  véritable 
indignité  5  mais,  d'un  côié  ,  il  ne  s'agit  poiint  ici  de 
ce  dernier  sujet  d'exclusion  ,  et  il  n'y  a  rien  ni  dans 
les  fonctions  publiques ,  ni  dans  la  vie  privée  de  ce 
magistrat ,  qui  puisse  en  faire  naître  le  moindre  soup- 
çon; de  l'autre,  on  ne  peut  pas  le  regarder  non  plus 
comme  un  sujet  incapable  ,  et  s'il  étoit  tel  on  ne  l'au- 
roit  pas  chargé  d'un  si  grand  nombre  d'affaires  pen- 
dant le  cours  de  quinze  années.  On  peut  lui  reprocher 
quelque   défaut  de   justesse   dans    ses   opinions ,  ou 
plutôt  dans  une  partie  des  raisons  dont  il  s'est  servi 
pour  les  appuyer;  mais ,  outre  qu'il  peut  être  tombé 
dans  ce  malheur  par  le  défaut  de  leçons  nécessaires 
pour  mieux  connoître  les  véritables    principes ,  se- 
roit-ce  une  raison  suffisante  pour  lui  faire  perdre  un 
droit  acquis ,  et  pour  priver   encore  long-temps  un 
doyen  d'une  charge  de  président  qui  lui  appartient  ? 

4.-°  Depuis  que  vous  m'avez  proposé  le  retarde- 
ment dont  j'ai  usé  à  son  égard  dans  la  vue  de  lui  lais- 
ser le  temps  d'acquérir  une  plus  grande  maturité, 
les  choses  ont  entièrement  changé  de  face  à  son 
égard. 

En  demeurant  conseiller  _,  il  necourroit  point  alors- 
le  risque  de  voir  passer  avant  lui ,  ou  son  cadet  dans 
la   compagîiie,  ou  un  étranger  ;  mais  c'est  à  présent 
qu'il  se  trouve  dans   cette  siluation  par  la  mort  de 

M.  de ;  et  après  tout  ce  que  je  viens  dire 

sur  ses  qualités  personnelles ,  n'y  auroit-il  pas  de  la 
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dureté  à  donner  un  pareil  dégoût  à  un  horame  d'une 
ancienne  noblesse  ,  (jui  est  né  dans  une  famille  atta- 
chée au  service  du  roi ,  et  qui  se  trouve  d'ailleurs  à 
la  tête  d€s  conseillers  de  votre  compagnie,  sans  avoir 
mérité  jusqu'à  présent  aucun  reproche  essentiel. 

5.°  Enfin ,  ne  peut-on  pas   dire  nue  le  bien  de  la 
justice  et  l'honneur  même   du  conseil  de  Roussillon 

tkvorisent  aujourd'hui  les  instances  de  M.  de ? 

l'un  et  l'autre  demandent  que  l'on  conserve  long- 
temps M.  de dans  l'exercice  de  la  charge 

de  président.  Les  fonctions  d'intendant  que  vous 
remplissez  avec  tant  d^exactitude  et  de  succès  ,  ne 
vous  permettent  pas  de  présider  à  voire  compagnie 
aussi  assidi^iment  que  vous  le  désireriez  ,  et  vous  vous 
reposez  de  ce  soin  avec  confiance  sur  un  ancien  ma- 
gistrat qui  a  autant  de   droiture  et  d'expérience  que 

M.  de ',  mais  en  admettant  M.  de à 

entrer  dans  l'exercice  de  la  charge  de  président ,  il  n'y 

aura  qu'à  mettre  celle  de  M.  de ou  sur  sa  tête 

ou  sur  celle  de  M.  de ;  ce  qui  est  fort  indiffé- 
rent, comme  M.  de me  l'a  dit  lui-même  dans 

un  tribunal  où  les  charges  ne  sont  point  vénales.  Par  là 

M.  de demeurera  toujours  comme  le  plus 

ancien  à  la  tête  de  votre  compagnie  après  vous  ;  et  il 
est  assez  vraisemblable  qu'un  des  principaux  motifis 
qui  vous  ont  rendu  contraire  jusqu'ici  à  la  demande 

de  M.   de cessera  par   ce  moyen.  Vous 

craigniez  auparavant  ,  et  la  perle  que  le  conseil  de 
Roussillon  feroit  de  M.  de ,  et  l'incon- 
vénient  de  M.  de en    état   de   présider 

souvent  au  conseil  de  Roussillon,  avant  que  d'avoir 
acquis  ce  qui  peut  lui  manquer  encore  pour  le  faire 

plus   sûrement;  mais  en  conservant  M.  de , 

M.  de ne  se  trouvera   que  le   troisième 

président  3  et,  avec  la  grande  volonté  dont  il  me  paroît 
rempli ,  il  aura  le  loisir  d'achever  de  se  former  par 
les  connoissances  auxquelles  l'étude  de  nos  maximes 
le  feront  parvenir ,  et  il  en  aura  beaucoup  plus  le 
•loisir  lorsqu'il  ne  sera  plus  chargé  du  -rapport  des 
procès. 


JUSTICE    ET    LÉGISLATION.  421. 

Quelque  impression  que  toutes  ces  considérations 
puissent  faire  sur  mon  esprit,  je  ne  veux  cependant 
prendre  aucun  parti  décisif  sur  ce  sujet,  jusqu'à  ce  que 
vous  y  ayez  fait  vos  i  éflexions  dont  personne  ne  connoît 
mieux  la  justesse  ordinaire.  Je  vous  prie  de  m'en 
faire  part  le  plus  tôt  qu'il  vous  sera  possible,,  parce 

que  le  séjour  de  Paris  est  si  ruineux  pour  M.  de , 

qu'il  faut  le  renvoyer  promptement  dans  son  pays , 
de  quelque  manière  que  son  sort  soit  décidé. 


§.  V.  —  Organisation  et  Police  des  Trihu^ 
naux  inférieurs. 

Du  ^janvier  1729. 

Il  m*est  revenu  ,  il  y  a  déjà  du  temps  (et  je  ne 
sais  comment  il  m'a  échappé  de  vous  écrire),  que 
vous  ne  remplissiez  pas  les  devoirs  les  plus  communs 
et  les  plus  indispensables  à  l'égard  de  M.  le  pre- 
mier président  de  la  cour  des  comptes,  aides  et 
finances  de  Montpellier  ;  ensorte  qu'il  n'en  recevoit 
aucun  de  vous  ,  ni  à  Ja  S-  Martin,  ni  au  renouvelle- 
ment d'année,  ni  même  après  les  plus  longs  voyages. 
Je  ne  puis  comprendre  les  motifs  d'une  conduite  si 
extraordinaire.  Quand  vous  ne  dépendriez  en  rien  de 
la  compagnie  dont  il  est  le  chef,  il  seroit  toujours 
delà  bienséance,  dans  Tétat  où  vous  êtes,  que  vous 
allassiez  voir  de  temps  en  temps  celui  qui  est  à  la  tête 
de  la  seule  cour  supérieure  qui  soit  établie  à  Montpellier;, 
mais  comme  il  y  a  plusieurs  matières  dans  lesquelles 
votre  sénéchaussée  est  subordonnée  à  la  cour  des 
aides  ,  et  où  l'appel  des  jugemens  que  vous  rendez 
en  première  instance  est  relevé  en  cette  cour ,  il 
est  inconcevable  que  vous  manquiez  à  votre  devoir 
à  l'égard  d'un  magistrat  qui  est  non-seulement  le 
chef  d'une  compagnie  considérable,  mais  encore  votre 
supérieur  eu  plusieurs  points.  Peut-être  aurez-vous 
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réparé  cette  faute  à  la  S.  Martin  dernière,  ou  au 
commencement  de  cette  année-  mais  si  cela  n'est  pas 
encore  lait  quand  vous  recevrez  cette  lettre,  vous 
ne  manquerez  pas  de  remplir  votre  devoir  inces- 
samment à  cet  égard  :  vous  avez  d'autant  plus  grand 
tort  d'en  avoir  usé  ainsi ,  que  c'est  peut-être  cette 
afleetation  de  votre  part  qui  a  rendu  la  cour  des 
aides  si  vive  sur  ce  qui  regarde  la  faculté  de  porter 
la  robe  rouge  à  l'ouverture  des  audiences  du  pré- 
sidial.  Je  ne  me  suis  point  expliqué  définitivement 
sur  ce  point  j  mais  ce  n'étoit  pas  une  raison  qui 
pût  vous  dispenser  de  rendre  à  M.  le  premier  pré- 
sident de  la  cour  des  comptes  ce  que  vous  lui  devez 
à  toutes  sortes  de  titres. 


jDu  29  août  1732. 

Je  ne  sais  si  vous  êtes  entré  dans  le  véritable  esprit 
de  la  difficulté  proposée  par  le  lieutenant  particulier 
du  présidial  de  Vannes  ;  ii  ne  s'agit  pas  de  ce  qu'il 
fera  ou  de  ce  qu'il  pourra  faire  quand  il  sera  entré 
en  possession  des  fonctions  attachées  à  la  charge  de 
lieutenant  :  toute  la  question ,  suivant  sa  lettre  que  je 
vous  renvoie,  consiste  à  savoir  si,  pendant  qu'il  est 
réduit  ,  suivant  ses  dispenses,  à  n'exercer  que  les 
fonctions  de  conseiller ,  il  peut  être  admis ,  comme 
les  autres  conseillers ,  à  remplacer  l'assesseur^  lorsque 
cet  officier  est  absent,  et  en  cela  le  lieutenant  de 
Vannes  ne  paroît  pas  avoir  tort,  parce  que  ,  actuel- 
lement,  il  ne  doit  être  considéré  que  comme  con- 
seiller ;  mais,  pour  trancher  absolument  la  difficulté, 
vous  prendrez,  s'il  vous  plaît ,  la  peine  de  faire  sa- 
voir aux  officiers  du  présidial  de  V^annes  que  ,  quand 
l'assesseur  est  absent,  ou  qu'il  ne  peut  vaquer  à  ses 
fonctions  ,  k  règle  qu'ils  doivent  suivre  ,  est  que  le 
pouvoir  d'y  suppléer  appartienne  au  plus  ancien  con- 
seiller, ou,  à    son   refus,  à  celui  qui  le  suit,  en- 
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sorte  que  les  anciens  aient  toujours  en  ce  cas,  lorsqu'ils 
le  désirent,  la  préférence  sur  ceux  qui  le  sont  moins  ; 
moyennant  quoi ,  la  difficulté  du  lieutenant  particu- 
lier de  Vannes  se  réduira  à  rien,  puisqu'il  ne  pourra 
faire  la  fonction  d'assesseur  qu'au  refus  de  tous  ses 
anciens,  et  cela  même  jusqu'à  ce  qu'il  soit  entré  dans 
le  plein  exercice  de  sa  charge  de  lieutenant  j  auquel 
cas  ,  il  devra  renoncer  à  la  fonclion  d'assesseur  , 
comme  vous  avez  raison  de  le   croire. 


Du  i^  janvier  i^SS. 

Je  voudrois  pouvoir  penser,  comme  vous,  sur  la 

difficulté  qui  s'est  formée  entre  le  sieur  de , 

lieutenant  principal  en  la  sénéchaussée  de  Montau- 
ban,  et  le  sieur ,  lieutenant-assesseur- 
criminel  au  même  siège  ;  mais  l'intention  du  roi  me 
paroit  trop  clairement  marquée  par  les  lettres  que 
le  dernier  de  ces  officiers  a  obtenues,  pour  me  per- 
mettre d'entrer  dans  votre  sentiment. 

Il  ne  s'agit  point  de  savoir  en  général  si  le  pouvoir 
de  recevoir  des  plaintes  et  de  faire  des  procédures 
extraordinaires ,  dépend  de  la  faculté  de  présider.  Ce 
pouvoir ,  quoiqu'il  appartienne  en  chef  au  premier 
officier  criminel  du  siège,  peut,  sans  doute,  passer 
par  dévolution  à  tous  les  conseillers  qui  ont  voix  dé- 
libéralive ,  successivement ,  et  suivant  l'ordre  du  ta- 
bleau ;  mais  ce  n'est  point  le  droit  qui  doit  décider 
ici,  c'est  le  fait,  et  ce  fait  ne  consiste  que  dans  ce 
qu'il  a  plu  au  roi  de  régler,  quand  il  a  accordé  des 
dispenses  au  sieur j  or,  la  volonté  de  Sa  Ma- 
jesté ne  pou  voit  être  plus  clairement  marquée  qu'elle 
l'a  été  dans  les  lettres  de  dispense. 

Elles  portent  expressément ,  qu7Z  ne  pourra  pré- 
sider avant  l'âge  de  trente  ans  accomplis  ,  ni  foire , 
avant  ledit  âge,  aucunes  Jonctions ,  soit  en  corps 
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OU  en  particulier ,  que  celles  qui  peuvent  être  exer^ 
cées  par  les  conseillers ,  en  suivant  L'ordre  du  tableau 
dans  les  cas  oîi  il  doit  être  observé. 

Ainsi^  suivant  ces  lettres,  le  sieur est; 

réduit ,  par  provision  ,  et  jusqu'à  ce  qu'il  soit  en  âge 
de  présider  ,  à  l'état  d'un  simple  conseiller  ,  et  la 
dévolution  ne  peut  avoir  lieu  en  sa  faveur  que  sui- 
vant l'ordre  du  tableau  ou  celui  de  la  réception,  sans 
qu'il  puisse  prétendre  la  préférence  sur  les  conseillers 
plus  anciens  que  lui ,  sous  prétexte  qu'il  a  le  titre 
de  lieutenant -particulier  assesseur  -  criminel ,  parce 
que  ce  titre  n'agit  point  encore  à  son  égard  ,  et  que 
jusqu'à  ce  qu'il  ait  l'âge  de  présider ,  il  ne  doit  être 
considéré   que  comme  un  simple  conseiller. 

Pour  rendre  cette  raison  encore  plus  sensible ,  il 
faut  distinguer  deux  sortes  de  dévolutions  qui  ont 
lieu  entre    les  officiers  du  même  siège. 

L'une  est  celle  qui  se  fait  suivant  Tordre  des  digni- 
tés ,  et  qui  a  lieu  ,  par  exemple ,  entre  le  lieutenant- 
criminel  et  le  lieutenant-parliculier  ou  Tassesseur-cri- 
niinel ,  dont  la  dignité  est  immédiatement  inférieure 
à  celle   du   lieulenant-criminel. 

L'autre  est  la  dévolution  qui  ne  se  règle  que  par 
l'ordre  de  la  réception ,  comme  celle  qui  a  lieu  entre 
deux  conseillers  ,  dont  l'un  est  moins  ancien  que 
l'autre. 

De  CCS  deux  différentes  espèces  de  dévolutions,  la 

première  n'est  pas  encore  acquise  au  sieur. ; 

il  ne  peut  profiter  que  de  la  dernière  ,  parce  que, 
suivant  la  lettre  et  le  texte  précis  de  ses  dispenses, 
non -seulement  il  ne  peut  exercer  que  les  fonctions 
des  conseillers,  mais  il  ne  sauroit  les  exercer  que 
suivant  l'ordre  du  tableau.  Celui  de  la  dignité  ne 
doit  donc  pas  encore  lui  être  appliqué ,  et  il  ne  peut 
se  prévaloir,  comme  les  simples  conseillers,  que  de 
celui  de  la  réception. 

Voilà  ce  qui  résulte  clairement  de  ses  lettres  de 
dispense,  el  il  ne  reste  plus  que  de  savoir  si  les  lettres 
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de  main-levëe  de  restriction  qu'il  a  obtenues  dans  la 
suite  ont  changé  son  état  à  cet  égard ,  et  c'est  ce 
cju'on  ne  peut  soutenir. 

Ces  dernières  lettres  ne  dérogent  aux  premières 
qu'en  deux  points  : 

i.°  En  ce  qu'elles  accordent  indéfiniment  la  voix 
délibérative  au  sieur 

2.**  En  ce  qu'elles  avancent  en  sa  faveur  le  temps 
où  il  pourra  présider,  qu'elles  fixent  à  vingt-cinq 
ans  ;  au  lieu  que ,  suivant  les  premières  lettres ,  il 
devoit  être  difîéré  jusqu'à  trente. 

Il  n'y  a  que  ces  deux  articles  qui  soient  changés  , 
et  par  conséquent ,  à  cela  près,  les  premières  lettres 

subsistent  en  leur  entier.  Ainsi  le  sieur 

demeure  toujours  réduit,  par  provision,  à  l'état  d'un 
simple  conseiller ,  qui  n'en  peut  exercer  les  fonctions 
que  suivant  l'ordre  de  l'ancienneté,  et  non  pas  suivant 
celui  de  la  dignité  ;  et  toute  la  différence  que  les  der- 
nières lettres  ont  mise  dans  sa  situation  ,  est  que, 
suivant  les  premières,  cet  état  devoit  durer  jusqu'à 
trente  ans,  au  lieu  que ,  suivant  les  dernières ,  il  finira 
à  vingt-cinq. 

Vous  ferez  donc  part,  s'il  vous  plaît,  au  sieur i 

et  au  sieur de  ce  que  je  vous  écris,,  afin 

qu'ils  s'y  conforment  également  de  part  et  d'autre  ;  et 

que  le  sieur ,  renonçant  à  la  dévolution 

immédiate  du  lieutenant-criminel  qui  appartient  au 
sieur  de ,  se  contente  de  faire  les  fonc- 
tions qui  lui  seront  dévolues  dans  son  rang  de  con- 
seiller, suivant  l'ordre  du  tableau,  au  défaut  de  ceux 
qui  ly  précèdent. 


Du  3o  septembre  17 36. 

Par  la  lettre  que  vous  m'avez  écrite  le  2g  de  ce 
mois  j  je  vois  que  le  châtelin  de  Rouvre ,  au  lieu  de 
se  plaindre   de  la  rigueur  du  parlement  de  Dijon, 
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doit  se  louer  de  l'indulgence  de  cette  compagnie,  et 
je  vous  prie  de  lui  faire  savoir  que  je  suis  surpris 
delà  liberté  qu'il  s'est  donnée  de  s'adressera  moi  dans 
de  telles  circonstances.il  seroit  bon  que  vous  l'exhor- 
tiez en  même  temps  de  mieux  prolîter  du  ménagement 
avec  lequel  il  a  été  trailé,  pour  remplir  dorénavant 
ses  fonctions  avec  tant  de  circonspection  j  que  le  par- 
lement ne  soit  pas  obligé  dans  la  suite  à  faire  suc- 
céder, à  son  indulgence,  une  juste  sévérité. 

A  l'égard  du  greffier  ,  je  vois  que  cette  compagnie 
lui  a  donné  des  marques  d'une  grande  commiséi  ation  ^ 
mais  puisque  la  chose  est  faite,  il  n'y  a  qu'à  le  laisser 
jouir  de  sa  bonne  fortune. 


Du  23  novembre  1737. 

La  mauvaise  conduite  et  les  mœurs  déréglées  du 

sieur le  rendroient  presque  indigne   de 

toute  protection ,  si  l'on  ne  considéroit  que  sa  per- 
sonne,  et  non  pas  les  règles  de  l'ordre  public,  qui 
ne  doivent  pas  souffrir  des  défauts  de  ceux  qui  sont 
chargés  de  les  faire  observer  j  mais  comme  on  peut 
présumer  aisément  ,  que  c'est  la  négligence  de  cet 
officier  qui  donne  lieu  aux  entreprises  des  comman- 
dans  militaires  dont  il  se  plaint ,  je  remets  très-vo- 
lontiers entre  vos  mains  le  soin  de  rétablir  la  règle 
dans  la  matière  dont  il  s'agit,  lorsque  vous  aurez  occa- 
sion d'aller  à  Toulon  \  j'espère  qu'il  ne  vous  sera  pas 
bien  difficile  d'y  concilier  les  coromandans  avec  les 
officiers  de  justice,  et  vous  n'oublierez  point,  sans 

doute  ,  d^y  donner  au  sieur ,  même  en 

mon  nom,  si  vous  le  jugez  à  propos,  des  avis  dont 
il  paroît  avoir  un  grand  besoin. 
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Du  ^février  1739. 

Il  est  très-bon  en  effet  ,  que  vous  écriviez  vous- 
même  au  sieur pour  le  faire  rentrer  dans 

son  devoir,  sans  vous  contenter  des  avis  qui  lui  ont 
été  donnés  par  votre  substitut  j  mais  il  me  paroit 
extraordinaire  que  vous  ayez  souffert,  aussi  bien  que 
le  parlement ,  que  des  officiers  d'un  siège  inférieur  se 
soient  donnés  la  liberté  d'exclure  une  partie  de  leurs 
confrères  de  l'exercice  de  leurs  fonctions,  et  de  les 
interdire  en  (juelque  manière  ,  sous  prétexte  de  ce 
qu'ils  n'ont  pas  voulu  souscrire  à  une  délibération- 
qui  a  été  prise  dans  ce  siège ,  et  je  ne  doute  pas 
qu'en  jugeant  le  procès  qui  s'est  formé  au  sujet  de 
cette  délibération  ,  vous  ne  requerriez ,  et  que  le 
parlement  n'ordonne  ce  qui  sera  jugé  nécessaire,  pour 
réprimer  une  pareille  entreprise. 


Du i74<^' 

J'ai  reçu  la  lettre  par  laquelle  vous  me  rendez 
compte  des  faits  que  les  officiers  de  Marseille  m'ont 
exposés  contre  le  sieur ,  lieutenant- 
particulier  ;  quand  il  seroit  vrai  qu'on  auroit  pu  con- 
cevoir quelque  suspicion  contre  cet  officier  sur  les 
faits  qu'on  lui  reprocbe ,  il  ne  seroit  pas  possible  de 
faire  aucun  usage  des  avis  que  j'ai  reçus  des  ofliciers 
de  la  sénéchaussée  de  Marseille. 

Le  premier  de  ces  faits  ne  paroît  fondé  que  sur 
des  bruits  vagues  et  contredits  par  d'autres  bruits 
plus  favorables  au  sieur 

A  l'égard  du  second  fait,  qui  seroit  plus  grave  en 
lui-même ,  outre  qu'on  ne  sait  point ,  comme  vous 
me  le  marquez ,  si  c'est  au  fils  ou  au  père  qu'on  doit 
l'imputer ,  il  ne  peut  plus  en  rester  aucun  vestige , 
puisque  l'acte  dans  lequel  on  prétend  qu'il  y  avoit 
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une   addition  suspecte  de   fausselé,  a  été  supprimé 

pour  rassurer  la  belle-nière  du  sieur ,  fils  , 

avec  laquelle  il  est  à  pre'sent,  selon  votre  lettre, 
dans  nne  parfaite  intelligence. 

J'ai  donc  lieu  de  craindre  qu'il  n'y  ait  eu  plus  de  cha- 
leur et  de  vivacité  daus  les  démarches  des  officiers  de 
la  séne'chaussée  de  Marseille,  que  de  fondement  réel 
et  solide  ;  mais  comme  ils  peuvent  avoir  agi  aussi 
par  un  zèle  qui ,  quoiqu'inconsidéré,  mérite  toujours 
d'élre  ménagé ,  j'entre  fort  dans  ce  que  vous  me  pro- 
posez pour  finir   cette  affaire  ,  et  je  vous  prie    de 

donner,  d'un  côté,  au  sieur ,  les  avis  que 

vous  croirez  lui  être  utiles  ,  et  de  l'autre ,  de  faire 
savoir  aux  officiers  de  la  sénéchaussée  que,  quoique 
leur  délicatesse  soit  louable  dans  son  principe,  je  ne 
saurois  néanmoins  y  avoir  égard,  en  donnant  à  un 
ofticier  qui  est  leur  confrère ,  une  mortification  qu'il 
peut  ne  pas  mériter  ,  pour  des  faits  dont  il  n'y  a 
aucune  preuve,  et  dont  il  est  même  impossible  d'en 
attendre  ;  mais  qu'en  même  temps  vous  avez  recom- 
mandé ,  d'une  part ,  au  sieur ,  comme 

vous  le  ferez  en  efïet ,  d'avoir  attention  à  se  conduire 
avec  tant  d'égards  et  de  déférence  pour  sa  compagnie, 
qu'il  puisse  l'engager  à  lui  donner  des  marques  de  son 
estime  et  de  son  amitié. 


Du  9  mars  1741- 

Je  ne  sais  pas  pourquoi  M.  de ^  j"§G  a 

propos  d'avoir  recours  à  moi,  pour  une  affaire  aussi 
légère  que  celle  cju'il  a  eue  avec  son  fermier.  Les 
plaintes  qu'il  m'a  portées  contre  le  présidial  d'Agen 
me  paroissent  aussi  mal  fondées  qu'à  vous^  et  je  vous 
prie  de  le  lui  faire  savoir,  afin  qu'il  ne  m'écrive  plus 
sur  ce  sujet  ;  il  y  a  un  seul  point  sur  lequel  je  ne  sau- 
rois entrer  dans  votre  sentiment;  c'est  ce  qui  regarde 
la  conduite  du  sieur conseiller  au  prési- 
dial d'Agen,  qui,  après  s'être  déporté  de  la  qualité  de 
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]nge,  a  travaillé  comme  avocat,  pour  le  fermier  de 
M.  de Il  a  contrevenu  par  là  aux  or- 
donnances, qui  n'interdisent  pas,  à  la  vérité,  aux 
conseillers  des  siéij;es  inférieurs  de  faire  la  fonction 
d'avocat,  mais  qui  leur  défendent  de  prêter  leur  mi- 
nistère en  cette  qualité  aux  parties  qui  ont  des  affaires 

dans  leur  siège;  ainsi  vous  devez  avertir  le  sieur 

de  se  conformer  exactement  à  cette  rèi^le; 


Du  \'-j  février  l'j^i- 

Par  le  compte  que  vous  me  rendez  de  ce  qui  s'est 

passé  ;  soit  entre  le  sieur ,  procureur  du 

roi,  et  le  corps-de-garde  d'une  des  portes  de  la  ville 

de  Toulon  ,  soit  entre  M.  de commandant 

en  cette  ville,  et  le  sieur le  père,  il  me 

p.iroît  que  dans  le  premier  fait  il  y  a  eu  des  toris  des 

deux  cotés,  le  sieur ayant  insidié  la  iifnrde 

en  quelque  manière  ,  et  la  garde,  de  son  côté,  l'ayant 
traité  trop  brulalement;  le  dernier  tort  paroît  cepen- 
dant être  du  côté  du  sieur ,  puisqu'après 

que  la  porte  lui  eût  été  ouverte ,  il  se  retourna  vers 
la  garde  pour  la  menacer,  et  c'est  apparemment  ce 
qui  vous  a  donné  lieu  prnicipalement  de  le  faire 
mettre  dans  une  prison  où  il  n'a  pas  fait  un  long  sé- 
jour. A  l'égard  du  second  fait,  tout  le  tort  paroît  être 

du  côté  du  sieur , .  .  père;  il  pou  voit  bien  ,  à 

la  vérité,  port  erses  plaintes  à  M.  de ,  sur 

la  manière  dont  son  fils  avoit  été  traité  par  le  corps- 
de-garde;  mais  lorsque  ce  commandant  lui  eut  dit  que 
son  fils  avoit  insulté  la  garde,  comme  cela  éloit  vrai , 
il  auroit  dii  changer  de  ton ,  demander  grâce  pour  son 

fils,  et  en  même  temps  prier  M.  de. de 

vouloir  bien  aussi  punir  ceux  qui  avoient  maltraité  ce 
lîls,  pour  lequel  ils  dcvoient  aussi  avoir  plus  d'égard 
de  leur  côté,  comme  pour  un  homme  revêtu  d'une 
charge  considérable  dans  la  ville  de  Toulon. 

Pour  ce  qui  est  de  M.  de ,  on  peut  tout  au 
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plus,  lui  reprocher  quelques  légers  mouvcmens  d'im- 
palience,  sur  les  mauvais  propos  qui  lui  furent  tenus 
par  le  sienr le  père^  mais  il  est  bien  diffi- 
cile que  de  pareils  mouvemeiis  n'échappent  pas  à  un 
ancien  militaire,  et  qui  joint  une  naissance  distinguée 
à  la  qualité  de  commandant;  ainsi,  je  crois  que  ce 
qu'il  y  a  de  mieux  à  faire  sur  tout  cela ,  est  de  lais- 
ser les  choses  dans  l'état  où  elles  sontj  il  seroit  bon 
néanmoins  de  faire  mettre  pour  vingt-quatre  heures 
€n  prison  les  soldats  qui  ont  bourré  et  maltraité  le 
sieur ,  procureur  du  roi,  afin  de  leur  ap- 
prendre à  savoir  exécuter  les  ordres  qu'on  leur  donne, 
sans  y  joindre  une  brutalité  très-mal  placée,  contre  la 
personne  d'un  officier  de  justice;  mais  cela  a  peut- 
être  déjà  été  fait.  Je  vous  prie  de  faire  savoir  ce  que 

je  vous  écris  et  à  M.  de et  aux  sieurs .  . . , 

père  et  fds,  afin  que  cela  m'épargne  la  peine  de  leur 
écrire  des  lettres  où  il  seroit  assez  difficile  de  propor- 
tionner la  mesure  des  termes  et  celle  des  torts. 


Du,  16  mars  1743. 

Vous  avez  raison  de  croire  que  le  sieur , 

îieutenant-général  au  présidial  de  Bailleul,  n'est  nul- 
lement dans  le  cas  d'avoir  un  logement  par  l'autorité 
du  roi  ;  l'on  ne  pourroit  user  de  celte  voie  en  sa 
faveur,  sans  donner  un  très-mauvais  exemple,  contre 
lequel  la  ville  de  Baijleul  ne  manqueroit  pas  de  ré- 
clamer; et  il  ne  seroit  presque  pas  possible  de  refuser 
d'avoir  égard  à  ses  représentations.  Ainsi  je  vous  prie 

de  faire  savoir  au  sieur. ,  que  c'est  à  lui  de 

tâcher  de  se  ménager,  par  les  voies  ordinaires,  un  lo- 
gement convenable ,  et  que  le  roi  auroit  trop  d'affai- 
res, s'il  falloit  que  Sa  Majesté  entrât  dans  ce  qui 
regarde  le  logement  de  tous  les  officiers  qui  rendent 
la  justice  dans  les  bailliages  de  son  royaume^ 
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Du  i5  novembre  1743. 

Par  le  compte  que  vons  m'avez  rendu  par  votre 
lettre  du  4  de  ce  mois,  des  faits  nouveaux  que  les 
officiers  de  l'élection  de  Tours  ont  opposés  au  sieur..., 
je  vois,  à  la  vérité,  que  ces  OLTiciers  ne  sont  pas 
excusab  es  d'avoir  avancé  les  deux  faits  que  vous 
avez  approfondis,    et  surtout   celui  du   testament, 

qu'on  accusoit  le  sieur d'avoir  altéré  ; 

mais  comme  il  s'est  mal  justifié  sur  le  premier  fait 
qui  avoit  été  originairement  allégué  contre  lui ,  je 
crois  que  ce  qu'on  peut  faire  de  plus  favorable  à 
son  égard  est  de  lui  laisser  l'exercice  de  sa  fonction 
de  juge  de  Montbason,  sans  lui  permettre  d'j  ajouter 
la  charge  d'élu  ,  qui  d'ailJeurs  ne  seroit  pas  compa- 
tible avec  celle  de  bailli  du  duché  de  Montbason; 
c'est  ce  que  vous  prendrez,  s'il  vous  plaît,  la  peine 
de  lui  faire  savoir  de  ma  part  ;  mais  il  sera  aussi 
fort  à  propos  que  vous  fassiez  aux  officiers  de  l'élec- 
tion de  Tours  la  réprimande  qu'ils  n'ont  que  trop 
méritée ,  pour  la  témérité  de  leur  dernière  supposi- 
tion. 


Du  5  mars  1747- 

Je  vous  envoie  un  placct  que  le  nommé 

et  sa  sœur  m'ont  adressé  ,  afin  que  vous  lassiez  rendre 
compte  de  ce  qu'ils  y  exposent  par  le  lieutenant 
général  de  Périgueux ,  pour  savoir  qu'elles  peuvent 
ctre  ses  raisons  pour  les  forcer  à  plaider  cintre  lui, 
pendant  que  d'un  autre ,  il  les  empêche  ,  par  les 
mesures  qu'il  prend  pour  leur  fermer  les  portes  de 
la  justice.  Une  telle  conduite  seroit  si  indigne  du 
caractère    d'un  juge  qui  est  à  la  tête   d'une  séné- 
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chaussée  ,  que  je  ne  saurois  croire  qu'il  en  soit  ca- 
pable j  mais  il  faut  au  moins  qu'il  s'explique  sur  ce 
sujet  d'une  manière  qui  ne  laisse  aucun  doute  dans 
l'esprit. 


Du  \Qi  juin  1747- 

La  lettre  du  sieur ,  lieutenant-général 

de  police  au  Port-Sainte-Marie ,  que  je  vous  envoie , 
vous  fera  connoître  les  trois  points  sur  lesquels  il  me 
demande  une  décision. 

Le  premier  ne  souffre  aucune  difficulté ,  la  pa- 
renté qui  est  entre  le  jiige  et  le  procureur  du  roi , 
n'empêchant  en  aucune  manière  que  le  dernier 
n'exerce  librement  ses  fonctions  ,  et  c'est  ce  que 
vous  pouvez  bien  savoir  dès  à  présent. 

Le  doute  qui  regarde  le  second  point,  ne  paroît 
fondé  que  sur  l'arrêt  du  parlement  de  Bordeaux  ,  que 
cet  officier  cite  dans  sa  lettre.  Je  ne  sais  quel  a  pu 
en  être  le  motif  j  la  règle  générale  établie  par  i'édit 
de  création  des  offices  de  police ,  est  que  les  fonctions 
de  lieutenant-général  sont  dévolues  de  droit,  en  son 
absence ,  au  procureur  du  roi  :  par  quelle  raison 
donc  le  parlement  a-l-il  jugé  qu'elles  seroient  remplies 
par  le  lieutenant-général  du  siège?  c'est  ce  que  vous 
prendrez ,  s'il  vous  plaît,  la  peine  de  m'expliquer. 

A  l'égard  du  troisième  point,  la  difficulté  est  fort 
aisée  à  lever  ;  il  n'y  a  qu'à  expédier  une  commission 
en  faveur  du  grelïier  ordinaire  de  la  juridiction  ,  pour 
le  mettre  en  état  d'exercer  le  même  office  dans  celle 
de  la  police ,  à  moins  que  vous  ne  croyiez  qu'on  peut 
choisir  un  meilleur  sujet  pour  ce  service ,  en  ce 
cas ,  vous  auriez  soin  de  me  l'indiquer. 
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Du  i5  aoLLl  1747- 

Je  vois  par  votre  lettre  du ,  que  des 

trois  points  sur  lesquels  rouloit  la  lettre  du  sieur , 

lieulenant-général  de  police  du  Port-Sainte-Marie, 
que  je  vous  avois  renvoyée,  il  y  en  a  deux  qui  sont 
actuellement  terminés  j  mais  que  le  troisième,  qui 
regarde  l'exercice  de  la  juridiction  de  police  au  Port- 
Sainte-Marie,  souffre  beaucoup  de  diliicuilé. 

Il  me  paroît  que  ce  qui  la  forme  est  la  disposition 
singulière  des  arrêts  du  parlement  de  Bordeaux;  j'ai 
de  la  peine  à  comprendre  quel  a  pu  être  le  motil  de 
sa  décision ,  et  tout  l'embarras  qu'elle  cause  dans 
son  exécution ,  ne  semble  venir  que  de  ce  que  le 
parlement  a  donné  trop,  ou  trop  peu,  aux  consuls 
du  Port-Sainte-Marie. 

Il  leur  a  donné  trop ,  s'il  a  voulu  suivre  les  prin- 
cipes du  droit  commun ,  et  les  règles  g''nérales  de 
l'ordre  des  juridictions  ,  parce  que,  suivant  ces  règles, 
c'est  aux  ofïlciers  du  même  siège ,  que  le  lieutenant- 
général  de  police  ,  à  le  remplacer  en  son  absence 
et  à  exercer  ses  fonctions ,  lorsqu'il  n'est  pas  en  état 
de  les  remplir;  ou  si  l'on  vouioit  suivre  ce  qui  est 
prescrit  par  les  édits  ,  déclaration  des  charges  de  lieu- 
tenant-général et  de  procureur  du  roi  pour  la  police, 
c'est  au  dernier  que  la  juriiliction  ,  en  cette  matière, 
devoit  être  déclarée  dévolue ,  en  cas  d'absence  ou 
d'autre  empêchement  du  premier. 

D'un  autre  côté ,  on  peut  dire ,  que  le  parlement 
a  donné  trop  peu  aux  consids  du  Port-Sainte-Marie , 
s'il  a  voulu  se  conformer  à  l'ancienne  transaction  qui 
a  été  passée  entre  ces  consuls  et  un  de  vos  prédé- 
cesseurs ,  aussi  bien  que  le  chapitre  de  Saint-Caprais , 
co-seigneur,  avec  le  roi,  du  Porl-Sainte-Marie  j  selon 
cet  acte ,  ç'auroit  été  non-seulement  le  droit  de  rem- 
placer le   lieutenant -général  de   police,  absent  ou 
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malade ,  mais  Tcxercice  entier  de  la  juridiction  de  po- 
lice, qu'il  aiiroit  fallu  laisser  aux  consuls. 

Ainsi ,  il  est  bien  difficile  de  concevoir  quel  a  pu 
être  le  fondement  de  deux  arrêts,  qui  n'ont  pris 
pour  règle  ni  le  droit  commun  ni  les  titres  parti- 
culiers qui  étoient  produits  au  procès. 

Peut-être  le  parlement  a-t-il  cru  que  l'usage  et  la 
possession  avoient  expliqué  la  transaction  de  l520,  et 
avoient  réduit  le  pouvoir  des  consuls  à  la  seule  fa- 
culté de  suppléer  à  l'absence  ,  ou  autre  empêchement 
du  lieutenant -général  de  police;   mais  c'est  ce  que 
vous  ne  marquez  point  par  votre  lellre,  et  qu'il  seroit 
bon  de  savoir  pliîs  exactement.  On  peut  néanmoins 
se  dispenser  d'approfondir  ce  fait ,  et  trouver  un  dé- 
noûment  plus  court  dans  la  difficulté  qu'il  s'agit  de 
résoudre ,  s'il  est  vrai ,  comme  on  le  prétend ,  que  les 
consuls  du  Port-Sainte-Marie  ne  sont  point  jaloux 
du  droit  d'exercer. la  police  en  l'absence  du  lieute- 
nant-général; c'est  ce  qui  vous  sera  fort  aisé  de  savoir 
d'eux-mêmes,  et,  en  ce  cas,  on  pourroit  établir  une 
règle   générale  et  beaucoup  plus  simple  dans  cette 
matière ,  en  rendant  un   arrêt  qui ,  sur  l'abdication 
que  les  consuls  du  Port-Sainte-Marie  auroient  faite  du 
droit  que  les  arrêts   du  parlement  leur  ont  déféré , 
ordonneroit  qu'il  seroit  suppléé  à  l'absence  du  lieu- 
tenant-général par  le  procureur  du  roi ,  si  son  office 
est  de  nouvelle  création ,  ou  par  le  plus  ancien  con- 
seiller du  siège ,  si  le  lieutenant-général  et  le  procu- 
reur  du    roi    n'ont   fait   que   conserver   d'anciennes 
charges,  sans  en  acquérir  de  nouvelles,  en   consé- 
quence de  l'édit  de  l'année  1699.  Mais  avant  que  de 
prendre  ce  parti,  il  faut  être  absolument  sur  de  la 
disposition  où  la  communauté  et  les  consuls  du  Port- 
Sainte-Marie  sont,  sur  le  point  dont  il  s'agit. 
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Du  26  mat  1748* 

Comme  vous  n'avez  travaillé  avec  M.  de. , 

pour  terminer  les  différends  qui  sont  nés  dans  le  siège 
de  la  sénéchaussée  de  Marseille ,  que  dans  un  esprit 
de  paix  et  par  voie  de  conciliation  ,  sans  avoir  le 
caractère  de  juge ,  ni  même  celui  d'arbitre ,  je  ne  vois 
pas  par  quel  moyen  vous  pourriez  obliger  le  lieu- 
tenant criminel  à  entrer  dans  les  tempéramens  qui 
vous  ont  paru  \qs  plus  équitables  ;  peut-être  en  vien- 
drez-vous  à  bout  par  le  secours  du  temps  et  par  la 
persévérance  de  votre  médiation  5  mais  si  cet  officier 
persiste  toujours  à  ne  vouloir  pas  se  départir  du  bé- 
néfice des  arrêts  qu'il  a  obtenus  au  parlement ,  ce 
sera  au  lieutenant-général  et  aux  autres  officiers  du 
même  siège,  de  voir  s'ils  peuvent  faire  rétracter  ces 
arrêts  par  les  voies  de  droit  j  et  il  ne  scroit  pas 
convenable  que  je  décidasse  de  pareilles  contestations 
par  une  lettre. 


Du  4  septembre  i^So. 

La  proposition  qui  m'avoit  été  faite  par  le  sieur.  .  .  . 
me  paroissoit  déjà  susceptible  d'une  grande  difficulté, 
lorsque  je  vous  renvoyai  sa  lettre 3  et,  comme  je  vois 
par  votre  réponse ,  que  l'usage  qui  s'observe  en 
Flandre  à  l'égard  des  officiers  des  autres  prévôtés, 
n'est  pas  plus  favorable  à  cet  officier  que  les  règles 
du  droit  commun  ,  il  n'est  pas  possible  d'avoir  égard 
à  sa  demande. 

11  est  vrai  cependant  qu'il  y  a  de  l'inconvénient 
à  souffrir  que  le  prévôt  et  le  procureur  du  roi  soient 
seuls  juges  respectivement  i'un  de  l'autre ,  et  que 
cela  peut  donner  beaucoup  d'inquiétude  à  ceux  qui 
plaident  contre  l'un  ou  l'autre.  C'est,  en  effet,  comme 
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VOUS  le  remarquez  ,   la  seule   bonne    raison  que  le 

sieur ait   pu   alle'guer  ,  pour  soulenir  la 

prétention;  niais  sans  rien  changer  dans  l'ordre  des 
degrés  de  juridictions,  ne  pourroit-on  pas  prendre 
un  tempérament  pour  diminuer  au  moins  le  danger 
de  cette  espèce  de  réciprocité'  de  jugement?  ce  seroit 
d'établir  que ,  lorsqu'il  arriveroit  que  le  prévôt  seroit 
juge  du  procureur  du  roi,  ou  le  procureur  du  roi 
du  prévôt,  l'un  ou  l'autre  seroit  obligé  d'appeler  deux 
gradués  pour  juger  l'affaire  avec  lui,  à  la  pluralité 
des  voix.  C'est  ce  que  vous  pourriez  faire  ordonner 
par  un  arrêt  du  parlement ,  non-seulement  pour  la 
prévôté  de  Maubeuge  ,  mais  pour  toutes  les  prévôtés 
semblables  de  votre  ressort.  Vous  prendrez  ,  s'il  vous 
plaît,  la  peine  d'en  conférer  avec  M.  le  premier  pré- 
sident de  votre  compagnie  ,  et  de  me  faire  savoir 
votre  avis  et  le  sien  sur  ce  sujet. 


§.  VI.  —  Gens  du  Roi  et  leurs  Substituts. 

Du  2.  janvier  1728.       - 

Le  droit  commun  résiste  entièrement  à  la  grâce 
que  vous  demandez  pour  M.  votre  fds  aux  officiers 
de  la  sénéchaussée  d'Aix ,  les  procureurs  du  roi 
n'ayant  jamais  voix  délibérative  dans  le  siège  où 
ils  sont  établis  ,  à  moins  qu'ils  n'aient  un  ofïice  de 
conseiller  réuni  à  leur  charge,  ce  qui  est  extrême- 
ment rare.  Je  sais  que  l'usage  de  la  Provence  n'est 
pas  conforme  à  cette  règle  générale ,  et  que  l'on  y 
tolère  depuis  long-temps  ,  dans  plusieurs  sénéchaus- 
sées, que  les  procureurs  du  roi  exercent  les  fonc- 
tions de  juges  dans  les  affaires  où  leur  ministère 
nest  pas  nécessaire;  mais  je  sais  en  même  temps, 
que  cette  exception  de  la  règle  générale  n'a  point 
lieu  dans  la  sénéchaussée  d'Aix  ,  et  que  les  procu- 
reurs  du  rui  y  ont  toujouj:s  été  Éigsujettis  en  cette 
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madère   à  l'ordre  commun.  Ainsi ^   quelque   consi- 
dération  que   vous  me'ritiez,   il   seroit   bien  difficile 
d'admettre  M.  votre  fils  à  une  fonction   dont  il  est 
exclu  par  le  titre  même  de  sa  charge.   Le    consen- 
tement des  officiers  de  la  sénéchaussée  d'Aix  ne  lui 
suffiroit  pas  pour  cela,  parce  qu'ils  n'ont  pas  le  pou- 
voir de  donner  le  caractère  de  juge  à  qui  leur  plaît: 
Les  exemples  que  vous  tirez   de   ce   qui   s'est  passé 
sur   ce  sujet  dans  votre  famille,  sont  si  irrégnliers 
qu'ils  ne  peuvent  être  tirés  à  conséquence.  Il  faudroit 
donc  que  vous  eussiez  recours  au  roi  pour  obtenir 
ce   que  vous  désirez  j  mais   comment  le  roi   même 
le  pourroit-il  faire  ,  sans  créer  en  faveur  de  M.  votre 
fils  une  nouvelle  charge  de  conseiller^  et  quand  Sa 
Majesté   voutlroit  bien  prendre   ce  parti,   l  âge    de 
M.  votre  fils  y  metlroit   un  nouvel  obstacle;  la  grâce 
seroit  trop  grande  si  on  lui  accordoit  en  même-temps 
la  voix  délibérative,  et  si  on  ne  la  lui  accordoit  pas, 
elle   lui  seroit  presque  inutile.  Ainsi  ,    de    quelque 
côté  qu'on  regarde  la  proposition  dont  il   s'agit,  on 
n'y   trouve    qu'une   source    de   difficultés  qu'on   ne 
pourroit  vaincre  sans    passer  par  dessus  toutes    les 
règles  ordinaires.  Je  l'écris  ainsi  aux  officiers  de  la 
sénéchaussée   d'Aix.   Je   serai   toujours  tres-aise  de 
vous   donner,  d'ailleurs,  des  marques  de  ma   con- 
sidération dans  les   cas  où  je  serai  plus  libre  de  le 
faire. 


Du  3i  mai  1728. 

Quoique  je  sois  persuadé  qu'il  n'y  a  eu  aucune 
affectation  de  votre  part,  et  que,  sans  y  faire  beaucoup 
de  réflexion,  vous  avez  cru  pouvoir  m'envoycr  ,  en 
l'absence  de  M.  le   procureur-général,  les  motifs  de 

l'arrêt  rendu  contre  le  sieur ,  sénéchal  do 

Mortagnej  il  est  bon  néanmoins  que  lorsque  M.  le 
procureur-général    n'est  absent  que  pour    peu    de 
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jours  ,  et  qu'il  n  y  a  rien  qui  exige  une  prompte  ex- 
pédilion  ,  vous  vous  absteniez  de  signer  pour  lui 
des  motifs  et  de  me  les  envoyer ,  mon  intention  étant 
toujours  de  conserver  à  chacun  les  fonctions  qui  lui 
appartiennent  suivant  l'ordre  public. 


Du  29  août  1728. 

J'ai  reçu  la  lettre   qu'il   m'a    écrite    sur  le  céré-? 

monial  des  lettres  qu'il  reçoit  de  M.  de ., 

vous  avez  bien  prévu  qu'il  ne  me  convenoitpas  d'en- 
trer dans  cette  discussion  ;  ainsi  je  vous  laisse  à  exa- 
miner de  quelle  voie  vous  devez  vous  servir  pour 

obtenir    de  M.  de ,  le  même  traitement 

que  vous  recevez  de  MM.  les  autres  secrétaires  d'état; 
et   je   vous   avertis  seulement   que  vous   ne  sauriez 
traiter  cette  afïaire  avec  trop  de  prudence  et  de  mé-? 
nagcment  ,  pour  tâcher  d'y  réussir  plutôt  par  le  con- 
sentement de  M.  de.  ....... .  que  par  une  décision  , 

qui  soufFriroit  peut-être  plus  de  difficulté  que  vous 
ne  le  croyez. 

Il   s'agissoit    de  votre  très-affectionné  serviteur , 

que  M.  le  comte  de ,   lui  avoit  seulement 

donné  ,  depuis  que  le  procureur-général  lui  avoit 
refusé  le  Monseigneur ,  comme  aux  autres  secré- 
taires d'état,  qui  lui  donnoient  le  très-humble  et 
tj'ès  affectionné f  ou  jrnême  obéissant  serviteur. 


Du  \^  janvier  1729. 

Toutes  les  raisons  que  vous  m'avez  expliquées  en, 
différens  temps  sur  la  prétention  que  vous  avez  de 
vous  faire  précéder  dans  le  palais  par  un  huissier , 
ne  m'ont  pas  convaincu  que  la  règle  et  ie  droit  fussent 
de  votre  côté.  Il  m'a  paru  au  contraire  que  bien  loin 
d'être  en   état   de  vous  appuyer  au    moins  sur    U 
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possession ,  vous  ne  pouviez  pas  même  en  avoir  au- 
cune ,  puisqu'il  n'y  a  que  quatre  ans  que  vous  avez 
un  huissier  attaché  au  service  du  Parquet  ;  ainsi , 
voyant  que  vous  étiez  réduit  à  des  raisons  de  Lien- 
séance  ,  et  à  l'exemple  de  ce  qui  se  pratique  dans 
d'autres  parlemens  par  une  honnêteté  purement  vo- 
lontaire qu'on  y  a  eue  pour  les  gens  du  roi ,  j'ai  cru 
ne  devoir  employer  pour  vous  en  cette  occasion  que 
des  voies  de  persuasion  et  d'insinuation  auprès  de 
votre  compagnie  ;  mais  ,  quoique  j'aie  bien  voulu  faire 
différentes  tentatives  en  votre  faveur  sur  ce  sujet, 
j  y  ai  toujours  trouvé  et  j'v  trouve  encore  une  si 
grande  répugnance  à  vous  laisser  jouir  de  l'honneur 
dont  il  s'agit,  que  je  n'ai  pas  jugé  à  propos  d'y 
insister  plus  fortement^  et  le  meilleur  conseil  que 
je  puisse  vous  donner,  est  de  garder  le  silence  pen- 
dant quelque  temps  à  cet  égard  ,  et  de  tâcher  de  mé- 
riter par  la  distinction  avec  laquelle  vous  remplirez 
vos  fonctions  ,  et  par  les  marques  que  vous  donnerez 
au  parlement  du  zèle  dont  vous  êtes  rempli  pour 
le  service  de  cette  compagnie,  que  les  esprits  se  trou- 
vent insensiblement  plus  disposés  à  vous  accorder  la 
satisfaction  que  vous  désirez,  et  qu'il  est  bien  dif- 
ficile de  vous  procurer  tant  que  cela  ne  se  fera  pas 
du  consentement  des  principaux  membres  du  par- 
lement. 


Du  3o  mai  172g. 

J'ai  reçu  la  lettre  que  vous  m'avez  écrite  sur 
le  droit  que  vous  prétendez  avoir  de  prendre  com- 
munication de  toutes  les  affaires  où  des  mineurs 
sont  intéressés  et  sur  les  difficultés  que  vous  éprouvez 
sur  ce  sujet  de  la  part  de  votre  eompagnie. 

La  règle  générale  et  l'usage  constant  du  parle- 
ment de  Paris,  sont  contraires  à  voire  prétention. 
11  est  vrai  qu'il  y  a  des  cas  où  l'intérêt  des  mineurs 
exige   nécessairement    des  conclusions  de   la    partie 
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publique,  comme  lorsqu'il  s'agiL  de  leur  donner  un 
tuteur ,  d'entériner  des  lettres  d'e'raancipation  qu'ils 
ont  obtenues,  de  permettre  l'aliénation  de  leurs  im- 
meubles, ou  lorsqu'ils  n'ont  point  encore  de  tuteurs  qui 
puissent  veiller  à  la  défense  de  leurs  droits;  mais 
il  n'est  pas  vrai  qu'en  général,  toute  affaire  doive 
cire  communiquée  au  parquet  par  cette  seule  raison 
qu'un  mineur  y  a  intérêt ,  quoiqu'il  ait  un  tuteur 
qui  soutienne  sa  cause.  J'ai  bien  vu  des  arrêts  de 
règlement  qui  font  la  distinction  que  je  viens  de  vous 
marquer;  mais  je  ne  me  souviens  point  d'en  avoir  vu 
qui  établissent  la  maxime  générale  que  vous  avancez, 
ou  s'il  peut  en  être  échappé  quelques-uns  qui  dé- 
clarent en  général  que  les  causes  des  mineurs  sont 
du  nombre  de  celles  qui  doivent  être  communiquées 
aux  gens  du  roi,  l'usage  les  a  expliqués  et  en  a  restreint 
la  disposition  aux  cas  particuliers  qui  sont  de  la 
nature  de  ceux  que  je  viens  de  vous  marquer.  L'or- 
donnance même  de  166-7 ,  dont  l'autorité  est  supé- 
rieure à  tous  les  arrêts  de  règlement,  n'a  point  com- 
pris en  général  les  causes  des  mineurs  dans  le  nombre 
de  celles  sur  lesquelles  elle  a  décidé  que  la  com- 
munication au  parquet  étoit  nécessaire,  et  elle  a  rédtùt 
ces  causes  à  celles  où  le  roi,  l'église,  le  public  ou  la 
police  sont  intéressés. 

Je  p(  urrois  donc  m'expliquer  dès  à  présent  d'une 
manière  décisive  sur  la  question  que  vous  m'avez 
proposée ,  et  il  me  seroit  d'autant  plus  aisé  de  le 
faire ,  qu'il  y  a  tout  lieu  de  présumer  par  votre  lettre 
mcme  que  l'usage  de  votre  compagnie  est  contraire  à 
votre  prétention  ;  mais  comme  vous  alléguez  des  arrêts 
que  vous  croyez  vous  être  favorables,  et  que  je  n'ai 
pu  trouver  dans  aucun  recueil  de  réglemens,  je  sus- 
pendrai encore  volontiers  mon  jugement,  jusqu'à  ce 
que  vous  m'ayez  envoyé  une  copie  de  ces  arrêts  , 
ou  que  vous  m'ayez  indiqué  les  livres  imprimés  où 
ils  peuvent  se  trouver. 
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Du  3i  octobre  1729. 

Le    malheur   qui  est  arrivé  au  sieur * 

m'a  dispensé  de  répondre  à  la  lettre  que  vous  m'avez 
écrite  sur  son  sujet,  le  premier  septembre  dernier; 
mais  celte  lettre  ayant  repassé  depuis  peu  par  mes 
mains ,  j'ai  fait  réflexion  que  je  devois  vous  faci- 
liter l'usage  de  commettre  à  l'exercice  des  fonctions  de 
vos  substituts  pendant  la  vacance  des  charges, "en  vous 
écrivant  que  les  commissions  que  vous  donnez  en  ce 
cas,  ne  sont  pas  sujettes  à  la  formalité  du  sceau;  ce 
n'est  point  le  roi  qui  les  donne  sur  votre  nomina- 
tion ,  c'est  vous  seul  qui  les  accordez  sous  le  bon 
plaisir  de  Sa  Majesté  ;  j'en  ai  toujours  usé  de  cette 
manière  pendant  le  temps  que  j'ai  exercé  la  charge 
de  procureur-général.  S'il  y  a  eu^  pendant  mon  ab- 
sence, quelque  innovation  sur  ce  sujet,  on  ne  sauroit 
trop  tôt  revenir  à  l'ancienne  règle  ;  et  j'ai  trop  de 
confiance  en  vous  pour  n'être  pas  persuadé  que  vous 
mériteriez  qu'on  l'établît  en  votre  faveur,  si  elle  n'é- 
toit  pleinement  autorisée  par  un  usage  auquel  je  suis 
bien   éloigné  de  vouloir  donner  la  moindre  atteinte. 


Du  1 1  mars  1730. 

La  grande  considération  que  j'ai  pour  le  parlement 
de  Rouen  m'a  fait  souscrire  avec  déplaisir,  quoique 
avec  justice,  à  la  délibération  unanime  qui  a  été  prise 
dans  le  conseil  du  roi ,  pour  détruire  l'arrêt  qui  fut 
rendu,  l'année  dernière,  dans  l'assemblée  des  chambres 
de  votre  compagnie  ,  sur  les  accusations  et  les  procé- 
dures respectives  de  M.  le  président  de 

et  de  M.  de ;  comme  il  est  important  que 

vous  soyez  instruit  des  raisons  qui  ont  porté  le  con- 
seil à  casser  cet  arrêt  sur  la  simple  requête  de  celui 


44^  CORRESPONDANCE    OrFICIELLE. 

qui  s'en  plaignoit ,  sans  en  demander  les  motifs  aa 

parlement  et  sans  attendre  M.  le  pre'sident  de , 

j'ai  cru  devoir  vous  les  expliquer,  non  pour  justifier 
une  décision  qui  n'en  a  pas  besoin  ,  mais  pour  vous 
rappeler,  à  cette  occasion,  des  maximes  dont  je  sou- 
haiterois  fort  que  votre  compagnie  n'eût  pas  cru  pou- 
voir s'écarter. 

Le  premier  défaut  qui  a  frappé  justement  le  con- 
seil est  la  forme  aussi  nouvelle  qu'irrégulière  ,  dont 
un  conseiller  au  parlement  a  donné  un  exemple  qui 
ne  doit  jamais  être  suivi  ,  lorsqu'il  a  entrepris  de 
quitter  de  lui-même  le  caractère  et  la  fonction  de 
juge,  pour  se  transformer  tout  d'un  coup  en  procu- 
reur-général, et  faire  une  réquisition  dans  cette  nou- 
velle qualité. 

Je  sais  que,  lorsqu'il  s'agit  de  l'intérêt  public ,  tous 
les  jnges,  également  obligés  d'y  veiller  ,  peuvent  être 
considérés  en  un  sens  comme  autant  de  procureurs- 
généraux  ;  mais  celte  proposition  ,  qui  est  devenue 
une  espèce  de  proverbe  dans  le  palais ,  doit  être  ren- 
fermée dans  ses  bornes,  et  on  ne  pent  en  tirer  que 
deux  conséquences  légitimes. 

La  première  est  que ,  comme  toute  la  force  des 
conclusions  des  gens  du  roi  ne  consiste  que  dans  ce 
qui  tend  véritablement  au  bien  public  et  au  plus 
grand  bien  de  cette  nature  ,  les  juges  ne  sont  pas 
obligés  de  les  suivre  et  d'y  conformer  exactement 
leurs  décisions;  ils  peuvent  ou  y  suppléer,  ou  en 
retrancher ,  ou  décider  même  le  contraire  de  ce  qui 
est  requis  par  les  gens  du  roi,  s'ils  croyoient  y  être 
obligés  par  les  règles  de  la  justice  et  par  le  zèle  qu'ils 
ont  pour  l'intérêt  commun  de  la  société:  ainsi,  quand 
on  dit  que  tous  les  juges  sont  en  quelque  sorte  pro- 
cureurs-généraux,  c'est  une  expression  qui  signiiie, 
dans  ce  premier  sens ,  qu'ils  sont  en  droit  de  faire 
d'office  ce  qu'ils  estiment  que  le  procureur-général 
auroit  dii  faire  ;  mais  il  n'est  nullement  nécessaire 
pour  cela  qu'un  des  conseillers  s'érige ,  de  sa  seule 
autorité  ,  on  procureur-général ,  et  qu'il  s'attire  le 
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reproche  d'avoir  fait  ce  qu'il  ne  pouvoit  pas,  au  lieu 
(le  faire  ce  qu'il  pouvoit. 

Le  second  sens  ,  dont  la  même  proposition  est 
encore  susceptible,  ne  peut  avoir  lieu  que  dans  des 
circonstances  très-rares ,  et  qu'il  est  même  de  la  pru- 
dence d'une  compagnie  d'éviter  autant  qu'il  est 
possible. 

Quelque  important  que  soit  l'oflice  des  gens  du 
ï'oi ,  et  quoiqu'ils  en  reçoivent  le  caractère  des  mains 
du  prince  seul ,  de  même  que  les  autres  ministres  de 
la  justice  en  reçoivent  celui  des  juges,  ils  ne  doivent 
cependant  regarder  leurs  fonctions  que  comme  un 
secours  qui  a  paru  nécessaire  dans  nos  mœurs  ,  pour 
mettre  les  magistrats  en  état  de  tendre  plus  facilement 
au  bien  public.  Ainsi  ils  raanqueroient  à  la  plus  essen- 
tielle de  leurs  obligations  ,  si  ce  ministère ,  qui  ne 
leur  est  confié  que  pour  aider  la  justice  ,  devenoit 
entre  leurs  mains  un  instrument  dangereux  ,  dont  ils; 
se  serviroient  pour  en  retarder  ou  pour  en  empêcher 
l'administration.  S'il  arrivoit  donc  ,  par  une  supposi- 
tion qui  doit  presque  être  regardée  comme  impos- 
sible, que  les  gens  du  roi  différassent  avec  alTectation, 
ou  qu'ils  allassent  même  jusqu'à  refuser  de  prendre 
des  conclusions  dans  une  affaire  où  ils  sont  obligés 
d'en  donner,  ce  seroit  alors  qu'au  défaut  ou  au  refus, 
non-seulement  des  avocats  et  des  procureurs-géné- 
raux ,  mais  de  tous  leurs  substituts  ,  on  pourroit  sou- 
tenir avec  plus  de  raison ,  qu'après  qu'ils  auroient  été 
avertis  de  remplir  leur  devoir,  il  ne  seroit  pas  juste 
que  leur  négligence  affectée,  ou  leur  refus  opiniâtre, 
put  arrêter  le  cours  de  la  justice ,  et  que,  daps  ces  cas, 
il  seroit  permis  à  une  compagnie  de  commettre  un 
des  conseillers  pour  exercer  des  fonctions  que  les  gens 
du  roi  n'auroient  pas  voulu  remplir. 

C'est  cependant  une  grande  question  de  savoir  si, 
dans  ces  cas  même,  il  n'est  pas  de  la  prudence  et  de 
la  sagesse  d'une  compagnie  d'avoir  recours  au  roi 
avant  que  d'entreprendre  de  commettre  un  procu- 
reur-général j  et  c^est,  sans  doute,  le  parti  le  plus 
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régulier  qu'un  parlement  puisse  prendre  dans  une 
pareille  conjoncLiire  ,  soit  parce  que  régulièrement 
les  gens  du  roi  ne  doivent  rendre  compte  qu'à  S;i 
Majesté  de  ce  qu'ils  font ,  ou  de  ce  qu'ils  ne  font  pas 
en  son  nom  ,  soit  parce  qu'ils  pourroient  en  avoir 
reçu  des  ordres  particuliers  qu'il  ne  conviendroit  pas 
de  rendre  publics  sans  sa  permission  ,  soit  enfin  ,  parce 
que  tant  que  l'oflicier  choisi  et  institué  par  le  roi  est 
en  état  d'exercer  ses  fonctions  ,  il  n'appartient  régu- 
lièrement à  personne  d'en  établir  un  autre  sans  l'agré- 
ment de  Sa  Majesté.  Tel  est,  en  effet,  le  tempérament 
que  le  parlement  de  Paris  a  pris  dans  quelques  occa- 
sions ,  et  l'on  ne  pourroit  excuser  une  compagnie  qui 
auroit  négligé  cette  précaution ,  que  dans  le  cas  de  la 
mort  ou  de  l'absence  et  de  l'éloignement  de  tout  offi- 
cier du  parquet,  ou  lorsque  le  besoin  du  ministère 
public  seroit  si  pressant,  qu'on  ne  pourroit  différer 
d'y  commettre ,  sans  tomber  dans  de  très-grands  in- 
convéniens;  et  c'est  seulement  dans  ces  deux  dernières 
circonstances  que  l'on  pourroit  faire  valoir  le  second 
sens  de  cette  proposition ,  que  tout  conseiller  est  pro- 
cureur-général. 

Je  passe  présentement  au  second  défaut,  qui  n'a 
pas  moins  influé  dans  la  décision  du  conseil  que  le 
premier^  je  veux  dire  l'irrégularité  de  la  réquisition 
laite  par  le  conseiller  qui  est  devenu  en  un  moment 
procureur -général,  et  de  l'arrêt  qui  a  suivi  celle 
réquisition. 

Un  des  premiers  principes,  en  matière  criminelle, 
est  qu'on  ne  doit  jamais  permettre  de  faire  entendre 
les  mêmes  témoins  une  seconde  fois ,  quand  il  ne  s'agit 
que  d'un  seul  et  même  corps  d'accusation  ;  chaque 
témoin  est  censé  dire  tout  ce  qu'il  sait  dans  le  temps 
qu'il  fait  sa  déposition,  'ou  s'il  lui  est  échappé  quelque 
circonstance ,  il  ne  peut  réparer  cette  omission  que 
dans  le  temps  du  récolement.  Aucune  compagnie, 
aucun  siège  de  judicature  ne  peut  s'écarter  d'une 
règle  si  inviolable,  sans  contrevenir  formellement  à 
la  disposition  de  l'ordonnance. 

Je  n'ai  presque  pas  besoin ,  après  cela  ^  de  faire 
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r^pplicalion  de  toutes  ces  maximes  à  l'arrêt  qui  n'a 
pu  se  soutenir  aux  yeux  du  conseil ,  et  je  suis  bien 
aise  même  de  vous  épargner  un  long  détail  qui  ne 
pourroit  que  vous  être  pénible. 

Vous  sentez  [de  vous-même  'que  le  parlement 
n'étoit  dans  aucun  des  cas  où  l'on  peut  faire  valoir, 
avec  quelque  vraisemblance,  celle  opinion,  qni  est 
vraie  jusqu'à  un  certain  point;  que  tous  les  conseillers 
sont  procureurs-généraux. 

Si  les  conclusions  du  procurerr-général  avoient  été 
ir régulières  ou  insuffisantes ,  vous  auriez  eu  le  pou- 
voir de  ne  les  pas  suivre  ou  d'y  suppléer  ce  qui  vous 
auroit  paru  y  manquer ^  sans  qu'il  eût  été  nécessaire 
pour  cela  de  commettre  un  autre  procureur-général, 
ou  de  le  laisser  se  commettre  lui*même,  pour  prendre 
des  conclusions  différentes. 

Les  gens  du  roi  n'a  voient  ni  négligé,  ni  refusé  de 
remplir  les  fonctions  de  leur  ministère  ;  il  n'y  avoit 
aucun  prétexte  tiré,  ou  de  la  vacance  des  offices  ,  ou  de 
l'absence  des  officiers  ,  qui  put  autoriser  le  parlement 
à  leur  substituer  un  autre  magistrat  ;  le  cas  n'avoit 
rien  de  pressant ,  et  le  parquet  étoit  actuellement 
rempli  d'officiers  que  le  parlement  pouvoit  mander, 
s'il  l'avoit  jugé  à  propos  et  si  la  matière  l'avoit  requis, 
pour  leur  faire  entendre  ce  que  l'on  Irouvoit  qui  man- 
quoit  dans  leurs  conclusions ,  et  les  mettre  en  état  de 
les  cbanger ,  s'ils  avoient  cru  le  devoir  faire. 

Enfin  ,  pour  ne  touclier  aussi  qu'en  un  mot  ce  qui 
regarde  le  second  défaut  de  l'arrêt ,  je  ne  saurois 
m'empêcher  de  vous  dire  ,  qu'il  est  bien  triste,  qu'a- 
près qu'un  procureur-général  a  pris  des  conclusions, 
dont  le  prétendu  défaut  consiste  à  n'avoir  pas  requis 
ce  que  l'ordonnance  lui  détendoit  de  reqiiérir,  un 
conseiller  se  mette  à  la  place  de  cet  officier,  non  pour 
en  mieux  remplir  le  devoir,  mais  pour  faire  une  ré- 
quisition dont  on  peut  dire  qu'elle  y  est  directement 
contraire. 

Je  pourrois  ajouter  encore  à  tout  ce  que  je  viens 
de  dire  sur  la  forme  ,  que  dans  le  fond  du  jugement, 
il  y  a  des  dispositions  dont  le  conseil ,  qui  a  vu  les 
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informations  et  toute  la  procédure,  ne  m'a  pas  paru 
édifié  ;  mais  j'évite  encore  une  fois  de  relever  tout  ce 
qui  n'est  point  absolument  essentiel  pour  la  conser- 
vation des  règles  de  l'ordre  public. 

La  contravention  à  ces  règles  a  donc  paru  si  évi- 
dente, que,  comme  elle  ne  pouvoit  être  ni  excusée 
par  des  motifs ,  ni  d-^'iendue  par  la  partie  intéressée  à 
soutenir  l'arrêt  dont  on  demandoit  la  cassalion  ,  qu'on 
a  cru  que  c'étoit  ménager  en  quelque  manière  l'hon- 
neur du  parlement ,  que  d'avancer  une  décision  dont 
le  retardement  n'auroit  servi  qu'à  donner  lieu  de  so- 
lenniser  encore  plus  une  affaire  si  peu  agréable. 

La  nature  des  moyens  de  cassalion,  qui  étoient  tous 
tirés  de  la  conduite  des  juges,  auroit  pu  demander, 
à  la  rigueur,  que,  par  l'arrêt  qui  est  intervenu  au 
conseil ,  on  eût  fait  des  défenses  expresses  au  parle- 
ment de  rendre  à  l'avenir  de  pareils  arrêts,  et  sur  de 
pareilles  réquisitions;  mais  les  égards  qu'on  a  eus  pour 
une  compagnie,  d'ailleurs  si  estimable ,  ont  empêché 
le  conseil  de  lui  donner  cette  nouvelle  mortification, 
et  j'ai  cru  que  les  avertissemens  contenus  dans  cette 
lettre  y  suppléeroient  d'une  manière  plus  douce  et 
plus  convenable ,  non-seulement  à  la  dignité  de  cette 
compagnie  ,  mais  à  mon  inclination ,  qui  me  portera 
toujours  à  la  traiter  le  plus  favorablement  qu'il  me 
sera  possible.  S'il  lui  est  échappé  dans  celte  occasion, 
contre  son  ordinaire ,  de  donner  une  attention  suffi- 
sante à  des  règles  dont  je  viens  de  lui  faire  sentir  toute 
la  solidité,  je  suis  persuadé  qu'elle  les  suivra  doréna- 
vant avec  une  si  grande  exactitude,  qu'elle  ne  me 
donnera  jamais  que  des  occasions  de  la  proposer  pour 
exemple  à  d'autres  tribunaux ,  comme  elle  le  mérite 
déjà  par  plusieurs  endroits,  que  ce  qui  s'est  passé 
dans  l'affaire  présente  n'elFace  point  de  mon  esprit. 
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Du  2  septembre  1730. 

Je  suis  piersuaclé  que  vous  commencez  et  que  vous 
finissez  votre  carrière  ordinaire  avec  le  même  zèle 
pour  la  justice,  et  je  reçois  aussi  avec  le  même  plaisir 
ïes  assurances  que  vous  m'en  donnez.  Je  n*en  ai  pas 
moins  à  apprendre  que  M.  de ,  avocat-géné- 
ral ,  répond  parfaitement  aux  témoignages  avantageux 

que  vous  m'avez  rendus  en  sa  faveur.   M.   de , 

qui  est  ici ,  m'a  informé  du  succès  de  ses  premières 
actions  dont  il  a  été  le  témoin-,  et  je  vois,  par  votre 
lettre ,  qu'il  s'est  encore  acquis  en  dernier  lieu  les 
suftVages  du  public  aussi  bien  que  le  vôtre ,  par  l'ac- 
tion qu'il  a  faite  à  la  fin  du  parlement^  ainsi  je  ne 
peux  que  vous  féliciter  de  la  bonne  acquisition  que 
votre  compagnie  a  faite  en  sa  personne,  et  vous 
assurer  de  l'estime  avec  laquelle  je  suis. 


Du  19  septembre  i^So. 

J'ai  demandé  à  M.  le  cardinal  de ,  comme 

vous  m'en  avez  fait  prier,  Monsieur,  s'il  voudroit 
bien  entendre  ce  que  vous  croyez  pouvoir  lui  re- 
présenter pour  voire  justification,  et  Son  Eminence 
trouve  bon  que  vous  veniez  ici  dans  cette  vue  un 
des  jours  de  la  semaine  prochaine  ;  lorsque  vous  y 
serez,  je  vous  dirai  l'heure  à  laquelle  il  pourra  vous 
donner  audience. 

Je  profite  de  celte  occasion  pour  vous  écrire,  que 
j'apprends  que  vos  substituts  au  parlement  de  Bre- 
tagne veulent  disputer  à  MM.  les  avocats-généraux 
le  droit  de  présenter  les  édits  et  déclarations  du 
roi  à  la  chambre  des  vacations,  et  d'y  faire  les  ré- 
quisitions qu'ils  jugent  nécessaires  :  on  m'assure  que 
cette  prétention  est  entièrement  contraire  à  l'usage, 
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et  que  d'ailleurs  elle  ne  peut  avoir  aucun  fonde- 
ment solide ,  parce  que  vos  substituts  ne  l'étant  qu'en 
vertu  de  votre  commission ,  ils  n'ont  aucun  titre  qui 
puisse  les  autoriser  à  remplir  vos  fonctions  au  pré- 
judice de  MM.  les  avocats -généraux,  auxquels  elles 
sont  dévolues  de  droit  pendant  votre  absence.  Quel- 
que fortes  que  paroissent  ces  raisons,  je  n'ai  pas 
voulu  cependant  m'expliquer  sur  ce  sujet,  sans  sa- 
voir auparavant  si  vous  croyez  devoir  soutenir,  en 
cette  occasion  ,  vos  substituts  :  en  ce  cas,  quels  sont 
les  moyens  que  vous  pouvez  alléguer  en  leur  faveur. 


Du  II  novembre  1730. 

Je  vous  ai  envoyé,  le  il\  juin  dernier,  un  mé- 
moire qui  regarde  le  sieur ,  avocat  du  roi 

au  présidial  de  Cbâlons ,  et  je  vous  ai  marqué  en 
même  temps  que  le  fait  énoncé  dans  ce  mémoire  me 
paroissoit  très-grave  et  digne  de  toute  l'attention  de 
votre  ministère.  Prenez  ,  s'il  vous  plaît  ,  la  peine 
de  me  faire  savoir  ce  que  vous  avez  fait  sur  ce  sujet 
depuis  que  vous  avez  reçu  ma  lettre ,  et  quelles 
mesures  vous  avez  prises  pour  la  réparation  d'un 
si  grand  scandale  dans  la  personne  d'un  officier. 


Du  14  novembre  i^So. 

Je  n'ai  pas  encore  répondu  à  la  lettre  que  vous 

m'avez    écrite   aussi    bien    que  M.    de ,  au 

sujet  de  la  difficulté  qui  s'étoit  formée  entre  lui  et 
les  substituts  de  M.  le  procureur-général ,  par  rap- 
port à  la  présentation  des  édits,  et  aux  réquisitions 
qui  peuvent  se  faire  pendant  la  tenue  de  la  cbambre 
des  vacations  ;  ce  qui  m'a  empècbé  de  vous  écrire , 
aussi  bien  qu'à  lui ,  sur  ce  $ujet  ^  est  que  j'ai  trouvé 
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«âans  M.  de, , .  . , . .  plus  de  diffîcullë  que  je  ne  m'y 
attendois  à  abandonner  la  prét«"ntiou  de  ses  substi- 
tuts. J'ai  été  d'ailleurs  informé  à  cette  occasion , 
comme  je  l'avois  déjà  été  dans  d'autres,  qu'il  y  a 
bien  des  choses  dans  les  usages  de  votre  parquet  qui 
ne  sont  pas  trop  convenables  au  bien  public ,  auquel 
vous  devez  tous  concourir  également,  votre  minis- 
tère étant  un  par  sa  nature,  quoique  l'exercice  ea 
soit  partagé  entre  ceux  qui  y  sont  appelés. 

Je  crois  donc  qu'il  seroit  nécessaire  d'y  mettre  la 
main ,  non-seulement  par  rapport  à  l'incident  qui 
est  né  pendant  la  dernière  cliambre  des  vacations  , 
mais  par  rapport  à  toutes  sortes  de  contestations  en- 
tre vous  et  M.  le  procureur-général  ou  ses  substituts. 
Mais  pour  me  mettre  en  élat  de  suivre  utilement 
cette  pensée,  il  faudroit  que  vous  prissiez  la  peine 
de  faire  deux  choses  : 

La  première,  est  de  me  faire  savoir  s'il  y  a  jamais 
eu  quelque  arrêt  de  règlement  rendu  entre  les  offi- 
ciers du  parquet  du  parlement  de  Bretagne  :  et , 
supposé  qu'il  y  en  ait  un  ou  plusieurs,  vous  auriez 
soin,  s'il  vous  plaît,  de  me  les  envoyer j 

La  seconde  ,  est  de  comprendre,  dans  un  mémoire 
que  vous  ferez  exactement,  toutes  les  ditlicultés  qui 
se  sont  formées  ou  qui  peuvent  se  former  entre  vous 
et  M.  le  procureur-général  et  ses  substituts  :  vous 
pourrez  y  joindre  vos  réflexions  ,  soit  pour  appuyer, 
comme  vous  le  jugerez  à  propos,  les  droits  de  votre 
charge,  soit  pour  indiquer  ce  qui  vous  paroi! ra  le 
plus  convenable  au  service  du  public,  et  le  plus 
propre  à  entretenir  l'union  entre  les  officiers  du  par- 
quet. 

Je  serai  en  état,  lorsque  j'aurai  reçu  ce  mémoire, 
de  voir  ce  qu'il  y  aura  de  mieux  à  faire  sur  ce  sujet; 

et  je  croirai  rendre  service  à  M.  de 

autant  qu  a  vous  ,  en  vous  procurant ,  comme  à  iui 
par  l'auloritédu  roi,  la  satisfaction  d'avoir  des  règles 
fixes  et  certaines  dans  l'exercice  de  vos  fonctions.  Je 
compte  que   cette   lettre  vous   sera  commune  avec 

D' J guesseau.  Tome  X.  a  g 
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M.  de ,  et  je  vous  prie  l'un  et  l'autre  de 

ne  parler  à  personne  de  ce  que  je  vous  écris  :  vous 
comprenez  aisément  quelles  en  sont  les  conséquences, 

surtout  dans  la  situation  où  se  trouve  M.  de j 

ce  sera  à  moi  à  prendre  les  mesures  convenables  pour 
le  faire  entrer  dans  les  vues  que  je  puis  avoir  sur  ce 
sujet^  et  qui,  encore  une  fois,  ne  seront  pas  moins 
favorables  à  ses  véritables  intérêts  qu'aux  vôtres. 


Du  27  novembre  lySo- 

Je  suis  persuadé  du  zèle  avec  lequel  vous  com- 
inencez  une  nouvelle  carrière,  et  je  ne  doute  pas  que 
votre  réputation  n'y  fasse  encore  un  nouveau  pro- 
grès j  j'apprends  que  vous  en  avez  acquis  beaucoup 
par  le  discours  que  vous  avez  prononcé  à  l'ouver- 
ture du  parlement,  et  M.  le  président  de 

vous  rend  sur  ce  sujet  un  témoignage  si  avantageux, 
que  je  ne  saurois  trop  vous  féliciter  de  l'applaudis- 
sement que  ce  discours  a  reçu.  Rien  n'est  plus  ca- 
pable de  vous  enijjiiger  à  servir  le  roi  et  le  public  avec 
autant  d'application  et  de  lalens  que  vous  le  faites. 
Je  vous  prie  seulement  de  m'épargner  à  l'avenir  des 
éloges  que  je  ne  mérite  point,  et  qui  ne  sauroient 
rien  ajouter  à  l'estime  avec  laquelle  je  suis. 


Du  2"]  novembre  i-ySo. 

J'apprends  avec  plaisir  que  l'ouverture  du  parle- 
ment s'est  faite  avec  toute  la  dignité  convenable,  par 

les  beaux  discours  que  M.  le  président  de. 

et  M.  de. . ,  avocat-général ,  y  ont  prononcés. 

Le  succès  du  dernier  justifie  pleinement  le  cboix  que 
le  roi  en  a  fait  pour  remplir  une  place  si  laborieuse. 
Je  suis  facile  seulement  qu'il  ait  mêle  des  louanges 
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que  je  mérite  peu  à  un  discours  qui  lui  a  attiré  d'ail- 
leurs tant  d'applaudissemens.  Il  peut  trouver  des 
modèles  de  vertu  et  de  sages'je  dans  les  magistrats 
de  votre  compagnie,  sans  en  chercher  ailleurs,  et  je 
suis  persuadé  que  vous  serez  toujours  de  ce  nombre. 


Du  19  mai  lySi. 

Il  est  vrai ,  mon  cher  neveu,  que  je  dis,  il  y  a.  quel- 
ques jours,  à  M.  de ,  que  voUs  vous  étiez 

chargé  d'une  espèce  de  négociation  sur   l'ailhire  de 

M et  que  je  ne  sa  vois  encore  ce  qui  en 

arriveroit.  J'ai  vu,  en  effet,  par  votre  lettre  précé- 
dente, que  le  succès  de  celte  négociation  est  fort: 
incertain,  et  que  vous  croyez  qu'il  n'y  anroit  que 
l'autorité  du  roi  qui  pourroil  vaincre  la  résistance  de 
MM.  du  parlement  de  Dijon  à  la  grâce  qui  est  de- 
mandée par  M ,   et  même  à  celle  qu'on 

pourroit  accorder  auparavant  à  M J'ni 

reçu  en  dernier  lieu  une  lettre  de  M.  le  premier 
président,  qui  me  fait  entendre  à  peu  près  la  même 
chose.  Ainsi  il  faudra  prendre  son  parti,  en  supposant 
les  dispositions  telles  (jue  vous  me  les  expliquez  ;  mais 
comme  il  pourra  se  passer  bientôt  quelque  chose 
dans  un  autre  parlement,  qui  seroit  propre  à  servir* 
d'exemple  ou  de  préparation  à  ce  qu'on  voudroit  faire 
par  rapport  à  celui  de  Dijon,  je   diffîni-erai  jusque-là 

de  me  déterminer  sur  ce  qui  regarde  M.  .  . . 

Vous  savez,  mon  cher  neveu  ,  combien  je  vous  suis. 


Du  21  juin  1731. 

Quoique  M.  de .  ,  qui  remplit  à  présent 

la  place  de  procureur-général  en  votre  compagnie, 
me  paroisse  disposé  en  toutes  occasions  de  lui  donner 
des  marques  de  sa  déférence  et  de  son  âttachemont, 

29* 
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il  y  a  cependant  fies  règles  de  l'ordre  public  que  le 
roi  ne  doit  pas  permettre  aux  officiers  qui  agissent  en 
son  nom,  de  néi,diger  dans  l'exercice  de  leur  minis- 
tère 3  la  principale  de  ces  règles,  est  que  c*est  à  Sa 
Majesté  seule  qu'il  appartient  de  leur  en  prescrire  dans 
tout  ce  qui  regarde  leurs  fonctions,  et  qui  peut  inté- 
resser le  bien  de  son  service  •  ils  ne  dépendent  point  à 
cet  égard  des  compagnies  auprès  desquelles  ils  rem- 
plissent les  devoirs  de  l'office  public ,  et  elles  ne  peu- 
vent faire  aucun  règlement  sur  la  manière  dont  ils 
sont  obligés  de  s'en  acquitter.  Ainsi ,  comme  j'ai 
ap])ris  que  la  cbambre  des  comptes  de  Rouen  avoit 
ordonné  que  des  articles  arrêtés  par  des  commissaires 
de  cette  compagnie ,  sur  plusieurs  points  qui  regardent 
le  ministère  de  M.  le  procureur-général,  lui  seroient 
communiqués,  et  que  cette  communication  ne  peut 
guère  être  regardée  que  comme  le  préliminaire  d'un 
règlement  que  la  chambre  se  prépareroit  à  faire  sur  ce 
sujet  j  j'ai  cru  devoir  vous  écrire  que  le  seul  parti  ré* 
gulier  que  votre  compagnie  puisse  prendre  en  pareil 
cas ,  est  de  vous  prier  de  m'envoyer  le  projet  des 
articles  dont  elle  souhaiteroit  de  faire  convenir  M.  le 
procureur-général,  afin  qu'étant  également  instruit, 
et  des  raisons  de  la  chambre,  et  de  celles  de  ce  ma- 
gistrat, je  puisse  recevoir  les  ordres  du  roi  sur  cette 
matière,  et  vous  faire  savoir  les  intentions  de  Sa 
Majesté. 


Du  6  juillet  lySi. 

.  La  matière  sur  laquelle  vous  m'écrivez  par  votre 

lettre  du est  si  importante,  non-seulement 

pour  la  province  de  Bourgogne,  mais  pour  le  reste  du 
royaume,  et  surtout  pour  la  provision  de  la  ville  de 
Paris  et  de  la  cour,  que  vous  ne  devez  rien  faire  sur 
ce  sujet  sans  m'envoyer  auparavant  le  projet  de  la 
réquisition  que  vous  paroissez  médiler,  en  m'infor- 
mant  aussi  des  dispositions  où  vous  saurex  que  le  par-- 
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lement  est  à  cet  égard  ,  afin  que  je  puisse  avoir 
Thonneur  d'en  rendre  compte  au  roi ,  et  vous  fiiire 
savoir  ensuite  les  intentions  de  Sa  Majesté. 


Du  9  décembre  1 7  3 1 . 

Il  est  vrai  que  le  roi  a  rendu  un  arrêt  au  rapport 
de  M.  le  contrôleur-général,  par  lequel  il  a  été  seule- 
ment ordonné  que  la  requête  de  M.  de. 

vous  seroit  communiquée.  C'est  à  vous  de  voir  si  vous 
devez  attendre  que  cet  arrêt  vous  soit  connu  par  les 
voies  ordinaires  de  la  justice,  ou  s'il  vous  convient 
d'en  prévenir  Ja  signification ,  en  présentant  au  roi  une 
requête  pour  votre  délense.  Vous  jugez  bien  qu'il  ne 
seroit  pas  convenable  que  je  m'expliquasse  sur  ce 
sujetj  non  plus  que  sur  tout  ce  qui  est  contenu  dans 
votre  lettre;  je  ne  puis  donc  que  vous  assurer  de  toute 
l'attention  que  je  donnerai  à  une  aflaire  si  importante, 
lorsqu'il  sera  question  de  la  décider. 


Du  17  décembre  lySi. 

Les  différentes  affaires  qui  ont  donné  lieu  au  par- 
lement de  Besancon  d'envoyer  ici  des  députés ,  et 
dont  une  partie  a  aussi  engagé  un  de  Messiem^s  les 
gens  du  roi  à  s'y  rendre,  m'ont  fait  prendre  le  parti 
de  différer  de  m'expliquer  sur  les  difficultés  qui  se 
sont  formées  depuis  quelque  temps  entre  votre  com- 
pagnie et  les  officiers  du  parquet,  jusqu'à  ce  que 
j'eusse  pu  entendre  moi-même  les  raisons  qu'on  pou- 
voit  proposer  de  part  et  d'autre ,  et  acquérir  une 
plus  grande  connoissance  du  local  qu'il  étoit  néces- 
saire d'avoir  pour  bien  juger  de  ces  dificultés. 

Il  y  a  déjà  du  temps  que  j'en  suis  suffisamment 
instruit^   mais   comme  les   vacations   du   parlement 
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étoient  alors  commencées,  j'ai  cru  qu'il  convenoit* 
de  ne  m'expliquer  sur  ce  sujet  que  lorsqu'il  seroit 
entièrement  rassemblé. 

La  matière  ne  m'a  paru  ni  bien  importante  ni  fort 
difficile  à  régler. 

Sur  le  premier  point  qui  regarde  le  lieu  où  Mes- 
sieurs les  gens  du  roi  doivent  se  placer  lorsqu'ils  por- 
tent la  parole ,  soit  le  jour  de  la  mercuriale ,  soit  aux 
petites  audiences,  j'ai  cru,  d'un  côté,  qu'il  ne  seroit 
pas  décent  qu'ils  se  tinssent  immédiatement  devant 
leurs  bancs ,  et  dans  un  lieu  entièrement  séparé  de 
l'enceinte  que  forment  les  bancs  où  les  juges  sont 
assis. 

D'un  autre  côté  ,  il  ne  m'a  pas  paru  convenable 
qu'un  avocat-général ,  qui  porte  la  parole,  fut  presque 
couvert  par  un  banc  qui  lui  ôteroit  la  liberté  et  la 
grâce  de  l'action,  outre  qu'il  paroît  nécessaire  de 
mettre  sur  ce  point  une  distinction  entre  Messieurs  les 
gens  du  roi  et  les  substituts  de  M.  le  procureur-gé- 
néral. Ainsi,  le  tempérament  qui  m'a  paru  le  plus 
naturel  pour  terminer  une  si  légère  contestation ,  c'est 
que  Messieurs  les  gens  du  roi  s'éloignant  de  leurs 
bancs ,  se  placent  dans  l'alignement  des  bancs  des 
conseillers  qui  sont  de  leur  côté ,  cnscrte  que  rien 
ne  C(juvre  celui  qui  porte  l{i  parole ,  sans  néanmoins 
qu'il  puisse  s'avancer  au-delà  de  la  ligne  qui  forme- 
roit  le  dos  du  banc  où  les  conseillers  ont  leur  séance , 
s'il  étoit  prolongé.  Ce  que  je  dis  de  celui  des  gens 
du  roi  qui  porte  la  parole,  se  doit  entendre  à  plus 
forte  raison  de  celui  qui  doit  le  précéder ,  quoiqu'il 
ne  parle  pas  actuellement.  A  l'égard  de  ceux  qui  ne 
portent  point  la  parole  ,  et  qui  n'ont  rang  qu'après 
celui  qui  la  porte ,  il  n'y  a  aucun  inconvénient  qu'ils 
demeurent  derrière  le  banc  de  Messieurs  les  con- 
seillers; comme  la  séance  de  la  chambre  des  eaux  et 
forets  paroît  à  peu  près  la  même  que  celle  de  la 
grand'chambre  ,  la  même  règle  doit  avoit  lieu  dans 
Tune  et  dans  l'autre. 

Le  second  point ,  qui  consiste  à  savoir  le  rang  que 
Messieurs  les   avocats -généraux  doivent  teijir  avec 
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M.  le  procureur-général,  ne  regarde  guère  le  parle- 
ment et  n'intéresse  que  le  parquet;  mais  pûisqcie 
cette  diiTicurté  a  été  formée  dans  voire  compagnie  , 
je  dois  vous  dire  qu'elle  me  paroit  décidée,  soit  par 
la  déclaralion  du  i5  décembre  1684,  soit  par  l'usage 
du  parlement  de  Paris,  et  qu'ainsi  la  régie  doit  être 
que  sans  mettre  le  second  et  le  troisième  avocat-gé- 
néral, tantôt  au-dessus  et  tantôt  au-dessous  du  pro-- 
cureur-général ,  selon  qu'il  arrive  que  l'ancien  ou  lo 
second  avocat-général  se  trouve  présent  ou  absent,- 
le  procureur- général  précède  dans  tous  les  cas  les 
deux  derniers  avocats  -  généraux ,  et  que  sa  place  de- 
meure fixe  au-dessou^  du  premier  et  au-dessus  du 
second  avocat-général. 

Le  troisième  article  est  encore  moins  susceptible  de 
difïiculté.  Dans  les  grandes  audiences,  les  avocats-gé- 
néraux qui  n'ont  rang  qu'après  celui  qui  porte  la: 
parole,  doivent  être  debout  pendant  qu'il  parle,  et 
ceux  qui  ont  un  rang  supérieur  doivent  demeurer 
assis.  A  la  mercuriale  et  aux  petites  audiences ,  le' 
contraire  doit  être  observé  suivant  l'usage  du  parle- 
ment de  Paris,  parce  qu'il  n'est  pas  à  craindre  que 
celui  qui  parle  soit  couvert  par  ceux  qui  ne  parlent 
point,  et  que  c'est  seulement  pour  éviter  cette  indé- 
cence que  tous  les  gens  du  roi  ne  se  lèvent  pas  tou- 
jours lorsque  l'un  d'eux  parle  à  la  grande  audience.  ' 

Le  dernier  point  regardoit  l'assiduité  de  Messieurs 
les  avocats-généraux  aux  audiences  dans  les  diffé- 
rentes cbambres  du  parlement ,  et  il  paroissoit  en 
général  qu'on  trouvoit  qu'ils  se  portoient  un  peu  tro[> 
facilement  à  se  décharger  d'une  partie  de  leurs  fonc- 
tions sur  les  substituts  de  M.  le  procureur-général. 

Par  les  éclaircisscmens  que  j'ai  reçus  de  leur  part, 
il  paroit  que  leur  conduite  sur  ce  point  étoit  fondée 
sur  trois  raisons  : 

La  première  étoit   le  peu  de  décence  de  la  place 
dans  laquelle   on   vouloit  les  obliger   à    parler   aux 
petites  audiences  ;   mais  cette   raison   tombe   d'elle-' 
même  par  ce  que  je  viens  de  vous   marquer  siir-1© 
premier  point. 
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La;  seconde  étoit  tirée  du  peu  de  temps  qu'ils 
a^voient  pour  se  pre'parer  à  l'expédition  des  causes 
qui  se  portent  aux  petites  audiences,  le  règlement 
du  parlement  ne  mettant  que  trois  jours  d'intervalle 
entre  la  communication  au  parquet ,  et  la  plaidoierie 
de  ces  sortes  de  causes.  Je  veux  croire  que  cette  se- 
conde raison  n'avoit  été  alléj^fuée  que  par  une  suite 
du  peu  de  satisfaction  que  Messieurs  les  avocats-gé- 
néraux avoient  sur  ce  qui  faisoit  le  sujet  de  la  pre- 
mière ,  et  je  ne  vois  rien  à  changer  au  règlement  que 
le  parlement  a  fait  sur  le  délai  dont  il  s'agit ,  le  temps 
de  trois  jours  étant  plus  que  suffisant,  pour  s'ins- 
truire des  causes  de  cette  nature  ;  et  d'ailleurs ,  si 
celte  raison  étoit  bonne  pour  Messieurs  les  avocats- 
généraux,  elle  seroit  encore  meilleure  pour  des  subs- 
tituts qu'on  doit  toujours  présumer  avoir  moins  de 
talent  et  d'exercice  que  ceux  qui  remplissent  en  chef 
la  fonction  de  gens  du  roi. 

Enfin ,  la  dernière  raison  qu'ils    m'ont  expliquée 
étoit  fondée  sur  ce  qu'on  ne  suivoit  pas  exactement 
Tordre    des   rôles  ou  celui  des  placets  dan»  l'expé- 
dition des    causes    qui   se    portent  aux    petites   au- 
diences :  c'est  un  fait  dont  je  ne  suis  pas  assez  éclairci 
pour  en  pouvoir  bien  juger..  Ainsi ,  je  ne  puis  qu'exhor- 
ter tous  Messieurs  les  présidens  qui  tiennent  les  au- 
diences   des  différentes  chambres  du   parlement,  à 
ne  jamais  intervertir  Tordre  des  rôles  ,  ce  qui  seroit 
en  elFet  contre  les  règles   de  la  justice,  et  à  ne  pas 
changer  légèrement,  ni  sans  de  grandes  raisons,  l'ar- 
rangement qu'ils  ont  une  fois  donné  aux  placets  qu'ils 
doivent  faire  appeler.  Il  est  bien  juste  d'avoir  celte 
attention,  non-seulement  pour  Messieurs  les  avocats- 
généraux,  qui  doivent  se  préparer  dans  la  vue  de 
Tordre  qui  a  été  une  fois  annoncé  ,  mais  encore  pour 
les  parties  même  et  pour  leurs  défenseurs ,  n'y  ajant 
rien  qui  contribue  tant  à  la  promptitude  et  à  la  liaci- 
lité  de  l'expédition ,  que  de  ne  point  varier  sur  Tordre 
qui  a  été  une  fois  connu  du  public. 

Au  surplus,  je  ne  sais  pas  précisément  comment 
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Messieurs  les  avocats-généraux  ont  accoutumé  de  par- 
tager entr'eux  les  différcns  services  dont  ils  sont 
chargés  dans  les  chambres  du  parlement 5  mais  je 
crois  que  rien  ne  pourroit  les  soulager  davantage, 
ni  procurer  aux  parties  une  plus  prompte  expédition , 
que  de  suivre,  sur  ce  point,  ce  qui  se  pratique  au 
parlement  de  Paris,  c'est-à-dire,  de  convenir  que 
chacun  des  avocats-généraux  sera  de  service ,  pen- 
dant un  certain  temps  de  l'année ,  à  la  tournelle  et 
ensuite  à  la  chambre  des  eaux  et  forêts  ,  et  que  le 
service  de  la  grand'chambre  demeurera  toujours 
commun  entr'eux  par  rapport  aux  grandes  audiences, 
ensorte  qu'ils  ne  partagent  que  celui  des  petites  au- 
diences ,  auxquelles  il  sutht  qu'un  des  gens  du  roi 
soit  présent. 

Vous  prendrez ,  s'il  vous  plaît ,  la  peine  de  faire 
part  de  ce  que  je  vous  écris  à  Messieurs  du  parle- 
ment dans  la  forme  que  vous  jdgcrez  la  plus  conve- 
nable. J'écris  la  même  chose  à  Messieurs  les  gens 
du  roi  ,•  et  je  souhaite  extrêmement  que  n'y  ayant 
plus  aucun  sujet  de  diflicullé  entre  votre  compagnie 
et  ceux  qui  exercent  le  ministère  public,  cette  lellre 
serve  à  y  rétablir  un  concert  qui  est  également  né- 
cessaire et  pour  le  bien  de  la  justice  et  pour  la  di- 
gnité de  ceux  qui  se  consacrent  à  son  service. 


Du  1^  janvier  1732. 

J'ai  eu  tout  le  temps,  mon  cher  neveu,  de  faire 
les  réflexions  nécessaires  sur  la  lettre  que  vous  m'avcx 
écrite  le  25  décembre  dernier ,  parce  qu'il  m'a  été 
impossible  de  trouver  plus  tôt  un  moment  pour  faire 
réponse. 

Je  suis  entièrement  de  votre  avis  sur  la  nécessité 
de  soutenir  et  de  relever  môme  les  charges  du  par- 
<[uct,  soit  du  côté  de  l'honorable,  ou  par  rapport 
à  l'utile ,  pour  y  attirer^  des  personnes  d'un  mérite 
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distingué  ,  et  c'est  même  le  véritable  intérêt  du  par- 
lement. Il  ne  seroit  pas  facile  dans  le  temps  présent 
d'augmenter  le  revenu  de  ces  charges  ;  mais  je  pro- 
fiterai de  toutes  les  occasions  favorables  qui  pourront 
se  présenter  dans  la  suite  pour  y  parvenir.  A  l'égard 
du  lustre  cpi'on  peut  y  ajouter,  en  assurant  une  re- 
traite honorable  à  ceux  qui  auront  vieilli  dans  le 
parquet,  je  persiste  toujours  dans  les  mêmes  dis- 
positions ;  mais  je  ne  crois  pas  qu'il  soit  convenable 
de  le  faire  par  une  loi  générale  et  perpétuelle  ;  ce 
seroit  le  moyen  d'exciter  sûrement  une  grande  con- 
tradiction dans  le  parlement ,  qui  ne  manqueroit  pas 
de  représenter ,  que  si  Ton  fixoit  à  trois  places  le 
nombre  de  celles  des  conseillers  d'honneur  qui  se- 
roient  établies  dans  le  parlement  de  Dijon,  il  n'y 
auroit  pas  de  proportion  d'en  réserver  une  pour  \e& 
trois  officiers  du  parquet,  pendant  qu^il  n'y  en  auroit 
que  deux  destinées  à  tous  les  conseillers  de  la  même 
compagnie.  Gela  seroit  d'ailleurs  tout  nouveau  et  sans 
exemple  dans  aucun  autre  parlement.  Ainsi ,  quand 
on  voudroit  faire  une  loi  sur  ce  sujet,  il  faudroit, 
en  établissant  trois  places  de  conseillers  d'honneur 
au  parlement  de  Dijon ,  se  contenter  de  nommer  les. 
officiers  du  parquet  dans  le  nombre  de  ceux  auxquels 
elles  pourraient  être  données^  mais  comme  les  lois 
générales  sont  toujours  beaucoup  plus  susceptibles 
de  difficultés  que  les  grâces  particulières,  je  crois 
que  ce  qu'il  y  a  de  mieux  à  faire,  quant  à  présent, 
est  d'accorder  des  lettres  de  conseiller  d'honneur  à 
M •  à  l'exemple  de  celles  qui  furent  ex- 
pédiées en  faveur  de  M ,  qui  étoit  dans 

le  même  cas  que  M 

Vous  voulez  que  M passe  le  premier  ,  je 

ne  m'y  oppose  pas;  mais  si  cela  est,  il  faudroit  donc 
qu'il  se  défît  de  sa  charge,  et  ce  seroit  dans  ce  mo- 
ment  qu'on   lui   expédiroit    des    lettres  ,    en  même 

temps  que  celles  qui  seroient  accordées  à  M , 

qui  céderoit  sans  peine  la  préséance  à  M.  de. ...  . 

A  l'égard  du  sujet  que  vous  proposez  pour  rem- 
plir la  pkice  d'avocat-généralj  votre  témoignage  me 
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suffît  pour  être  persuadé  qu'il  en  est  très-digne  ;  et 
si  je  consulle  d'autres  personnes  sur  son  sujet ,  ce  ne 
sera  que  pour  la  iorme  et  par  une  espèce  de  bien-, 
séance ,  qu'il  faudra  observer  à  i'ègard  de  M.  ie  pre- 
mier président  et  de  M.  le  procureur-géiiéial.  Il  n'y 
a  aucune  raison  qui  m'olîlige  à  prendre  la  raênae 
précaution  par  rapport  à  M.  l'intendant,  et  il  y  en  a 
bi-aucoup  qui  doivent  m'empêcher  de  le  faire,  sui- 
vant tout  ce  que  vous  m'expliquez. 

Mais  ce  qui  a  suspendu  pifrqtt'à  préseirt  tcnites 
mes  démarches  à  cet  égard,  et  en  partie  la  réponse 
que  je  vous  devois,  c'est  qu'il  paroissoit  par  votre 
lettre  ,  qu'on  ne  savoit  pas  encore  si  le  père  de  celui 
que  vous  proposez  voudroit  consentir  que  son   fils 

traitât  de  Ja  charge  d'avocat-général  de  M ; 

jusqu'à  ce  q  le  ce  fait  soit  certain,  il  seroit  bien  inu- 
tile de  faire  aucune  information  sur  le  mérite  du 
sujet  dont  il  s'agit  j  ainsi  j'attends  à  cet  égard  que 
vous  preniez  la  peine  de  me  faire  savoir  à  quoi  l'on 
doit  s'en  tenir. 

Au  surplus,  je  n'oublierai  point  l'article  de  votre 

lettre  qui  regarde  M ,  et  je  suivrai  votre 

pensée  ,  non-seulement  pour  les  raisons  de  bien- 
séance que  vous  m'expliquez ,  mais  par  goiit  et  par 
inclination.  Vous  connoissez ,  mon  cher  neveu ,  com- 
bien je  vous  suis  tendrement  attaché. 


Du  7  septembre  1732. 

J'ai  appris  que  le  parlement  avoit  jugé  à  propos 
de  faire,  depuis  peu  ,  un  règlement  sur  la  communica- 
tion des  procès  au  parquet,  dont  je  joins  ici  la  copie  ; 
comme  ce  règlement  me  paroît  bien  difficile  à  exé- 
cuter,  et  est  capable  de  jeter  un  grand  retardement 
dans  l'expédition  des  affaires,  je  vous  prie  de  me 
faire  savoir  quel  est  l'usage  que  l'on  a  suivi  jusqu'à 
présent  à  cet  égard  ,  et  s'il  est  arrivé  quelque  in- 
convéuient  de  l'usage  précédent  qui  ait  donné  lieu 
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au  parlement  de  le  changer.  Si  cela  n'est  pas,  comme 
on  le  peut  présumer ,  parce  que  le  parlement  n'en  a 
fait  aucune  mention  dans  le  préambule  de  l'arrêt  de 
règlement,  je  ne  sais  pas  pourquoi  on  s'est  porté 
si  promptement  à  innover  sur  celte  matière,  et  s'il 
ne  seroit  pas  plus  utile  à  la  justice  de  s'en  tenir  à 
l'ancien  usage  :  vous  me  mettrez  en  état  d'en  mieux 
juger  par  votre  réponse  que  j'attends  incessamment. 


Du  7  janvier  i^SJ. 

Le  mémoire  que  vous  m'avez  envoyé  pour  répon- 
dre à  la  lettre  que  je  vous  avois  écrite  le  i6  du  mois 
dernier,  me  donne  des  éciaircissemens  suffisans  sur 
la  première  difficulté  que  je  vous  avois  marquée  par 
ma  lettre. 

Il  est  vrai,  en  général,  qu'on  ne  doit  pas  autori- 
ser une  comuuuiaiilé  d'habilans  à  former  une  action 
directe  et  principale  pour  altacpier  la  noblesse  d'un 
particulier,  et  c'est  ce  que  j^avois  cru  qu'on  avoit 

souffert  dans  l'afîaire    des    sieurs Mais 

vous  avez  raison  de  croire  que  quand  la  question 
de  noblesse  est  incidente  à  une  matière  qui  inté- 
resse la  communauté  ,  comme  lorsqu'il  s'agit  des  im- 
positions ou  des  logemens  des  gens  de  guerre,  les 
officiers  municipaux  sont  recevables  à  agiter  cette 
question ,  et  par  conséquent  à  s'opposer  à  un  arrêt 
par  lequel  on  prétend  qu'elle  a  été  préjugée.  Ainsi 
le  premier  point  que  vous  traitez  dans  votre  mé- 
maire  ,  ne  peut  plus  souffrir  de  difficulté. 

Il  n'en  est  pas  de  même  du  second,  je  veux  dire 
de  celui  qui  regaiTle  le  procureur  du  roi  de  Vesoul, 
quo  votre  compagnie  a  regardé  comme  pouvant  être 
partie  dans  lalfaire  dont  il  s'agit.  C'est  ce  qui  ré- 
siste non-senlcment  à  la  bienséance,  mais  aux  pre- 
miers principes  de  l'ordre  judiciaire. 

Les  procureurs  du  roi,  dans  les  sièges  inférieurs, 
peuvent  bien  y  prendre  lc5  conclusions,  ou  y  faire  les 
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réquisitions  qu'ils  jugent  nécessaires  pour  le  bien  pu- 
blic j  mais  leur  pouvoir  se  renferme  à  cet  égard  dans 
la  sphère  de  leur  siège,  et  on  ne  peut  les  admettre, 
comme  parties  publiques,  ni  au  parlement  ni  à  la 
chambre  des  comptes.  Il  y  a  dans  celte  compagnie 
des  officiers  chargés  de  veiller  d'une  manière  supé- 
rieure à  leur  conservation,  ou  à  la  défense  des  droits 
du  roi ,  des  intérêts  des  communautés ,  et  en  géné- 
ral de  tout  ce  qui  tend  au  bien  public.  C'est  à  ces 
officiers  de  soutenir  ce  qui  a  été  fait  par  leurs  substi- 
tuts dans  les  tribunaux  inférieurs,  ou  de  réparer  les 
fautes  de  ces  officiers,  s'il  leur  en  est  échappé  quel- 
ques unes,  ou  de  suppléer  à  leur  négligence.  Mais  , 
comme  je  vous  l'ai  déjà  marqué  ,  c'est  renverser 
l'ordre  naturel  de  souffrir  qu'un  procureur  du  roi, 
qui  n'a  d'ailleurs  aucun  droit  de  plaider  à  la  cham- 
bre des  comptes  en  cette  qualité,  s'y  érige,  pour 
ainsi  dire,  en  réformateur  de  son  supérieur.  M.  le 

chancelier    de avoit   écrit  dans  ce    même 

esprit  à  votre  compagnie,  et  je  suis  d'autant  plus 
volontiers  son  exemple  ,  qu'il  n'y  a  aucune  diffé- 
rence solide  entre  le  cas  sur  lequel  il  s'est  expliqué 
et  l'espèce  de  l'afTaire  présente.  Ainsi,  pour  remettre 
les  choses  en  règle  à  cet  égard ,  il  n'y  a  qu'à  rendre 
un  arrêt  par  lequel  vous  recevrez  M.  le  procureur- 
général  opposant  aux  arrêts  dans  lesquels  son  sub- 
stitut à  Vesoul  a  été  reçu  comme  une  partie  légitime; 
et  en  faisant  droit  sur  son  opposition ,  vous  ordon- 
nerez que  ce  substitut  sera  mis  hors  de  cause , 
sauf  à  continuer  l'instruction  du  procès  avec  les  of- 
ficiers municipaux  de  Vesoul,  et  à  M.  le  procureur 
de  faire  telles  réquisitions  ,  ou  prendre  telles  conclu- 
sions qu'il  jugera  à  propos. 
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Du  6  avril  1^33. 

Sans  entrer,  quanta  présent,  dans  ce  qu'il  peut 
y  avoir  de  personnel  entre  vous  et  M.  le  procureur- 
général,  je  ne  m'allaclie  qu'à  ce  qui  regarde  le  fond 
du  droit  entre  vos  charges  plutôt  qu'entre  vos  per- 
sonnes. L'usage  n'est  pas  uniforme  sur  ce  qui  re- 
garde le  premier  point,  je  veux  dire  la  fonction  de 
porter  la  parole ,  soit  en  présentant  les  édits  et  dé- 
clarations du  roi,  soit  en  taisant  des  réquisitions  sur 
des  affaires  publiques.  L'exemple  du  parlement  de 
Paris  vous  est  favorable,  et  c'est  celui  qui  est  le 
plus  conforme  à  la  règle  :  mais  il  y  a  plusieurs  pnr- 
îemens  où  le  procureur-général  Ci,\.  seul  en  possession 
<l'exercer  cette  fonction.  11  y  a  même  un  règlement 
fait  par  le  roi  pour  le  parquet  du  parlement  de  Bor- 
deaux,  qui  décide  formellement  la  question  en  fa- 
veur de  cet  officier  :  amsi,  n'y  ayant  point  de  règle 
bien  certaine  dans  cette  matière,  on  est  obligé,  jus- 
qu'à ce  qu'il  ait  plu  au  roi  d'en  établir  une  générale 
pour  tous  les  parlemens  ,  de  suivre  les  usages  de 
chaque  compagnie,  et  par  conséquent  le  véritable 
point  de  difficulté  consiste  à  savoir  ce  qui  s'est  ob- 
servé sur  ce  sujet  au  parlement  de  Bretagne;  et  je 
recevrai  avec  plaisir  les  mémoires  que  vous  jugerez 
à  propos  de  m'envoyer  sur  la  possession  dans  laquelle 
M.  le  procureur-général  prétend  élre,  et  sur  les  rai- 
sons par  lesquelles  vous  croyez  pouvoir  la  combattre. 

La  seconde  difficulté ,  qui  peut  être  aussi  à  régler 
entre  vous  et  lui,  me  p.aroît  plus  délicate  en  elle- 
même,  et  moins  aisée  à  soutenir  de  votre  part  que 
la  première. 

Le  droit  de  commettre  des  substituts  pendant  la 
vacance  des  charges,  est  un  de  ceux  qui  sont  le  plus 
attachés  à  la  personne  du  procureur-général,  et  que 
les  avocats-généraux  peuvent  le  moins  partager  avec 
lui.  M ,  quoique  retenu  à  Paris  par  ordre 
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du  VOL,  n'elaiit  point  interdit  de  ses  fonctions,  et 
la  commission  d'mi  siibsîitut  étant  un  acte  de  juri- 
diclion  absolument  involonlaire,  il  pouvoit  le  faire 
à  Paris  comme  à  Rennes.  Ce  n'est  même ,  à  propre- 
prenicnL  parier,  qu'un  acte  de  coniiance  qui  pouvoit 
s'cxpe'dier  par  une  simple  lettre  :  ainsi ,  il  est  fort 
douteux  que  vous  ayez  été  en  droit  de  commettre 
un  substitut  en  son  absence.  Il  n'est  donc  pas  bien 
extraordinaire  qu'il  ait  élé  un  peu  blessé  de  ce  que 
vous  avez  fait  en  son  absence ,  et  qu'il  ait  clierclié 
à  s'en  dédommager  en  quelque  manière  par  la  com- 
mission qu'il  a  donnée  à  un  autre  avocat. 

A  l'égard  de  l'enreiiiistrement  qu'il  a  fait  faire  de 
sa  commission  au  siège  de  Fuugères,  il  faudroit  sa- 
voir, avant  que  de  le  blâmer  sur  ce  point,  si  c'est 
l'usage  en  Bretagne  que  ces  sortes  de  commissions 
soient  enregistrées  dans  les  sièges   où   elles  doivent 

s'exercer.  Je   voudrois  que  M ne  se  fût 

pas  donné  la  satisfaction  peu  convenable  de  mettre 
dans  sa  commission  qu'il  révoquoit  la  vôtre  j  mais 
ces  sortes  de  commissions  étant  toujours  révocables , 
il  aiu^oit  pu  se  servir  de  ces  termes  quand  il  auroit 
été  question  d'une  commission  qu'il  auroit  lui-même 
donnée;  et,  d'ailleurs,  si  l'on  présume  qu'il  a  porté 
ses  vues  plus  loin,  il  pourra  toujours  dire  qu'il  l'a 
fait  exprés  pour  conserver  son  droit  auquel  vous 
avez  voulu  donner  atteinte  en  son  absence.  C'est 
donc  à  ce  droit  que  se  réduira  toujours  la  question, 
et  elle  mérite  bien  que  vous  y  fasssiez  de  nou- 
velles réflexions  par  les  raisons  que  je  viens  de  voua 
marquer  ;  elles  n'empêcheront  pas  que  je  ne  reçoive 
très-volontiers  tout  ce  que  vous  jugerez  à  propos  de 
me  représenter  encore  sur  ce  sujet.  Vous  savez  toute 
l'estime  avec  laquelle  je  suis. 
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Du  i3  novembre  lySS. 

M.   de m'a  fait  attendre  long-temps  sa 

réponse  au  mémoire  que  vous  m'aviez  envoyé  sur 
la  question  qui  consiste  à  savoir  si  c'est  à  vous 
ou  à  lui  qu'il  appartient  de  porter  la  parole  dans 
les  remontrances  qui  se  font  sur  les  affaires  publi- 
ques. Par  la  lecture  que  j'ai  faite  de  cette  réponse, 
je  vois   que   la  plus  forte  de  toutes   les  raisons   de 

M.   de est  la  possession  non  interrompue 

dans  laquelle  il  prétend  que  ses  prédécesseurs  et 
lui  ont  été  depuis  plus  de  cent  ans ,  d'exercer  la 
fonction  dont  il  s'agit ,  sans  que  MM.  les  avocats- 
généraux  s'en  soient  jamais  plaint.  Vous  ne  citez, 
en  effet ,  dans  votre  mémoire ,  aucun  acte  de  pos- 
session de  leur  part,  qu'une  réquisition  qui  n'étoit 
que  de  pure  formalité,  dans  le  temps  que  le  par- 
lement éloit  semestre,  pour  faire  fixer  les  jours  que 
les  semestres  s'assembleroient  pour  les  afîhires  du 
roi  j  mais  ,  sans  entrer  ,  quant  à  présent ,  dans  une 
plus  grande  discussion  sur  ce  sujet,  je  crois  qu'il 
est  nécessaire  ,  avant  toutes  choses  ,  que  vous  puis- 
siez lire  la  réponse  de  M pour  voir  si  vous 

jugerez  à  propos  d'y  répliquer,  et  je  vous  l'envoie 
dans  cette  vue. 


Du  23  novembre  lySS. 

Je  suis  beaucoup  plus  satisfait  de  la  promptitude 
avec  laquelle  vous  vous  êtes  conformé  à  ma  lettre 
du  3o  octobre  dernier ,  que  je  ne  suis  convaincu  de 
la  solidité  des  raisons  dont  vous  vous  servez  poar  jus- 
tifier vos  démarches  dans  l'affaire  de  M.  de 

Je  ne  sais  si  vous  entendez  assez  les  principes  de 
la  matière  que  vous  traitez. 
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Le  blam-8  d'un  aveu  peuL  bien  devenir  la  matière 
d'une  contestation  judiciaire  ,  mais  on  ne  peut  le 
regarder  en  lui-même  comme  ayant  ce  caractère;  il 
n'y  a  rien  en  cela  qui  n'appartienne  à  une  juridiction 
économique  plutôt  qu'à  la  juridiction  contentieuse. 
Il  en  est  du  roi  comme  d'un  seigneur  particulier  , 
qui  n'entre  point  véritablement  en  procès  avec  son 
vassal,  quand  il  blâme  le  dénombrement  qui  lui  est 
présenté.  Si  le  vassal  le  réforme  sur  le  blâme  du 
seigneur,  c'est  une  affaire  finie;  si,  au  contraire,  il 
refuse  d'y  rien  changer,  c'est  alors  qu'il  faut  avoir 
recours  à  la  justice  et  mettre  en  œuvre  les  formes 
judiciaires  pour  y  faire  statuer. 

Quand  même  un  blâme  seroit  regardé  en  lui-même 
comme  une  affaire  contentieuse,  il  est  certain  que 
tant  que  la  chose  se  passe  entre  le  roi  et  son  vassal, 
et  qu'il  ne  s'agit  que  de  leurs  droits  ou  de  leurs  inté- 
rêts relatifs,  c'est  une  discussion  qui  est  entièrement 
réservée  à  M.  le  procureur-général  seul,  suivant  l'èdit 
de  1690  et  le  dernier  arrêt  de  règlement  donné  pour 
le  parquet. 

Il  n'en  est  pas  ainsi  de  Topposilion  formée  par  une 
communauté  d'habitans  à  la  réception  d'un  dénom- 
brement, par  rapport  à  la-  nature  noble  ou  roturière 
des  fonds  qui  y  sont  compris.  Une  telle  opposition 
est  une  matière  véritablement  contentieuse  ,  sur 
laquelle  il  s'agit,  à  l'égard  du  parquet,  non  de  four- 
nir ou  de  soutenir  un  blâme ,  mais  de  donner  des 
conclusions  sur  les  intérêts  opposés  du  seigneur  et  de 
la  communauté,  et  les  fonctions  du  parquet  étant 
communes  dans  les  affaires  des  particuliers,  les  con- 
clusions doivent  alors  y  être  délibérées  en  comnmn. 

Il  n'y  a  donc  rien  de  moins  indivisible  que  le 
blâme  d'un  procureur-général  contre  un  aveu  pré- 
senté par  un  vassal,  et  les  conclusions  qui  doivent 
être  prises  au  parquet  sur  une  opposition  formée  par 
une  communauté  d'habitans  à  la  réception  du  même 
aveu.  Au  contraire,  comme  l'un  n'est  pas  encore 
contentieux  en  soi ,  et  que  l'autre  l'est  nécessaire- 
ment ,  comme  l'un   appartient  seulement  à   l'ordre 
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féodal  ..   et    que    l'autre    regarde    l'ordre  judiciaire  ; 
énlin,  comme  le  roi  seul   est  inléressé  dans  le  pre- 
mier, au  lieu  que  ce  sont  le  seigneur  particulier  d'un 
côté,  et  les  liabitaus  de  l'autre,  qui  ont  inte'rêt  dans 
le  second  ,  rien  n'est  plus  naturel  ni  plus  régulier  , 
que  de  diviser  deux  actes  qui  ont  des  objets  si  dilTé- 
rens  ;  je  veux  dire  ,  le  blâme  de  M.  le  procureur- 
général  et  l'opposition  d'une  communauté  à  la  ré- 
ception d'un  dénombrement  ;  il  est  même  d'autant 
plus  nécessaire  de  faire  cette  division,  que  l'un  est 
préalable  à  l'autre,  et  qu'il  faut  commencer  par  voir 
si  le  blâme  est  bien  dressé   par   rapport    à   l'intérêt 
supérieur  du  roi,  avant  que   d'examiner  si  la  com- 
munauté, qui  prétend  y  être  intéressée,  a  droit  de 
s'y  opposer.  En  tout  cas ,  quand   même  il  y   auroit 
des  occasions  où  l'on  devroit  différer  de  finir  ce  qui 
regarde  le   blâme   par  rapport   au  roi  ,  jusqu'à    ce 
qu'on  ait  jugé  le  procès  de  la  communauté    oppo- 
sante ,    dont  on  peut  tirer  quelquefois  des  lumières 
par  rapport  au  blâme,  pour   ce    qui  regarde   même 
l'intérêt  du  roi,  ce  ne  seroit  jamais  une  raison  suf- 
fisante, pour  joindre  ce  qui  regarde  le  blâme  avec 
ce  qui  concerne  l'opposition ,  et  l'on  en  pourroit  tout 
au  plus  conclure,  qu'il  faudroit  surseoir  le  jugement 
du  blâme ,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué  sur  l'op- 
position •  mais  jamais  on  ne  doit  unir  ces  deux  choses 
pour  n'en  former  qu'une  seule  instance,  soit  parce 
qu'elles  ont,  comme  je  l'ai   déjà  dit,    deux   objets 
différons,  soit  parce  cju'il  faut  toujours  rendre  deux 
arrêts  différons ,  l'un  sur  l'opposition  de  la  commu- 
nauté, qui  regarde  tout  le   parquet,   l'autre  sur  le 
blâme  qui  appartient  au  procureur-général  seul. 

En  voilà  trop  sur  une  matière  sur  laquelle  je  m'é- 
tois  déjà  assez  expliqué,  quoiqu'avec  moins  d'étendue, 
dans  ma  première  lettre. 
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Du  7  décembre  i^SS. 

J'avois  espéré  que  le  dernier  arrêt  de  règlement 
sur  les  fonctions  des  officiers  du  parquet  de  la  cour 
des  aides  de  Montpellier,  qui  a  e'té  rendu  en  quelque 
manière  sous  vos  yeux,  et  après  vous  avoir  entendus 
de  part  et  d'autre  ,  autant  de  fois  et  aussi  long-temps 
que  vous  l'avez  voulu ,  mettroit  fin  pour  toujours  à 
toutes  vos  contestations ,  et  rélabliroit  l'union  et  le 
concert  qui  doivent  régner  entre  ceux  à  qui  le  roi 
confie  l'exercice  du  même  ministère;  mais  puisqu'il 
est  né  de  nouvelles  difficultés  entrevous,  sur  lesquelles 
vous  me  priez  de  vous  régler,  je  veux  bien  avoir 
encore  la  complaisance  de  m'expliquer  sur  ce  qui 
en  fait  la  matière,  et  je  souhaite  que  je  ne  sois  plus 
obligé  d'y  revenir. 

Par  les  différentes  lettres  que  vous  m'avez  écrites 
de  part  et  d'autre,  depuis  environ  deux  mois,  je  vois 
que  ces  difficultés  se  réduisent  à  quatre  points  qui 
regardent  : 

i.°  La  délibération  qui  se  doit  faire  en  commun  au 
parquet ,  sur  les  édits  et  déclarations  que  le  roi 
adresse  à  votre  compagnie  5 

a.°  La  part  que  vous  prétendez  avoir  aux  épices 
qui  sont  dues  pour  la  réception  des  foi  et  hom- 
mages ; 

3.°  L'assistance  au  rapport  du  procès  des  consuls 
de  Beaucaire,  contre  le  fermier  du  domaine; 

4-°  La  manière  de  fournir  le  papier  marqué ,  ou  la 
somme  qui  en  tient  lieu. 

A  l'égard  du  premier  point ,  vous  convenez  éga- 
lement, de  part  et  d'autre  ,  que  la  communication 
qui  se  donne  à  M.  le  premier  président  des  édits 
et  déclarations  du  roi,  et  les  mesures  que  l'on  prend 
avec  lui  sur  le  jour  de  l'assemblée  des  semestres ,  ne 
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sont  qu'un  office  particulier  qui  ,  par  conséquent , 
n'est  pas  compris  clans  les  termes  généraux  de  corr- 
rUisions  ou  de  réquisitions,  dont  on  s'est  servi  dans 
l'article  second  du  dernier  arrêt  de  règlement.  Ainsi,  ^ 
toute  la  difficulté  sur  ce  point  se  réduit  à  savoir, 
dans  quel  temps  celte  démarche  qui  se  fait  auprès 
de  M.  le  premier  président  doit  être  placée ,  et  si 
c'est  ou  avant  que  les  lettres  de  cachet  ,  qui  sont 
adressées  aux  avocats  et  procureurs-généraux,  aient 
été  ouvertes  au  parquet,  et  que  les  édits  et  décla- 
rations qu'elles  regardent  y  aient  été  examinés ,  ou 
après  cette  ouverture  des  lettres  de  cachet  et  cet 
examen. 

L'ordre  naturel  en  cette  matière  est  que  IM.  le  pro- 
cureur-général puisse  ouvrir  seul  chez  lui,  s'il  le 
juge  à  propos ,  les  paquets  qui  contiennent  les  leîtres 
de  cachet  et  les  édits  ou  déclarations  du  roi  ;  c'est 
une  faculté  qui  lui  est  réservée  par  l'article  second 
de  l'arrêt  de  règlement;  mais  le  premier  usage  qu'il 
doit  faire ,  soit  des  lettres  de  cachet  ou  des  édits 
et  déclarations  ,  est  de  les  porter  au  parquet  pour 
ouvrir  les  lettres  de  cachet  en  votre  présence ,  et  lire 
ensuite  avec  vous  les  édits  et  déclarations  qui  lui 
ont  été  envoyés;  c'est  par  ces  lettres  de  cachet  que 
les  officiers  du  parquet  apprennent  véritablement  ce 
que  le  roi  les  charge  de  faire  pour  parvenir  à  l'en- 
registrement de  ses  lois  ,  et  par  conséquent  c'est 
l'ouverture  de  ces  lettres  ,  et  la  lecture  faite  en 
commun  des  édits  et  déclarations ,  qui  doivent  pré- 
céder toute  autre  démarche  de  la  part  du  ministère 
public. 

Il  est  vrai  que  ce  n'est  pas  encore  dans  ce  moment  ' 
que  les  conclusions  doivent  être  délibérées  en  forme, 
parce  qu'il  faut  auparavant  qu'il  ait  été  ordonné,  par 
la  compagnie ,  que  les  édits  et  déclarations  soient 
communiqués  aux  gens  du  roi;  mais  ils  ne  sauroient 
avoir  trop  tôt  une  connoissance  exacte  des  volontés 
de  Sa  Majesté;  et  les  réquisitions  qu'ils  doivent  faire, 
ou  les  conclusions  qu'ils  doivent  prendre  sur  l'enrer 
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gîslremeiit  des  lois  dont  il  s'agit,  étant  une  fonctioa 
commune  à  tous  les  officiers  ilu  parquet,  il  faut  aussi 
qu'ils  soient  tous  également  insfruils ,  aussitôt  ([u'il 
est  possible,  de  ce  qui  est  contenu  dans  les  édits 
ou  déclarations  qu'on  leur  envoie ,  afin  qu'ils  aient 
tous  également  le  loisir  d'y  faire  leurs  réflexions. 
Comme  c'est  même  l'ancien  avocat-général  qui  porte 
la  parole  ,  lorsque  ces  édils  ou  déclarations  sont  pré- 
sentées à  la  compagnie,  il  est  juste  qu'il  ait  le  temps 
de  s'y  préparer  dans  les  cas  qui  peuvent  le  mériter  j 
et  qu'ainsi  l'on  n'attende  pas,  comme  cela  pourroit 
arriver  souvent ,  jusqu'à  la  veille  de  rassemblée  des 
semestres  ,  à  lui  faire  part  d'une  loi  sur  laquelle  il 
doit  parler  le  lendemain. 

Il  peut  arriver  d'ailleurs  qu'il  se  sort  glissé  des 
fautes  dans  l'exemplaire  \les  édits  ou  déclarations 
qu'on  envoie  au  parquet ,  ou  qu'il  s'y  trouve  des 
expressions  ou  des  dispositions  dont  il  soit  à  propos 
de  demander  le  changement  à  la  cour ,  avant  que 
de  les  présenter  en  forme  à  la  compagnie;  et  ceux 
qui  en  ont  exercé  le  ministère  public,  savent  qu'il 
leur  est  plusieurs  fois  arrivé  de  faire  en  pareil  cas 
des  représentations  secrètes,  qui  conviennent  souvent 
beaucoup  mieux  que  des  remontrances,  faites  en  forme 
au  nom  d'une  compagnie,  sur  des  points  qu'il  auroit 
été  facile  de  tourner  autrement  si  l'on  avoit  été 
averti  des  dilTieuités  qu'ils  pouvoient  recevoir.  C'est 
même  en  partie  ce  qu'il  est  souvent  fort  à  propos 
de  concerter  avec  un  premier  président,  et,  par  con- 
séquent, les  mesures  que  l'on  prend  avec  lui  doivent 
suivre,  et  non  pas  précéder,  l'examen  des  édits  et 
déclarations  qui  se  fait  en  commun  au  parquet. 

Toutes  sortes  de  raisons  concourent  donc  à  faire 
observer  exactement  un  ordre  si  convenable ,  et  qui 
est  renfermé  dans  l'esprit  au  moins  de  l'article  second 
du  dernier  règlement,  s'il  ne  l'est  pas  dans  la  lettre 
de  cet  article;  ce  qui  est  arrivé ,  soit  parce  qu'il 
n'v  avoit  point  de  demande  formée  à  cet  égard,  soit 
parce  qu'il  auroit  été  difficile  de  prévoir  qu'on  ne  sui- 
vroit  pas  une  règle  si  simple  el  si  naturelle.^ 
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Le  second  point  reçoit  encore  moins  de  difficulté, 
puis({u'il  est  clairement  décide'  par  le  dernier  arrêt 
de  règlement. 

Vous  demandiez  alors  deux  choses  :  ]*unc ,  que 
les  fonctions  ou  les  démarches  qui  regardent  la  ré- 
ception des  foi  et  hommages  fussent  communes  entre 
vous  et  M.  le  procureur-général  ; 
.  L'autre,  que  les  droits  utiles  provenant  delà  pré- 
sentation des  vassaux  fussent  perçus  en  commun. 

De  ces  deux  choses,  le  roi  ne  vous  a  accordé  que 
la  première,  et  à  Tégard  de  la  seconde,  elle  est 
demeurée  comprise  dans  la  clause  générale,  par  la- 
quelle l'arrêt  a  mis  les  parties  hors  de  cour  sur  le 
surplus  de  leurs  demandes. 

Le  fondement  de  cette  décision  a  été.  l'article  26 
de  redit  du  mois  de  novembre  1690,  qui  attribue 
indistinctement  au  procureur-général  seul  le  quart 
(le  droit  dû  pour  les  hommages  et  pour  les  dénom- 
bremens ,  et  qui  ne  les  donne  en  son  absence  qu'à 
celui    des   avocats- généraux   qui    aura    poursuivi  la 

saisie  féodale.  Je  ne  comprends  pas  que  M 

ait  oublié  combien  ce  point  fut  combattu  ,  et  en 
combien  de  manières  il  me  représenta  les  raisons 
de  MM.  les  avocats-généraux,  avant  que  la  décision 
eût  élé  absolument  arrêtée. 

Il  est  vrai  qu'il  paroît  dur  que  les  fonctions  étant 
communes  pour  la  réception  des  foi  et  hommages  , 
les  droits  utiles  ne  le  soient  pas  aussi;  mais,  d'un 
côté,  MM.  les  avocats- généraux  n'a  voient  aucun 
titre  pour  prétendre  avoir  part  à  ces  droits  ;  et  de 
l'autre ,  M.  le  procureur-général  avoit  un  titre  ex- 
clusif pour  les  avoir  seul  par  l'édit  de  l6go  ,  et  par 
l'arrêt  de  1669.  Ainsi,  la  loi  pouvoit  être  dure,  mais 
elle  étoit  écrite;  et  d'ailleurs  il  paroissoit  que,  comme 
toule  la  charge  de  la  direction  des  affaires  du  do- 
maine tomboit  sur  M.  le  procui^eur-général  seul,  on 
avoit  voulu  le  dédommager  de  beaucoup  de  faux 
frais  ,  et  le  récompenser  de  ses  peines  en  lui  accor- 
dant le  quart  de  tous  les  droits  utiles ,  sans  aucune 
ditlérence  entre  les  hommages  et  les  dcnombremens. 
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11  est  donc  bien  inutile  d'agiler  aujourd'hui  une 
question  de'cide'e  avec  tant  de  connoissance  et  de 
re'flexion  par  le  dernier  arrêt  de  règlement,  auquel 
vous  devez  vous  conformer  absolument  à  cet  égard  ^ 
comme  sur  tout  le  reste. 

Le  troisième   point  peut  aussi  êire  décidé  par  les 
règles  que  le  même  arrêt  a  é'.ablies  et  contirmées.  II 
est  sans  difficulté  ,  suivant  les  tiîres  qui  oat  servi  de 
l'ondement  à  cet  arrêt,  que  M.  le  procureur-générj^l 
seul,  lorsqu'il  est  présent,  est  en  droit  d'assister  au 
rapport  des  aflaires    qui   se   portent  au  bureau    du 
domaine;  j'ai  été  obligé  il'excepter  de  cette  règle  gé- 
nérale le  cas  où  le  rapport  du  procès  auroit  été  com- 
mencé pendant  son  absence  j  mais  il  ne  s*ensuit  pas 
de  là ,   que ,  lorsqu'il  est  présent  et  dans  la  ville  de 
Montpellier,  vous  puissiez,   sous  prétexte  qu'il  n'est 
pas  entré  au  palais,  assister  au  commencement  du 
rapport   d'un  procès  qui  doit   se   juger    au    bureau 
du   domaine.   Si    vous    aviez  bien   lu   les   articles   8 
et   9  du  dernier  règlement  ,  vous  y  auriez  vu  que 
vous  ne  pouvez    présenter  seul  des   requêtes   pour 
faire    informer  ,    ni    prendre    seul    des    conclusions 
sur  les  informations  et  instructions  criminelles,  sans 
le  consentement  de  M.  le  procureur-général,   si  ce 
n'est  en  cas  de  maladie  ou   d'absence  liors  de  la  ville 
de  Montpellier,  ou  autre  empêchement  lé^'itime;  et 
s'il  a  été  jugé  que  vous  étiez  obligé  de   l'attendre 
dans  ces  cas,  quoiqu'il   s'agisse   alors   de  fonctions 
qui  sont  communes  entre  vous  et  lui ,  il  ne   vous 
est  pas  permis,  à  plus  forte  raison,  d'usurper  les  fonc- 
tions qui  lui  sont  propres ,  lorsqu'il  est  présent   et 
en    état    de  les   exercer.   Si    cela   n'a    pas    été    or- 
donné  expressément  par  le  dernier  arrêt,  c'est  par 
la  même  raison  que  j'ai  marquée  plus  haut,  je  veux 
dire ,  parce  que  l'on  n'a  pu  prévoir  que  vous  eussiez 
jamais  une  pareille  prétention  ;  vous  devez  donc  l'a- 
bandonner au  plus  tôt  dans  l'afiaire  des  consuls  de 
Beaucaire  ,  et  y  laisser   à   M.   le  procureur-général 
une  fonction  dont  vous  ne   pouvez  jamais  l'exclure 
en  sa  présence ,  sans  néanmoins  qu'il  soit  nécessaire 
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de  faire  recommencer ,  à  celte  occasion  ,  le  rapport 
du  procès  dont  M.  le  procureur-général  est,  sans 
d.  ute,  assez  instruit,  pour  pouvoir  suppléer  à  ce 
qui  en  a  été  dit  dans  la  séance  à  laquelle  il  n'a 
pas  assisté. 

Enfin,  pour  ce  qui  regarde  le  quatrième  point, 
c'est-à-dire ,  la  fourniture  ou  l'indemnité  du  papif.r 
marqué,  la  proposition  de  parlai^er  en  trois  la  somme 
de  cent  livres  que  le  roi  donne  tous  les  ans  pour 
cette  indemnité  n'est  nullement  convenable,  et  elle 
vous  exposeroit,  aussi  bien  que  M.  le  procureur-gé- 
néral ,  à  des  discussions  désagréables,  lorsqu'il  fau- 
droit  se  faire  raison  réciproquement  de  ce  que  l'on 
auroit  employé  au-delà  de  son  tiers,  pendant  que 
■  l'autre  ne  i'auroit  pas  entièrement  consommé.  Vous 
devez  donc  regarder  une  pareille  minutie  comme  étant 
au-desous  de  vous  ,  et  il  vaut  beaucoup  mieux  que 
le  secrétaire  de  M.  le  procureur-général  fournisse  à 
chacun  de  vous  le  papier  timbré,  à  mesure  que 
vous  en  aurez  besoin,  et  qu'il  fasse  son  compte  à  la 
fin  de  l'année  avec  le  directeur  des  formules;  après 
quoi  vous  arrêterez  tous  ensemble  le  compte  qui 
doit  être  rendu  au  parquet  à  la  fin  de  chaque  an- 
née, suivant  l'article  ig  du  dernier   règlement. 

Au  surplus,  vous  n'avez  aucune  raison  de  vous 
plaindre  de  M.  le  procureur-général  sur  cet  article , 
puisque,  suivant  le  certificat  du  directeur  dos  for- 
miules  qu'il  m'a  envoyé ,  il  n'a  encore  rien  reçu ,  cette 
année,  pour  l'indemnité  du  papier  marqué,"  ainsi  , 
quand  même  cette  indemnité  devroit  être  partagée 
entre  vous  trois ,  ce  qui  n'est  pas ,  il  n'y  auroit  aucun 
retardement  à  lui  imputer. 

Je  finis  cette  lettre  comme  je  l'ai  commencée,  en 
vous  exhortant  à  vous  conduire  de  telle  manière  que 
je  n'entende  plus  parler  de  nouvelles  difficultés  entre 
vous  et  M.  le  procureur-général  j  et  en  effet,  il  ne 
doit  plus  y  en  avoir  aucune ,  après  tous  les  arrêts 
de  règlement  qui  ont  été  rendus  entre  vous,  et 
surtout  après  le  dernier. 
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Du  23  mai  1734. 

Vous  avez  raison  de  croire  que  les  dix  paroisses 
du  mandement  de  Quirieu,  ayant  porté  leurs  plaintes 
au    parlement    et   demandé    permission    d'informer 

contre   le    sieur ,    châtelain   de    ce  lieu, 

et  d'autres  accusés ,  c'est  à  leurs  frais  que  la  pro- 
cédure doit  êlre  poursuivie  ;  mais,  comme  vous  êtes 
toujours  partie  principale  dans  les  accusations  qui 
s'instruisent  au  parlement ,  vous  avez  très-lîien  fait 
de  donner  ordre   à -des   cavaliers  de   maréchaussée, 

d'arrêter  le   sieur ,   et  c'est  un  secours 

que  la  justice  vous  obligeoit  de  prêter  a  ceux  qui 
l'accusent. 


Du  20  septembre  1734. 

Il   y    a    long-temps   que   M;  de m'a 

porté  difîérentes  plaintes  ,  et  contre  sa  compagnie 
en  général ,  et  contre  M.  le  premier  président  en 
particulier;  il  jugea  à  propos  en  i^So  d'en  ras- 
sembler la  plus  grande  partie  dans  un  mémoire  quG 
je  joins  à  cette  lettre.  Il  y  avoit  alors  tant  d'af- 
faires en  l*air  par  rapport  à  plusieurs  parlemens  , 
que  je  ne  crus  pas  qu'il  convînt  de  faire  naître  des 
questions  nouvelles  au  parlement  de  Flandre ,  qui, 
d'ailleurs ,  faisoit  assez  bien  son  devoir  dans  les  ma- 
tières   dont  on   éloit  alors  occupé. 

L'afikire  du  sieur  de vint  ensuite  ;  toutes 

les  scènes  qui  s'y  passèrent  ,  et  dont  vous  êtes  mieux 
instruit  que  personne ,  me  firent  croire  que  les  plaintes 
du  procureur-général  seroient  mal  placées  dans  une 
telle  conjoncture,  et  il  sy  étoit  si  mal  conduit,  qu'il 
méritoit  bien  qu'on  lui  lais.^ât  le  temps  de  faire  pé- 
nitence de  ses  mauvaises  démarches. 


4/4  COiinESPONDAKCE    OFFICIEUSE. 

11  revient  aujourd'hui  à  la  charge,  et  me  presse 
de  donner  enfin  plus  d'attention  à  ses  anciennes 
plaintes.  H  paroît  en  eflët ,  qu'il  y  en  a  plusieurs 
qui  ne  sont  pas  destituées  de  fondement;  mais  comme 
tout  ce  qui  viendra  de  sa  part  sera  toujours  mal  reçu 
dans  son  corps ,  et  pourra  y  exciter  quelque  mou- 
vement, je  prends  le  parti  de  vous  envoyer  son  mé- 
moire, afin  que  si  vous  croyez  qu'il  n'y  a  point  d'in- 
convénient à  parler,  dans  le  temps  présent,  des  prin- 
cipales   choses    qu'il   contient,    vous  confériez  avec 

M.  de seul ,  pour  savoir  les  raisons  des 

changemens  dontle  procureur-général  se  plaint,  et  voir 
avec  lui  ce  que  l'on  pourroit  faire,  non  pour  fatiguer  la 
la  personne  de  M.  le  procureur-général ,  mais  pour 
rendre  justice  à  son  ministère  qui  ne  doit  pas  souffrir 
de  ses  fautes,  et  encore  plus  pour  maintenir  la  dis- 
cipline et  le  bon  ordre  dans  une  compagnie  qui  n'est 
pas  sur  un  aussi  bon  pied  qu'il  seroit  à  désirer. 


Du  3o  juin  1735. 

La  question  que  les  plaintes  de  M ,. 

avocat-général,  a  fait  naître  contre  vos  substituts, 
pourroit  cire  résolue  ou  plutôt  retranchée  par  deux 
réflexions  d'un  ordre  supérieur  à  celles  qui  ont  été 
faites  sur  ce  sujet. 

I .°  Cette  question  ne  devroit  point  avoir  lieu ,  parce 
que,  suivant  l'ordonnance  de  1667,  dans  l'article  IV 
du  titre  6,  les  appellations  de  déni,  de  renvoi  et 
d'incompétence  doivent  être  vidées  par  l'avis  des 
avocats  et  procureurs-généraux  :  ainsi,  la  réception  de 
l'expédient  avisé  au  parquet  sur  cette  matière,  n'est 
que  de  style,  et  n'admet  aucune  nouvelle  connoissance 
de  cause.  11  est  contre  la  règle  de  soufîiir  que  les 
parties  plaident  contre  ces  sortes  d'cxpf^diens;  l'esprit 
de  l'ordonnance  a  été  d'abréger  ces  préliminaires  de 
la  justice,  et  d'empêcher  qu'on  ne  plaidât  long-temps 
pour  savoir  où  l'on  plaideroit.  Ainsi,  écouter  encore 
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les  avocats  sur  de  pareilles  matières,  après  qu'ils  ont 
déjà  été  entendus  au  parquet ,  c'est  aller  directe- 
ment centre  l'intention  et  contre  les  termes  mêmes 
de  la  loi. 

2."  En  supposant  même  la  trop  grande  facilité 
qu'il  paroît  qu'on  a  sur  ce  point  pour  les  parties  au 
parlement  de  Dijon,  la  diflicullé  dont  il  s'agit  ces- 
seroit  encore,  simessifurs  les  avocats-généraux  étoient 
plus  assidus  à  remplir  leurs  fonctions  ,  au  lieu  de 
s'en  reposer  sur  vos  substituts.  Je  sais  bien  que  ce 

qui  empêche  M d'assister  aux  audiences 

de  relevée,  est  l'incommodité  et  le  peu  de  décence 
qu'il  trouve  dans  la  place  que  messieurs  les  avocats- 
généraux  occupent  ;  mais  ,  ou  il  faudroit  cliercher 
un  remède  à  cet  inconvénient ,  et  il  me  semble  qu'on 
en  a  voit  imaginé  il  y  a  quelques  années  ,  ou  ,  si  l'on 
ne  pouvoit  l'éviter,  il  seroit  digne  du  zèle  de  mes- 
sieurs les  avocats-généraux  de  savoir  supporter  une 
légère  incommodité,  plutôt  que  de  manquer  à  leur 
service,  et  de  laisser  faire  leurs  fonctions  à  des  subs- 
tituts, chose  qui  est  inconnue  au  parlement  de  Paris, 
si  ce  n'est  dans  le  temps   des  vacations. 

Je  pourrois  me  contenter  de  ces  deux  réflexions 
générales  qui  tranchent  la  question,  comme  je  l'ai 
déjà  dit  plutôt  qu'elles  ne  la  décident  -,  mais,  s'il  faut 
aller  plus  loin,  et,  en  considérant  les  choses  dans 
l'état  où  on  les  trouve ,  s'expliquer  plus  précisément 

sur  les  plaintes  de  M ,  je  vous  dirai  que 

je  les  trouve  bien  fondées. 

Il  n'appartient  point  à  des  substituts  de  vouloir 
redresser  leurs  supérieurs  ,  et  parler  contre  ce  qu'ils 
doivent  regarder  comme  l'avis  commun  du  parquet  : 
la  règle  est  qu'ils  se  contentent  d'en  expliquer  les 
raisons  ,  lorsqu'ils  sont  obligés  d'en  rendre  compte 
aux  juges-  et  s'il  survient  quelque  fait  nouveau  qui 
n'ait  point  été  connu  quand  l'aflàire  a  été  portée  au 
parquet  ,  leur  devoir  est  de  vous  en  instruire,  aussi 
bien  que  MM.  les  avocats  -  généraux  ;  et,  supposé 
qu'il  y  ait  lieu  de  changer  de  sentimens ,  vos  substi- 
tuts doivent, en  parlant  à  l'audience,  avoir  l'attention 
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de  marquer  que  le  nouveau  fait  dont  il  s'agita  donné 
lieu  au  parquet  de  croire  que  l'on  pourroit  prendre 
un  autre  avis  ,  afin  qu'il  paroisse  que  c'est  de  l'aveu 
de  Jeurs  supérieurs  qu'ils  le  proposent. 

Vous  prendrez  donc,  s'il  vous  plaît,  la  peine  do 
faire  part  à  vos  substituts  de  ce  que  je  vous  écris,  et 

j'envoie  la  copie  de  cette  lettre  à  M ,  afin 

qu'il  soit  instruit,  comme  vous,  de  ce  que  je  pensQ 
sur  ses  plaintes  ,  et  de  l'attention  que  je  donne  à 
maintenir  la  règle  et  la  subordination  dans  votre 
parquet. 


Du  28  septembre  i-tSd. 

La  disposition  tles  ordonnances,  qui  ne  permettent 
qu'aux  avocats  du  roi  de  plaider  et  d'écrire  pour  les 
particuliers,  et  qui  refusent  Ja  même  faculté  aux  pro- 
cureurs du  roi ,  est  si  précise  et  si  convenable'  au  bien 
public,  que  l'exemple  (\iis  dispenses  en  pareille  ma- 
tière me  paroît  dangereux  à  introduire; et,  en  accor- 
dant celte  grâce  à  volie  substitut  au  bailliage  d'Arnaj- 
le-Duc,  il  seroit  inutile  d'y  ajouter  que  ce  ser<)it  saiis 
tirer  à  conséquence,  parce  que  c'est  cette  addition 
même  qui  y  tire  ,  rien  n'étant  plus  facile  à  répéter 
qu'une  précaution  si  inutile. 

Au  surplus ,  vous  avez  raison  de  croire  qu'outre 
l'autorité  des  ordonnances,  et  celle  d\in  arrêt,  tjui 
peut  n'avoir  pas  été  rédigé  avec  assez  d'exactitude,  il 
est  aisé  de  prendre  son  parti. 


Du  5  novembre  1735. 

Voirs  êtes  pleinement  instruit  de  ce  qui  s'est  passé 
au  sujet  "^'un  i  ouveau  réglemerjt  que  M.  le  pr  cureur- 
général  au   parlement  de  Flandre  deman  e  r'^     rr. 
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long-iemps,  et  que  j'ai  envoyé  enfin  l'année  dernière 

à  M.  de ,  pour  vous  le  communiquer.  Vous 

le  lui  avez  remis  au  mois  d'août  dernier,  avec  un  mé- 
moire qui  ne  con'dent  que  des  observations  générales; 
et  vous  y  avez  joint  des  notes  particulières  que  vous 
avez  mises  à  la  marge  de  chacun  des  articles  de  ce 
projet  :  mais,  lorsque  j'ai  pu  trouver  le  temps  d'exa- 
miner cette  matière  ,  j'ai  vu  ,  à  la  fin  de  votre  mé- 
moire général ,  que  vous  regardez  comme  un  préa- 
lable absolument  nécessaire  que  votre  compagnie  ait 
communication  du  projet  présenté  par  INI.  le  pro- 
cureur-général j  je  crois  en  effet  que  quand  ce  ne 
seroit  que  pour  ne  pas  vous  commettre  avec  elle  , 
il  est  convenable,  et  même  juste,  de  prendre  cette 
précaution.  Je  vous  renvoie  donc  la  copie  du  projet 
de  règlement ,  sans  y  joindre  ni  vos  remarques  par- 
ticulières sur  chaque  article  ,  ni  vos  observations  gé- 
nérales dont  vous  avez  apparemment  gardé  la  minute , 
et  je  vous  écris  une  lettre  séparée  pour  vous  prier 
de  faire  part  de  ce  projet  de  règlement  à  votre  com- 
pagnie ,  et  de  m'envoyer  les  observations  qu'elle  y 
aura  faites. 


Du  1  avril  n36. 

J'avots  presque  oublié  raffaire  des  avocats  au  pré- 
sidial  de  Bourg,  et  j'espérois  que,  comme  ils  éloieut 
revenus  d^eux-mêmes  au  barreau,,  ils  prendroient 
aussi  le  parti  de  reconnoître  celui  que  vous  avez 
commis  pour  exercer  les  fonctions  de  votre  substitut 
au  même  siège  :  mais  comme  je  sais  qu'ils  persistent 
à  ne  point  vouloir  lui  communiquer  les  causes  qui  se 
portent  à  l'audience,  je  prends  le  parti  de  vous  écrire 
pour  terminer  enfin  une  difficulté  qui  n'auroit  jamais 
dû  être  formée. 

Les  avocats  ne  se  trompoient  pas  ,  quand  ils  ont 
prétendu  qu'en  l'absence  des  gens  du  roi  ,  le  prèsi- 
dial  de  Bourg  n'étoit  pas  en  droit  de  commettre  up 
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des  conseiilers  pour  exercer  les  fonctions  du  minis- 
tère public  ,  à  l'exclusion  des  avocats,  et  c'est  ce  oue 
le  parlement  de  Dijon  a  décidé,  avec  raison,  en  leur 
faveur. 

Ils  seroient  encore  bien  fondés  à  soutenir  que , 
quand  il  s'agit  d'une  absence  peu  durable,  ou  d'un 
empêchement  passager,  le  droit  de  remplacer  les  gens 
du  roi  leur  est  dévolu. 

A  l'égard  du  cas  de  la  mort  de  votre  substitut ,  il 
n'est  pas  douteux  que  c'est  à  vous  de  commettre  à 
l'exercice  de  ses  fonctions,  et  les  avocats  du  présidial 
de  Bourg  n'ont  pas  porté  leurs  prétentions  jusqu'à 
vouloir  vous  disputer  ce  droit. 

Toute  la  question  se  réduit  donc  au  cas  de  l'inter- 
diction prononcée  contre  un  de  vos  substituts  ,  et  ce 
cas  peut  mériter  une  distinction. 

Lorsque  l'interdiction  n'est  ordonnée  que  pour  un 
temps ,  après  lequel  elle  cesse  d'elle-même  il  scroit 
bien  difficile  de  le  comparer  ?  la  vacance  d'une 
charge  ,  et  il  est  plus  nal  la^el  de  le  mettre  au  nombre 
de  ces  empêchemens  passagers  qui  naissent  d'une  ab- 
sence ou  d'une  maladie  peu  durable  de  votre  subs- 
titut ,  et  pendant  lesquels  ses  fonctions  doivent  être 
exercées  par  les  avocats,  lorsqu'il  n'y  a  point  d'avocat 
du  roi  en  état  de  le  remplarer. 

Mais  il  n'en  est  pas  de  même,  lorsqu'il  s'agit  d'une 
interdiction  perpétuelle  et  indéfinie  ,  parce  qu'une 
interdiction  de  cette  espèce  approche  si  fort  d'une 
véritable  destitution  ,  que  toutes  les  raisons  qui  vous 
donnent  le  drrit  de  commettre  un  substitut,  en  cas 
de  vacance,  s'appliquent  également  au  cas  d'une  pri- 
vation de  fonctions  dont  le  terme  est  indéfini  ,  et  qui 
ce  se  proiionce  ordinairement  que  dans  la  vue  d'obli- 
ger un  officier  à  se  démettre  de  sa  charge. 

Tel  est  précisément  le  cas  dans  lequel  se  trouve 

le  sieur ,  qui  n'a  plus  que  le  titre  de 

votre  substitut  au  baillia;^e  de  Bourg;  non-seulement 
il  a. été  interdit  indéfiniment  de  ses  fonctions  par  un 
arrêt  du  conseil,  du  25  avril  173/j.,  mais  ayant  voulu 
former  opposition  à   cet  arrêt,  il  en  a  été  débouté 
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par  un  arrêt  du  i4  juin  1785  ;  ainsi ,  son  interdiction 
n'ayant  point  de  bornes  ,  le  bien  public  exige  que  , 
lorsqu'il  s'agit,  non  pas  d*un  empêchement  passager  , 
mais  d'une  cessation  d'exercice  qui  peut  durer  autant 
que  la  vie  d'un  officier,  et  beaucoup  plus  qu'une  va- 
cance ordinaire  ,  il  y  ait  un  sujet  fjui  puisse  se  livrer 
entièrement  aux  fonctions  de  l'office  public ,  avec  la 
vigilance  et  l'attention  suivie  qu'un  tel  ministère  de- 
mande. Il  est  donc  sans  difficulté  que  vous  avez  pu 

et  dû  donner  votre  commission  au  sieur , 

sans  que  les  avocats  du  présidial  de  Bourg  aient  aucun 
sujet  légitime  de  s'en  plaindre. 

Vous  êtes  d'autant  plus  en  droit  d'en  user  de  la 
•même  manière  dans  les  cas  semblables  ,  que  la  dis- 
tinction qui  doit  avoir  lieu  ,  comme  je  viens  de  le 
dire,  entre  les  empêchemens  passagers  qui  survien- 
nent à  vos  substituts  en  titre  ,  et  les  empêchemens 
de  longue  durée,  n'a  rien  de  nouveau  •  elle  est  con- 
tenue expressément  dans  les  lettres-patentes  de  l'année 
1669,  par  lesquelles  feu  M.  de  Harlaj,  alors  procu- 
reur-général ,  et  depuis  premier  président  au  parle- 
ment de  Paris,  crut  devoir  faire  confirmer  son  droit  de 
commettre  aux  fonctions  de  ses  substituts  dans  les 
sièges  inférieurs  à  ce  parlement.  Ces  lettres  portent , 
en  termes  formels  ,  qu'il  pourra  commettre  des  per- 
sonnes capables  pour  exercer  les  offices  de  ses  subs- 
tituts ,  ou  des  substitu^s  de  ses  substituts  ,  dans  les 
bailliages,  sénéchaussées  ,  et  autres  siçgcs  royaux  du 
ressort  du  parlement  de  Paris  ,  pendant  l'absence  ou 
maladie  longue  ,  ou  autres  légitimes  empêchemens 
des  pourvus  par  nous  en  titre  d'office  ,  ou  les  cas  de 
mort  jusqu'à  ce  que  ceux  qui  seront  par  nous  pour- 
vus soient  reçus. 

Ce  n'est  donc  pas  seulement  en  cas  de  mort ,  c'est 
dans  celui  de  la  maladie  ,  de  l'absence  et  des  autres 
empêchemens  de  longue  durée  ,  que  M.  le  procu- 
cureur- général  au  parlement  de  Paris  est  en  droit 
<ie  commettre  à  l'exercice  des  fonctions  de  ses  subs- 
tituts. La  règle  doit  être  égale  dans  cette  matière,  à 
l'égard  de  MM.  les  procureurs-généraux  de  tous  les 
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parleraens  du  royaume  ,  qui  ont  pour  eux  les  mêmes 
raisons  de  convenance  et  du  bien  public  que  celui 
de  Paris.  Ainsi ,  vous  prendrez ,  s'il  vous  plaît  ,  la 
peine  de  faire  savoir  aux  avocals  de  Bourg  en  Bresse, 
que  leurs  représentations  m'ont  paru  mai  IbndéeSj  que 
j'approuve  entièrement  ia  commission  de  votre  subs- 

iilul,  que  vous  avez  donnée  au  sieur ^ 

attendu  l'inlerdictioa  indéfinie  du  sieur j 

et  ([ue  y  par  conséquent ,  personne  ne  peut  contester 

légitimement  au  sieur le  droit  qu'il  a 

d'exercer  toutes  les  fonctions  du  ministère  public  au 
bailliage  de  Bourg  ,  de  la  même  manière  que  s'il 
a  voit  été  commis  pendant  la  vacance  parfaite  de  la 

charge  dont  le  sieur n'a  plus  que  le 

titre. 


Du  1 1  juin  1 7  36- 

Le  successeur  de  M ayant  demandé 

et  obtenu  des  provisions  du  roi,  il  étoit  temps  que 
Sa  Majesté  se  déterminât  sur  les  marques  de  dis- 
tinction qu'elle  accorderoit  à  cet  ancien  avocat-gé- 
néral j  elle  se  seroit  portée  volontiers  à  lui  dr;nner 
une  place  de  conseiller  d'honneur,  et  elle  n'auroit 
fait  en  cela  que  suivre  l'exemple  du  feu  r(,'i,  son  bis- 
aïeul ,  qui  avoit  fait  la  même  grâce  à  plusieurs  ofllciers 
de  différens  parlemens,  qui  avoient  vieilli  avec  hon- 
neur dans  les  fonctions  du  parquet j  mais,  comme  le 
roi  a  été  informé  par  le  compte  que  je  lui  ai  rendu 
de  tout  ce  qui  s'éloit  passé  dans  le  parlement  de 
Dijon  sur  cette  matière,  de  la  grande  peine  qu'une 
telle  grâce  pourroit  lui  faire  ,  Sa  Majeslé  a  bien  voulu 
avoir  égard  à  la  déiicalesse  de  cette  conjpaguie  ,  et 

elle  s'est  contentée  d'accorder  à  M des 

lettres  de  vétérance,  voix  délibéralive  et  séance  dans 
le  parlement,  à  compter  du  jour  qu'il  a  élé  reçu 
dans  la  charge  d'avocal-généial.  Ciimme  c'est  unique- 
ment par  égard  pour  la  répugnance  de  voUe  com- 
pagnie que  le  roi  ne  lui  a  pas  lait  une  plus  grande 
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grâce  ,  quoique  Sa  Majesté  lui  eût  d'abord  donné 
lieu  de  l'espérer  j  je  ne  saurois  douter  que  le  par- 
lement de  Dijon  ne  soit  sensible,  comme  il  le  doit ,  à 
cette  marque  de  l'attention  du  roi  pour  les  senlimens 
de  cette  compagnie;  vous  jugez  bien  que  si  elle  iaisoit 
quelque  nouvelle  difliculté  sur  une  grâce  si  mesurée  , 
sa  conduite  ne  pourroit  que  déplaire  extrêmement  a 
Sa  Majesté,  après  ce  qu'elle  a  bien  voulu  faire  en 
ccUe  occasion  ,  par  ménagement  pour  un  parlement 
pour  lequel  elle  est  remplie  de  bonté  ,  et  à  qui 
elle  donnera  toujours  très -volontiers  les  plus  grandes 
marques  de  sa  protection. 

Au  surplus  ,  elle  regarde  comme  une  chose  néces- 
saire pour  le  bien  de  son  service ,  que  ceux  qui  ont 
rempli  dignement  et  pendant  long-temps  les  fonc- 
tions d'avocal-général ,  ne  soient  pas  réduits  à  rien  , 
lorsque  leur  âge  ou  leurs  infirmités  ne  leur  permettent 
plus  de  soutenir  le  poids  d'une  charge  si  laborieuse, 
et  qu'ils  puissent  au  moins  continuer  de  le  servir 
avec  honneur  dans  l'é'at  d'un  conseiller  honoraire 
qu'ils  ont  mérité  par  leurs  grands  travaux  :  si  Ton  en 
nsoit  d'une  autre  manière,  non-seulement  des  services 
importans  demeureroient  sans  aucune  récompense , 
ce  qui  répugneroit  autant  à  la  justice  qu'à  la  bonté 
du  roi,  mais  on  ne  Irouveroit  plus  personne  qui  vou- 
lût entrer  dans  une  carrière  aussi  difficile  à  fournir 
que  celle  d'av(jcat-général.  On  ne  sent  déjà  que  trop 
la  rareté  des  sujets  qui  veulent  s'y  consacrer,  et  il 
ne  faut  pas  l'augmenter  encore  en  ôtant  à  ceux  qui 
le  font,  toute  espérance  de  se  procurer,  au  moins  par 
là  3  une  vieillesse  honorable  dans  l'ordre  de  la  magis- 
trature. 

Telles  sont  les  principales  raisons  qui  ont  déter- 
miné le  roi  à  accorder  les  lettres  que  M 

présentera  à  votre  compagnie;  et  ces  raisons  sont  si 
justes  et  d'un  si  grand  poids  ,  indépendamment  de 
tout  ce  que  j'ai  remarqué  au  commencement  de  cette 
lettre,  que  le  parlement  de  Dijon  ne  sauroit  se  porter 
Irop  facilement  à  enregistrer  des  lettres  où  Sa  Majesté 
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a  gardé  un  si  juste  milieu  entre  la  délicatesse  de  votre 

compagnie,  et  ce  que  les  longs  services  de  M 

exii^eoient  de  sa  bonté. 


Du  20  juin  1736. 

Je  vois  avec  plaisir  ,  par  votre  lettre  du  16  de  ce 
mois  j  que  vous  sentez  le  mérite  de  l'attention  que  le 
ïoi  a  eue  pour  la  délicatesse  de  votre  compagnie ,  en 

n'accordant  à  M ,  ancien  avocat-général , 

que  des  lettres  de  vétéran  au  lieu  de  celles  de  con- 
seiller d'honneur  que  Sa  Majesté  lui  avoit  fait  espérer. 
Je  ne  doute  pas  que  le  parlement  de  Dijon  n'entre 
dans  les  mêmes  sentimens  ,  et  je  suis  persuadé  qu'il 
ne  me  fera  pas  repentir  d'avoir  eu  tant  d'égards  pour 
'sa  répugnance  à  avoir  un  nouveau  conseiller  d'honneur 
dans  son  corps  ,  à  quoi  il  auroit  cependant  lieu  de 
s^attendre  si  les  lettres  qui  ont  été  accordées  à  M. . . . 
pouvoient  souffrir  quelque  difficulté. 


Du  11  juillet  1736. 

Il  sera  nouveau  de  voir  une  compagnie  entrepren- 
dre de  faire  des  remontrances  au  roi  pour  mettre  des 
bornes  à  sa  bonté  ;  révoquera-t-on  son  pouvoir  en 
doute,  et  osera-t-on  lui  dire  qu'il  n'en  fait  pas  un  bon 
usage  dans  les  grâces  qui  dépendent  absolument  de 
sa  volonté?  Je  ne  saurois  donc  croire  qu'une  compa- 
gnie aussi  sage  et  aussi  éclairée  que  la  vôtre  veuille 
donner  un  pareil  exemple,  et  je  suis  persuadé  que 
vous  ferez  un  si  bon  usage  du  délai  qui  vous  a  été 
demandé,  que  ceux  même  qui  ont  pu  avoir  une  pen- 
sée si  extraordinaire,  ne  s'exposeront  pas  à  le  pro- 
poser. 
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Du  l.^r  septembre  i^36. 

J'écris  à  M.  le  président  de ,  pour  lui 

demander  les  motifs  de  Tarrêl  Irès-extraordinaire  par 

lequel  on  a  permis  à de  vous  mettre  eii 

cause;  et  si  vous  vouiez  me  marquer  le  nom  de  celui 
qui  préside  celte  année  à  la  chambre  des  vacations  j 
je  lui  écrirai  de  ne  rien  faire  sur  ce  sujet  sans  m'en 
rendre  compte,  en  cas  que  l'on  s'adresse  à  cette  cham- 
bre en  exécution  de  l'arrêt  de  la  tournelle;  ce  qui 
cependant  ne  paroît  pas  vraisemblable. 

Au  surplus ,  je  sens  comme  vous  la  nouveauté  et 
toutes  les  conséquences  de  l'exemple  que  l'on  vou- 
droit  donner  dans  votre  personne,  quoiqu'elle  méritât 
d'êire  encore  plus  ménaj,'ée  qu'aucune  autre  ,  en  con- 
sidération de  vos  longs  services,  et  du  mérite  avec 
lequel  vous  av«z  rempli  votre  carrière.  Je  vous  laisse 
après  cela  à  examiner  si  vous  êtes  dans  le  cas  d'atta- 
quer au  conseil  l'arrêt  quia  été  rentlu,  ou  s'il  vous 
convient  mieux  ,  après  avoir  laissé  refroidir  le  mouve- 
ment présent  des  esprits,  de  faire  rétracter  cet  arrêt 
par  la  voie  de  l'opposition.  A  mon  éyjard  je  n'ai  pas 
besoin  de  vous  assurer  ici  de  la  grande  attention  que 
je  donnerai  à  cette  affaire,  ni  de  l'estime  avec  laquelle 
je  suis. 


Du  27  septembre  i']36. 

Plusieurs  occupations,  dont  j'ai  été  surchargé  dans 
ces  derniers  temps,  ne  m'ont  pas  permis  de  répondre 
plus  tôt  à  la  lettre  que  vous  m'avez  écrite  le  27  août 
dernier,  sur  ce  que  fait  le  parlement  de  Dijon  à  l'éi^avd 

de  M ;  et  d'ail!eurs ,  comme  cette  affaire 

est  suspendue  jusqu'à  la  Saint-Martin,  la  réponse  que 
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je  VOUS  devois  n'avoil  rien  de  pressé.  Je  la  commen- 
cerai par  vous  dire  que  M.  de iie  vous  a 

rien  dit  que  je  ne  pense  encore  plus  fortement  qu'il  ne 
vous  l'a  peul-êlre  encore  rendu.  Il  est,  en  vérité,  fort 
extraordinaire  qu'on  élude  pendant  un  si  long-temps 
l'exécution  des  volontés  du  roi,  dans  une  matière  qui 
en  dépend  absolument,  et  qu'après  bien  des  rclarde- 
mcns  inutiles  et  peu  décens,  tout  se  termine  à  remettre 
une  pareille  affaire  à  la  Saint-Martin.  Je  commence  à 
cramdre  que  MM.  du  parlement  de  Dijon  n'abusent 
delà  considération  qu'ils  savent  que  j'ai  pour  euxj 
mais  c'est  par  cette  raison-Jà  même  qu'ils  devroient  se 
porter  plus  volontiers  et  plus  promplemeut  à  laisser 
jouir  M d'une  grâce  qu'il  m'a  paru  conve- 
nable à  la  justice  et  à  la  bonté  du  roi  de  lui  accorder. 
Je  sais  avec  combien  de  droiture  et  de  bonne  foi  vous 
agissez  dans  cette  affaire,  comme  dans  toutes  les  autres^ 
mais  vous  croyez  peut-être  trop  aisément  que  les  autres 
vous  ressemblent  j  et  comme  l'oirsait  que  la  bonté  est 
votre  caractère  dominant ,  je  crains  fort  qu'on  n'y 
compte  trop  ,  et  que  vous  ne  soyez  le  premier  trompé 
par  les  discours  de  ceux  qui  ne  cbcrclient  qu'à  gagner 
du  temps,  non  pour  trouver  des  moyens  de  concilia- 
tion, mais  pour  ne  rien  finir.  Quoiqu'il  en  soit,  le  meil- 
leur conseil  que  je  puisse  vous  donner  est  de  prendre 
si  bien  vos  mesures,  dans  un  temps  qui  tient  tout  en 
suspens,  que  d'abord  après  la  Saint-JMartin  l'affaire  de 

M soit  terminée,  comme  il  convient  au 

respect  qui  est  dû  aux  grâces  du  roi;  sinon  Sa  Majesté 
sera  obligée  d'user  de  son  autorité,  pour  faire  sentir 
à  ceux  qui  ne  pensent  pas  bien  sur  l'affaire  présente, 
ce  que  c'est  que  de  vouloir  mettre  obstacle  à  ses  grâces 
et  donner  des  bornes  à  sa  bonté. 

Au  reste ,  il  ne  faut  pas  s'imaginer  que  le  roi  souffre 
qu'on  entreprenne  de  dégrader  ceux  qui  exercent  le 
ministère  public ,  et  qui  ont  l'honneur  de  parler  en 
son  nom  et  de  porter  ses  ordres  aux  compagnies;  plus 
on  affectera  de  vouloir  avilir  leurs  places,  plus  le  roi 
croira  être  obligé  de  les  relever;  et  le  parlement  de 
Dijon  ne  sauroit  mieux  servir  les  gens  du  roi  qu  eu 
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s'efForçant  de  les  abaisser 5  c'est,  en  effet,  le  véritable 
moyen  d'engager  Sa  Majesté  à  répandre  d'autant  plus 
ses  grâces  sur  eux,  qu'ils  seront  moins  bien  traités 
dans  leur  compagnie,  par  une  espèce  d'antipathie 
qu'on  ne  comprend  pas  en  ce  pays-ci,  où  les  con- 
seillers au  parlement  sont  bien  éloignés  de  croire  se 
faire  aucun  tort,  en  honorant  le  ministère  des  gens 
du  roi ,  et  en  donnant  à  leurs  personnes  toutes  sortes 
de  marques  de  considération.  Chacun  doit  servir  le 
roi  suivant  la  nature  de  ses  fonctions,  et  chaque  genre 
de  service  a  son  prix  ;  il  n'est  question  que  de  s'en 
acquitter  dignement,  et  c'est  au  roi  à  récompenser 
ensuite,  comme  il  le  juge  à  propos,  ceux  qui  l'ont  bien/ 
servi  j  moyennant  quoi  les  grâces  du  prince  ne  doivent 
exciter  que  l'émulation ,  et  jamais  l'envie. 

Je  vous  laisse  à  faire  toutes  ces  réflexions  pendant 
le  temps  des  vacations,  et  si  elles  ne  produisent  pas 
tout  l'effet  qu'on  eu  doit  attendre,  il  faudra  bien  que 
le  roi  y  pourvoie  et  que  sa  volonté  soit  exécutée. 


Du  7  novembre  inoO. 

Vous  avez  raison  de  penser  qu'il  seroit  fort  à  pro- 
pos de  finir  l'affaire  de  M sans  remon- 
trances j  cela  seroit  beaucoup  meilleur  pour  le  parle- 
ment ,  aussi  bien   que  pour  M ;  si  vous 

pouvez  y  réussir,  je  suis  bien  éloigné  de  m'y  opposer, 
et  je  ne  vous  ai  rien  écrit  qui  puisse  vous  en  détour- 
ner; ma  lettre,  au  contraire,  n'est  propre  qu'à  vous 
faire  encore  mieux  sentir  l'indécence  et  l'inutilité  des 
remontrances;  ce  seroit,  je  crois,  la  première  fois 
qu'on  en  auroit  vu  en  pareille  matière ,  et  ceux  qui 
ont  cette  pensée,  s'il  est  vrai  qu'il  y  en  ait,  rcndroient 

peut-être  plus  de  service  par  là  a  M qu'ils 

ne  le  pensent.  Voyez  donc  si  vous  pouvez  parvenir  à 
finir  cette  affaire  par  des  voies  plus  convenables  j  mais 
vous  sentez  bien  qu'il  faut  que  les  égards  qu'on  a  eus 
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en  celte  occasion  pour  voire  compagnie  ,  aient  lenrs 
bornes,  et  qu'ils  n'aillent  pas  jusqu'à  souffrir  qu'on 
en  donne  à  l'autorilé  et  aux  grâces  du  roi,  dont  Sa 
Majesté  ne  doit  rendre  compte  à  personne. 


Du  27  novembre  1786. 

Je  suis  toujours  surpris  et  même  affligé,  quand  je 
vois  qu'un  parlement,  qui  mérite  tant  de  considéra- 
tion ,  et  auquel  j'ai  donné  tant  de  marques  de  la 
mienne,  se  conduit  comme  il  le  fait  dans  l'afTaire    de 

M Je  diffère  d'en  rendre  compte  à  Sa 

Majesté  ,  dans  l'espérance  que  la  fin  réparera  les 
commencemens,  ou  plutôt  de  si  longs  préliminaires; 
et  je  suis  porté  à  ne  les  attribuer  qu'à  quelques-uns 
des  membres  de  votre  compagnie,  qui  ne  pensent  pas 
assez  aux  conséquences  de  leurs  démarches ,  et  qui  ne 
sentent  point  combien  l'extrême  vivacité  avec  laquelle 
ils  s'opposent  en  cette  occasion  aux  grâces  du  roi ,  peut 
mettre  d'obstacles  à  celles  que  MM.  du  parlement  au- 
roient  à  demander  dans  la  suite. 


Du  \i  janvier  1737. 

Le  corps  du  présidial  de  Rennes  ne  doit  pas  être 
partie  dans  la  contestation  qui  s'est  formée  entre  le 
procureur  du  roi  en  ce  siège,  et  le  procureur  fiscal 
des  réguaires  du  chapitre  de  Rennes.  Les  véritables 
parties  dans  celte  afiaire,  suivant  ce  que  vous  m'en 
expliquez,  sont  le  roi  d'un  côté,  et  le  chapitre  de 
l'autre.  Il  n'est  pas  même  trop  régulier  que  le  procu- 
reur du  roi  au  présidial  de  Rennes  ,  soit  partie  au 
parlement.  C'est  à  M.  le  procureur-général  de  prendre 
son  fait  et  cause ,  pour  soutenir  le  droit  du  roi,  comme 
réciproquement  c'est  au  chapitre  de  Rennes  de  pren- 
dre le  fait  et  cause  de  son  procureur  fiscal  j  ainsi  la 


JUSTICE    ET    LEGISLATION.  4^7 

question  que  vous  mo  proposez  par  votre  lettre  du  18 
(lécembre  ne  peut  pas  avoir  lieu  dans  une  telle  es- 
pèce. 

A  l'égard  de  la  seconde  question  ,  ou  plutôt  du 
second  cas  ,  que  vous  m'expliquez  par  la  même 
lettre,  je  ne  dois  pas  vous  en  dire  mon  sentiment, 
s'il  est  vrai  que  les  officiers  du  présidial  veulent  se 
pourvoir  en  cassation  contre  l'arrêt  qui  a  été  rendu. 
Mais  par  provision,  j'iiiclinerois  fort  au  parti  qui  vous 
paroit  le  plus  conforme  à  la  règle. 


Du  10  mai  1737. 

Il  me  paroît  que  vous  avez  trouvé  le  moyen  de 
conten'er  également  et  Mj\I.  les  avocats-"énéraux  et 
les  stibsii'uts  de  M.  le  procureur-général,  et  enfin  ]es 
juges  mênies  ,  par  le  tempérament  que  vous  avez 
proposé  pour  fixer  le  lieu  de  la  séance  des  substituts 
dans  les  diliereutes  chambres  du  parlement  de  Na- 
varre ,  lorsqu'ils  doivent  y  porter  la  parole  pour 
M.  le  procureur-général.  Je  souscris  donc  très-volon- 
tiers à  la  délibération  que  vous  avez  fait  prendre  sur 
ce  sujet  j  et  à  fcgard  de  la  manière  de  l'autoriser,  je 
ne  vois  point  de  forme  plus  convenable  que  celle 
d'une  déclaration  du  roi ,  suivant  ce  qui  s'est  fait  par 
rapport  au  parlement  de  Bordeaux  pour  y  régler  une 
pareille  ditïicullé.  Ainsi,  vous  pouvez  charger  les  subs- 
tituts de  M.  le  procureur-général  du  soin  de  dresser 
le  projet  de  cette  déclaration,  la  communiquer  ensuite 
à  MM.  les  avocats- généraux  et  à  ceux  de  MM.  du 
parlement  que  vous  jugerez  à  propos  ,  pour  me  l'en- 
voyer après  que  vous  y  aurez  mis  la  dernière  main, 
et  jç  suis  persuadé  que  le  roi  se  portera  très-facilement 
à  revêtir  votre  ouvrage  du  caractère  de  son  autorité» 
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Du  l^  juillet  1737. 

Le  roi  a  approuvé  le  projel.  de  flcclaration  que 
vous  m'avez  envDjé  ,  suivant  la  délibération  de  votre 
compagnie,  pour  fixer  la  place  que  \^.s  substituts  de 
M.  le  procureur -général  tloivent.  occuper  aux  au- 
diences, lorsqu'ils  y  portent  la  parole  au  défaut  des 
officiers  principaux  du  parquet.  Vous  avez  fini  cette 
affaire  de  la  manière  la  plus  convenable  pour  ces 
officiers,  et  en  même  temps  la  plus  décente  pour  le 
parlement.  Je  compte  que  la  déclaration  sera  inces- 
samment envoyée  à  M.  le  procureur-général. 


Du  i4  décembre  1737. 

J'ai  reçu  la  lettre  par  laquelle  vous  me  rendez 
compte  de  l'état  actuel  du  procès  qui  se*  poursuit 
contre  un  notaire  de  Forcalquier,  et  je  sens  comme 
vous  l'inconvénient  de  laisser  exercer  les  fonctions 
publiques  par  le  plus  ancien  avocat ,  pendant  la  va- 
cance ,  de  Ja  charge  de  procureur  du  roi.  Je  ne  sais 
pourquoi  MM.  les  procureurs-généraux  au  parlement 
d'Aix  ne  sont  pas  en  possession ,  comme  les  autres 
procureurs-généraux,  de  donner  en  ce  cas  une  com- 
mission de  substitut  au  juge  qu'ils  en  croient  le  plus 
capable  ;  et  je  serai  toujours  disposé  à  leur  en  faire 
assurer  le  droit  par  une  déclaration  du  roi,  quand 
vous  le  jugerez  à  propos  ;  comme  il  y  en  a  des  exem- 
ples dans  d'autres  compagnies  :  je  crois  seulement 
qu'il  est  bon  que  vous  pressentiez  d'avance  les  dispo- 
sitions de  votre  compagnie  à  cet  égard,  en  commen- 
çant par  M.  le  premier  président,  parce  qu'il  seroit 
désagréable  pour  vous  et  pour  MM.  vos  collègues , 
qu'une  pareille  décîaralion  souffiît  quelque  difficulté 
dans  le  parlement. 
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Du  11  juin  17 38. 

Je  vous  envoie  l'extrait  ci-joint  d'un  mémoire  que 
les  substituts  de  M.  le  procureur -général  m'ont 
adressé,  afin  que  vous  preniez,  s'il  vous  plaît,  la 
peine  de  me  faire  savoir  quelles  peuvent  être  les  rai- 
sons de  l'arrêt  dont  ils  se  plaignent. 

Les  substituts  de  M.  le  procureur-général  ont  de- 
puis long-temps  un  banc  dans  l'église  de  Saint-Martin; 
ils  l'ont  fait  couvrir  d'un  tapis  à  fleurs  de  lys  depuis 
deux  ou  trois  ans ,  et  cette  nouveauté  a  donné  lieu  au 

réquisitoire  de  M.  de ,  avocat-  général, 

sur  lequel  le  parlement  a  rendu  l'arrêt  dont  vous  m'a- 
vez demandé  les  motifs  par  la  lettre  que  vous  m'avez 
fait  l'iîonneur  de  m'écrire  le  2 1  de  ce  mois. 

La  déclaration  du  roi,  du  mois  de  juillet  dernier^ 
dont  les  substituts  emploient  la  disposition  pour  auto- 
riser leur  conduite,  leur  permet,  à  la  vérité,  d'avoir 
dans  la  salle  d'audience  un  banc  à  une  place ,  couvert 
d'an  tapis  à  fleurs  de  lys  ;  mais  elle  porte  en  même 
temps  qu'il  ne  pourra  être  occupé  que  par  celui  qui 
devra  porter  la  parole,  lorsque  MM.  les  gens  du  roi 
seront  suspects ,  et  dans  ces  occasions  seulement  ; 
ainsi,  le  parlement  a  trouvé  que  cette  déclaration  étoit 
plus  contraire  que  favorable  aux  substituts  ,  puisqu'il 
ne  sauroit  arriver  qu'ils  représentent  dans  l'église 
MM.  les  gens  du  roi. 

Les  officiers  de  la  sénécliaussée  n'ont  qu'un  banc 
simple  et  sans  ornement  dans  cette  église  ;  et ,  sans 
vouloir  déprimer  les  attributs  des  substituts,  il  me 
paroît  que  l'exemple  des  secrétaires  du  roi ,  à  qui  Sa 
Majesté  a  accordé  de  grands  privilèges  ,  ne  sauroit 
leur  servir  de  règle  :  d'ailleurs,  il  y  a  plus  de  trente 
aas  que  \i:.i  secrétaires  du  roi  ont  leur  banc  dans  le 
même  état  où  il  est  aujourd'hui  ,  au  lieu   que  les 


49^  CORRESPONDANCE    OFFICIELLE. 

siibslUiits  ont  innové,  en  s'arrogeant,  de  leur  autorité 
prive'e,  un  lionneur  dont  ils  n'avaient  point  encore 
joui,  et  que  Sa  Majesté  pouvoit  seule  leur  accorder: 
c'est  par  ces  raisons  que  le  parlement  a  cru  qu'il  étoit 
juste  de  rétablir  l'usage. 

Permettez- moi  ,  monseigneur,  d'ajouter  que  je 
vois  avec  regret  que  les  discussions  qui  se  sont  élevées 
entre  MM.  les  avocats -généraux  et  M.  le  procureur- 
général  ,  à  qui  les  substituts  se  sont  joints  ,  peuvent 
retarder  l'expédition  des  parties.  Ne  trouveriez-vous 
pas  à  propos  de  les  régler,  du  moins  par  provision. 


Du  3i  décembre  lySf). 

J'apprends  par  votre  lettre  la  réception  de  M ,. 

le  fds  ,  dans  la  charité  d'avocat-général ,  et  je  vois 
avec  plaisir  la  disposition  où  il  est  de  profiter  des 
avis  que  j'ai  cru  devoir  lui  faire  donner  par  M.  son 
père. 

A  l'égard  de  M ,   le  fils ,  qui    a  aussi 

été  reçu  dans  une  charge  semblable,  mais  à  con- 
dition de  ne  pouvoir  l'exercer  qu'après  la  mort  ou 
la  démission  de  M.  son  père  ,  je  crois  que  ce  qu'il 
y  auroit  de  mieux  à  faire  seroit ,  que  si  la  santé 
de  cet  ancien  magistrat  demeure  toujours  aussi  mau- 
vaise qu'elle  l'est ,  il  prît  le  parti  de  remetire  l'exer- 
cice de  sa  charge  à  son  tils  j  mais  comme  il  aura  peut- 
être  de  la  peine  à  s'y  résoudre,  M.  sou  fds  ne  sauroit 
mieux  faire  que  de  continuer  d'assister  aux  audiences 
du  parlement,  pour  se  disposer  parla  à  remplir 
dignement  un  jour  les  fonctions  auxquelles  il  est 
destiné.  Votre  lettre  me  fait  voir  qu'il  le  désire  fort 
en  effets  et  qu'il  n'est  embarrassé  que  de  la  p:ace 
où  il  peut  se  mettre  quand  il  assistera  aux  audiences. 
Il  ne  peut  pas  certainement  se  placer  à  côlé  de  l'a- 
vocat-général  qui  est  actuellement  en  exercice;  il  se- 
roit peu   décent  qu'il  se  confondit  avec  les  simples 
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avocats,  et  il  ne  le  seroit  guère  davantage  qu'il  se 
mît  sur  le  banc  que  les  substituts  ont  accoutumé 
d'occiiper  ;  ainsi  ,  je  no  vois  qu'un  seul  lieu  où  il 
pui  se  se  placer  honnêtement,  parce  qu'il  ne  tire  à 
aiicuur'  conséquence  ,  c'est-à-dire,  dans  une  des  lan- 
ternes ,  s'il  y  en  a  dans  la  grand'chambre  du  par- 
icmcnl  de  Bordeaux. 


Du  21  avril  \"j(\\- 

Je  n'ai  pas  encore  fait  réponse  à  la  lettre  que 
vous  m'avez  écrite  il  j  a  déjà  quelque  temps  ,  au 
sUjCl  de  la  pension  que  vous  désireriez  obtenir  , 
parce  que  j'avois  bien  prévu  que  celte  réponse  ne 
pourroit  pas  vous  élre  Favorable;  c'est  un  malheur 
p»ur  vous  d'être  sorti  du  parquet  avant  que  d'avoir 
éié  gratifié  de  cette  pension.  Mais  depuis  que  vous 
avez  changé  d'état  en  demeurant  président  à  mortier, 
il  n'est  plus  possible  de  vous  considérer  comme-^ 
vous  étiez  encore  l'ancien  avocat-général ,  et  de  vous 
procurer  la  même  grâce  qui  a  été  accordée  quel- 
quefois à  ceux  qui  remplissoient  cette  place  5  ou  si 
c'étoit  comme  président  à  mortier  que  vous  obtins- 
siez une  pension  du  roi  ,  tous  MM.  les  présidens 
qui  sont  vos  anciens  ne  manqucroient  pas  de  pré- 
tendre qu'ils  doivent  recevoir  la  même  grâce;  vous 
savez  d'ailleurs  que  dans  le  temps  présent  on  n'aime 
pas  à  multiplier  les  pensions;  ainsi  je  vois  avec  dé- 
plaisir que  votre  demande  ne  sauroit  réussir,  et  je 
souhaite  de  trouver  dans  la  suite  des  occasions 
plus  favorables  de  vous  témoigner  que  je  suis  vé- 
ritablement. 
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Du  27  novembre  1746. 

-  J'ai  reçu  les  deux  listes  des  officiers  du  parle- 
ment de  Bordeaux  que  vous  m'avez  envoyées j  et, 
puisque  des  affaires  qui  vous  retiennent  dans  vos 
terres  ne  vous  ont  pas  permis  de  vous  trouver 
à  Fouverture  du  parlement ,  je  ne  doute  pas  que 
vous  ne  vous  rendiez  à  Bordeaux  le  plus  promptc- 
ment  qu'il  vous  sera  possible.  Il  y  a  toujours  une 
f,'rande  difTérencç  entre  la  présence  d'un  procureur- 
général  et  celle  d'un  substitut  j  il  est  même  pres- 
(;ue  impossible  que  cela  ne  jette  quelque  retardement 
dans  l'expédition  des  affaires,  parce  qu'il  y  a  encore 
des  cas  sur  lesquels  un  inférieur  croit,  et  a\ec  rai- 
son ,  ne  devoir  prendre  aucun  parti  sans  consulter 
son   supérieur. 


Du  24  novembre  i'jf\']. 

Le  sieur ,  dont  je  vous  avois  renvoyé  la 

lettre,  est  fort  à  plaindre  par  le  caractère  de  son  es- 
prit, et  par  un  entêtement  dont  malheureusement  il 
îi'a  que  trop  donné  de  preuves  ;  mais  je  ne  vois  rien 
dans  les  nouvelles  affaires,  qu'il  s'est  attirées  en  partie 
par  sa  faute  ,  qu'il  mérite  que  j'en  prenne  connois- 
sance  ,  et  c'est  au  parlement  d'y  statuer,  ainsi  qu'il 
jugera  à  propos  de  le  faire,  suivant  les  règles  de  la 
justice.  11  n'y  a  qu'une  seule  chose  que  je  suis  obligé 
de  relever  ici  pour  la  conservation  des  principes  de 
l'ordre  public.  ^ 

Par  le  mémoire  que  vous  m'avez  envoyé ,  je  vois 
qu'en  recevant  le  sieur appelant  de  la  sen- 
tence rendue  contre  lui  au  bailliage  de  Bourg ,  on  n  a 
pas  eu  d'égard  à  la  demande  en  prise  à  partie  ,  qu'il 
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avoit  formée  contre  le  sieur ,  avocat  du 

roi  en  ce  bailliage  j  mais  qu'en  même  temps  ,  on  lui 
a  permis  de  l'ialimer  en  cette  qualité,  pour  procéder 
avec  lui  sur  son  appel.  On  ne  pouvoit  pas  cependant 
diviser  une  pareille  intimation  de  la  prise  à  partie, 
parce  qu'en  pareil  cas,  on  ne  sauroit  intimer  vos  subs- 
tituts au  parlement,  que  lorsqu'il  y  a  véritablement 
lieu  d'accorder  la  permission  de  les  prendre  à  partie. 
Ainsi ,  le  parlement  n'ayant  point  trouvé  dans  la  re- 
quête du  sieur de  motif  suffisant  pour 

avoir  égard  à  la  demande   personnelle  qu'il  faisoit 

contre  le  sieur ,  on  ne  pouvoit  permettre 

de  l'intimer,  Ratione  ofjficLi j  c'est-à-dire,  en  qualité 
d'avocat  du  roi  j  la  règle  générale  est  que  vos  substi- 
tuts ne  sont  jamais  obligés  de  soutenir  au  parlement, 
en  cette  qualité,  \e  bien  jugé  des  sentences  attaquées 
par  la  voie  de  l'appel.  C'est  à  vous  de  prendre  leur 
fait  et  cause ,  et  c'est  avec  vous  seul  que  le  procès  doit 
être  jugé.  Il  y  avoit  quelques  autres  parlemens  dans  le 
royaume,  ou  l'on  suivoit  le  mauvais  style  qui  paroît 
subsister  encore  dans  celui  de  Dijon  j  mais  ils  se  sont 
réformés  eux-mêmes  sur  les  lettres,  par  lesquelles  je 
les  ai  rappelés  sur  ce  point  aux  véritables  règles  do 
l'ordre  judiciaire.  Je  ne  doute  pas  que  votre  com- 
pagnie ne  suive  cet  exemple. 


Du  23  octobre  1748. 

Il  seroit  bien  aisé  de  faire  expédier  une  commis- 
sion de  procureur  du  roi  au  siège  des  gabelles  ,  en 

faveur  du  sieur ,  dont  vous  me  rendez 

des  témoignages  avantageux,  et  dont  j'ai  déjà  connu 
le  mérite  dans  l'occasion  dont  vous  me  rappelez  le 
souvenir  j  mais  ce  seroit  faire  tort  aux  droits  de  votre 
charge,  et  interrompre  sans  fondement,  la  possession 
où  vous  êtes  de  commettre  à  l'exercice  des  fonctions 
de  vos  substituts  ,  pendant  que  leurs  charges  sont 
-vacantes.  C'est  un  pouvoir  dont  presque  tous  MM.  les 
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procxireurs-généi'aux,  soit  dans  les  parlemens,  soit 
dans  les  cours  des  aides  ,  jouissent  sans  aucune  con- 
Iradiciion,  et  il  n'y  a  pas  long-temps  que  cet  usage 
a  €té  expressément  confirmé  par  le  roi  en  faveur  de 
M,  le  procureur-général  du  parlement  de  Dijon.  Vous 
n'avez  donc  cfu'à  continuer  de  le  suivre,  saus  aucun 
scrupule,  et  j'ai  lieu  de  croire  que  vous  remettrez 
en  de  bonnes  mains  l'exercice  du  ministère  public,  si 
vous  le  confiez  au  sieur 


§.  VIL  -  Greffiers. 

Du  3i  mars  l'-Sr. 

:  Le  sieur ,  inspecteur-général  du  do- 
maine ,  qui  avoit  acquis  en  1^20  la  terre  de  Boisbiin, 
dont  il  poursuit  aux  requelcs  de  rhôlel  les  criées 
conjointement  avec  celles  de  quatre  autres  terres, 
m'expose  qu'il  a  intérêt  de  faire  voir  ,  dans  une  ins- 
tance qu'il  a  au  conseil ,  cju'une  ancienne  saisie- 
péelle  de  cette  terre  de  Boisblin,  du  18  mars  i6go  , 
enregistrée  au  greffe  des  requêtes  dn  paiais  d<  Rennes, 
du  24  du  même  mois,  et  qu'on  voudroit  (aire  revivre, 
»&  sttbsiste  plus  ,  t^  a  été  suivie  d'une  adjudication  ; 
qu'il  s'est  adressé  inutilement  au  greffier  de  cette 
juridiction,  pour  y  lever  la  sentence  d'adjudication 
par  décret,  qu'on  prétend  être  du  20  juillet  1699, 
pour  le  prix  de  4.200  liv.  ;  que  le  crédit  de  ceux  qui 
veulent  faire  revivre  cette  saisie-réelle  ,  pou?  arrêter 
les  poursuites  de  la  saisie-réelle  pendante  depuis  plus 
de  20  ans  aux  requêtes  de  l'hôtel  ,  a  empêché  le 
greffier  de  lui  en  délivrer  une  expédition  ;  qu^ayant 
demandé  au  commissaire  aux  saisies-réelles  du  ntême 
siège,  un  extrait  des  compi es  qu'il  a  vendus  de  sa 
régie,  où  il  auroit  trouvé  la  preuve  qu'il  cherche j 
que  la  saisie-réelle  dont  il  s'agit  a  cessé  par  l'adjudi- 
cation ,  le  même  crédit  lui  a  attiré ,  de  la  part  de  ce 


JUSTICE    ET    LÉGISLATION.  49^ 

commissaire  ,  un  refus  pareil  à  celui  qu'il  avoit  essuyé 
du  greffier  j  et ,  comme  les  registres  de  l'un  et  de  l'au- 
tre sont  des  dépôts  publics  qui  doivent  être  ouverts  à 
tous  ceux  qui  y  cherchent  des  preuves  de  la  vérité 
qu'ils  ont  intérêt  de  faire  paroitre,  vous  prendrez, 
s'il  vous  plaît ,  la  peine  de  donner  les  ordres  néces- 
saires pour  faire  délivrer  au  sieur ,  pro- 
cureur du  sieur ,  par  ce  greffier  et  par  ce 

commissaire  aux  saisies-réelles ,  les  expéditions  ou 
extraits  de  leurs  registres  dont  il  a  besoin,  pour  établir 
la  preuve  qu'il  espère  y  trouver  que  cette  saisie-réelle 
ne  subsiste  plus. 


Du  i5  juin  1739. 

Je  vous  ai  écrit ,  le  5o  octobre   17^7  ,  que  je  ne 
Irouvois  pas  qu'il  y   eut   de   difficulté  à   laisser  \t 

sieur, ,  greffier  en  chef  de  la  justice  royale 

de  Saintc-Foy ,  exercer  ses  fonctions  ,  quoiqu'il  n'eût 
point  obtenu  de  provisions  de  son  office ,  parce  que  , 
suivant  l'arrêt  du  conseil  du  mois  de  mars  1700,  les 
greffiers  à^s  petits  sièges  ,  dont  le  revenu  n'excède 
pas  la  somme  de  100  liv. ,  sont  dispensés  d'eu  obtenir. 
On  lui  fait  aujourd'hui  une  difficulté  par  rapport  aux 
commis  qu'il  est  en  droit  d'établir  ,. que  l'on  veut 
obliger  à  prendre  une  commission  du  grand  sceau  j 
mais  il  n'y  a  nulle  apparence  d'assujettir  les  commis 
à  une  formalité  dont  le  grefiier  ^ui  les  nomme  est 
lui-même  dispensé  ;  ainsi,  je  vous  prie  de  faire  savoir 
au  juge  de  Sainle-Foy,  qu'il  peut  laisser  ces  commis 
exercer  leurs  fonctions ,  sans  autre  commission  que 
celle  qui  leur  sera  donnée  par  le  sieur 
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Vu  3o  septembre  1742- 

Je  vous  envoie  l'extrait  d'un  mémoire  que  les 
greffiers  plumitifs  des  trois  chambres  du  parlement 
de  Flandre  m*ont  adressé,  afin  que  vous  preniez  ,  s'il 
vous  plaît,  la  peine  de  m'envojer  votre  avis  sur  la 
demande  qu'ils  y  font. 

Les  greffiers  plumitifs  des  trois  chambres  du  parlement 
de  Flandre  exposent  que  leurs  droits  furent  réglés  par  un  tarif 
de  1693,  suivant  1rs  usages  du  pays  ,  sur  un  pied  très-modique 

J)our  chaque  objet;  mais  qu'ils  n'en  ont  perçu  que  la  moïtié, 
'autre  moitié  ayant  été  postérieurement  réservée  au  greffier 
en  chef,  qui,  jusqu'à  présent,  a  profité  du  fruit  de  leurs  tra- 
vaux, n'ayant  d'autre  fonction  que  celle  de  signer  par  préfé- 
rence, et  non  exclusive,  les  greffiers  plumitifs  ayant  aussi  le 
droit  de  signer  comme  le  greffier  en  chef,  qui  n'a  pas  celui 
d'entrer  dans  leurs  greffes ,  encore  moins  d'eu  prendre  inspec- 
tion ;  officier  qui,  par  conséquent,  est  sans  fonctions,  inutile 

et  à  charge  au  public.  Cet  office ,  dont  le  sieur 

étoit  pourvu  ,  étant  actuellement  vacant  par  son  décès  ,  les 
greffiers  plumitifs  en  demandent  la  suppression  ,  aux  offres 
qu'ils  font  d'en  rembourser  la  finance  ,  en  leur  accordant  le 
partage  des  gages  et  droits  attribués  à  cette  charge. 

Us  observent  que ,  dans  les  Pays-Bas  ,  cette  charge  n'a  ja- 
mais été  connue,  et  qu'il  n'y  a  point  de  parlement  dans  le 
royaume  où  les  greffiers  plumitifs  aient  si  peu  d'émolumcns  , 
et  le  greffier  en  chef  jouisse  de  la  moitié  du  total  de  leurs 
droits  ,  quoiqu'il  soit  sans  fonctions  utiles. 


t  Du  16  mars  i743. 

Je  pense,  comme  vous,  que  la  meilleure  manière 
de  venir  au  secours  des  jijreffiers  au  plumitif  de  votre 
compagnie  est  en  effet  de  réunir  à  leurs  charges  celle 
de  greffier  en  chef,  qui  vous  paroît,  aussi  bien  qu'à 
M.  le  premier  président ,  entièrement  inutile ,  et  de 
leur  en  attribuer  loules  les  prérogatives  et  tous  les 
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<3roits  qui  y  sont  allacbés  ,  moyennant  qaoi  ce  chan- 
gement leur  sera  avantageux,  sans  être  onéreux  au 
public.  ATégard  du  remboursement  qu'ils  offrent, 
je  ne  peux  que  m'en  rapporter  à  votre  prudence  et 
à  celle  de  M.  le  premier  président  ;  mais  comme  il  est 
juste  d^entendre  sur  ce  point  les  héritiers  du  dernier 
titulaire  de  l'otfice  de  grelfier  en  chef,  je  vous  envoie 
le  mémoire  des  greffiers  du  plumitif  pour  le  commu- 
niquer à  ses  héritiers-  après  quoi ,  et  sur  la  réponse 
qu''ils  y  feront,  vous  prendrez,  s'il  vous  plaît,  la 
peine  de  m'envoyer  votre  avis  ,  après  en  avoir  conféré 
avec  M.  le  premier  président ,  qui  doit  aussi  men- 
voyer  le  sien. 


Du  lo  fjiai  174^- 

Il  n'y  a  rien  de  plus  judicieux  ni  de  plus  conve- 
nable que  l'avis  que  vous  m'avez  donné,  de  concert 
avec  M.  le  premier  président  de  votre  compagnie , 
sur  la  demande  des  grefliers  au  plumitif.  Je  ne  peux 
donc  qu'approuver  entièrement  ce  que  vous  pensez 
sur  ce  sujet;  et ,  si  vous  voulez  prendre  la  peine  de 
dresser,  avec  M.  le  premier  président,  le  tarif  des 
droits  du  greffe,  tel  que  vous  me  le  proposez  ,  pour 
réformer  celui  de  l'année  i6g5,  qui  n'a  pas  été  fait 
avec  toute  l'exactitude  qu'on  auroit  du  y  apporter, 
j'aurai  l'honneur  de  proposer  au  roi  de  l'autoriser  par 
des  lettres  patentes ,  qui  lèvent  toute  difticulté  sur  ce 
sujet. 


Du  i5  fnars  1744- 

Je  ne  me  souviens  point  d'avoir  fait  donner  aux 
officiers  de  la  châtellenie  de  Jarnage ,  en  particulier, 
des  ordres  de  rendre  la  sentence  contre  laquelle  lo 
nommé veut  se  pouvoir  au  parlement  j 

D'^guesseau.   Tome  X.  3  a 
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mais  je  me  souvieas  bien  qu^ajanl  été  informé  qilC, 
dans  ia  géiKTalilé  de  Moulins  ,  il  y  avoit  eu  grand 
nombre  de  greftiers  qui  exerçoient  cette  fonctioa 
sans  avoir  ol»teiiu  de  provisions  ,  ou  une  commission 

du  grand  sceau ,  j'écrivis  à  M d'empeçher 

la  conliniiation  de  cet  abus,  en  faisant  avertir  ceux 
qui  étoienl  dans  jc  cas  de  se  conformer  incessamment 
n  la  disposiiion  de  plusieurs  arrêts  du  conseil  rendus 
8'ar  cette  matière. 

Il  j  à  donc  grande  apparence  que  la  sentence  dont 

le  nomme se   plaint,  a   e'té   rendue   en 

conscqueiice  de  l'ordre  général  que  j'avois  donné  a 
cet  égard  ;  mais,  comme  ii  s'agit  de  l'exécution  des 
arreis  du  conseil  et  d'upe  matière  qui  regarde  uni![ue- 
iiient  le  sceau  ,  c^est  sans  fondement  que  ce  particu- 
lier ^MJlreprend  de  se  pourvoir  au  parlement ,  qui  ne 
s  ivrroit  statuer  sur  son  appel ,  et  qui  ne  pourroit  que 
le  renvoyer  par  devers  le  roi. 


Du  26  mars  1748. 

Quelque    bonnes    qualités    que    puisse   avoir   le 

nommé ,  qni  a  été  commis  à  l'exercice 

du  greffe  de  la  sénéchaussée  de  Lyon  ,  on  ne  peut 
s'emp'^'clier  de  dire  que  votre  siège  a  fait  deux  fautes 
eu  cette  occasion. 

L'une  ,  de  ne  pas  obliger  ce  particulier  à  obtenir, 
dans  six  mois,  une  commission  du  grand  sceau,  suivant 
la  disposition  générale  d'un  arrêt  dn  conseil  donné 
en  l'année  17 18,  et  d'autres  arrêts  rendus  en  con- 
séquence. 

L'autre ,  de  choisir  un  mineur  pour  remplir  une 
fonction  ,  sans  qu'il  ait  obtenu  du  roi  des  lettres  de 
dispense  d'âge  ;  s'il  n'y  a  point  de  disposition  expresse 
qui  impose  cette  nécessilé  aux  commis  du  greffe ,  c'est 
parce  que  la  régie  générale  qui  s'observe  dans  tout 
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îe  royaume  est  que  nul  sujet  n'est  admis  à  exercer 
des  fonctions  publiques  avant  l'âge  de  la  majorile, 
à  moins  qu'il  n'en  soit  dispensé  expressément  par 
le  roi,  el  l'usage  est  si  constant  à  cet  égard,  que 
l'on  expédie  tous  les  jours  ,  au  sceau ,  des  dispenses 
d'âge  obtenues  par  des  mineurs ,  qui  sont  destinés  à 
remplir  de  pareilles  commissions. 

Mais ,  comme  il  ne  seroit  pas  juste  de  donner  at- 
teinte à  tous  les  jugemens  et  à  toutes  les  procédures 

qui  ont  passé  par  les  mains  du  nommé  de 

et  qu'il  faut  favoriser  la  bonne  foi  des  parties  inté- 
ressées ,  auxquelles  on  ne  peut  imputer  l'ignorance 
où  elles  ont  été  du  défaut  de  capacité  d'un  commis, 
qui  eXerçoit  publiquement  la  fonction  de  greffier, 
il  est  aisé  de  tout  concilier  en  rendant  un  arrêt  par 

lequel ,  en  défendant  au  nom.mé  de de 

continuer  d'exercer  cette  fonction  jusqu'à  ce  qu'il  ait 
obtenu  des  lettres  de  commission  expédiées  au  grand 
sceau,  le  roi  validera  tout  ce  qu'il  a  fait  jusqu'à 
présent.  Vous  n'avez  donc  qu'à  m'envoyer  un  projet 
de  cet  arrêt ,  que  je  signerai  très-volontiers  lorsque 
je  l'aurai  reçu. 


Du  5  octobre  1748. 

Le  mémoire  que  vous  avez  joint  à  votre  lettre 
du  26  septembre  dernier ,  répond  assez  bien  à  la  plus 
grande  partie   des    difficultés  peu  importantes  ,  qui 

avoient  été  proposées  par  le  sieur ,  contre 

l'arrêt   par   lequel   la  cour   des  aides    a   commis   le 

sieur ,  suivant  votre  réquisition  ,  pour 

exercer  par  provision  dans  le  greffiî  de  plusieurs  ju- 
ridictions établies  dans  la  ville  de  Narbonne;  mais 
le  point  le  plus  essentiel  de  tous,  je  veux  dire,  ce 
qui  regarde  la  compétence  de  la  cour  des  aides,  est 
celui  qui  est  traité  le  plus  foiblement  dans  votre  mé- 
moire ,  et  je    n'en  suis  pas  surpris  ,  parce    qu'il  est 
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difficile  de  trouver  de  bonnes  raisons  pour  soutenir 
celte  compélence. 

En  ge'néral ,  ce  n'est  ni  aux  parlemcns  ,  ni  aux 
cours  des  aides  ^  de  commeltre  des  greffiers  pendant 
]a  vacance  des  charges  dans  les  juridictions  qui  leur 
sont  subordonnées  ;  c'est  aux  juges  de  ces  juridictions 
mêmes  que  ce  droit  appartient ,  et  ce  seroit  tout  au 
plus  dans  le  cas  de  leur  négligence  que  le  tribunal 
supérieur  pourroit  y  pourvoir  sur  la  réquisition  du 
procureur-général. 

Mais,  quand  même  l'usage  contraire  se  seroit  in- 
troduit dans  le  Languedoc,  ce  seroit  au  parlement 
comme  tribunal  ordinaire  et  supérieur  de  droit  com- 
mun, (fu'il  faudroit  s'adresser  pour  faire  commettre 
un  greffier  j  Ja  raison  sur  laquelle  vous  vous  fondez 
pour  soutenir  le  pouvoir  de  la  cour  des  aides  en 
cette  matière  ,  ne  paroît  mériter  aucune  considé- 
ration. 

Il  est  vrai  que  l«s  greffes  sont  des  biens  domaniaux 
par  leur  nature,  quand  même  le  roi  en  auroit  en- 
gagé entièrement  la  jouissance,  sans  en  réserver  au- 
cune portion  à   Sa  Majesté  j  mais  tout  ce   que  vous 
pourriez  en  conclure  est,  que  si  la  propriété  ou  l'en- 
gagement  d'un  greffe  faisoit  la  matière   d'une  con- 
testation, ce  seroit  à  votre  compagnie  qu'il  appartien- 
droit  d'en  connoitre,  tant  que  l'édit  de  l'année  1690, 
qui  fait  la  matière  d'un  grand  procès  qu'elle  a  avec 
le  parlement  de  Toulouse,  aura  son  exécution.  Mais 
il  ne    s'ensuit   nullement   de  là  ,  que  parce  qu'elle 
est  juge   du  fonds  du    domaine  ,   elle  soit   en  droit 
de  commeltre  des  officiers  dans  les  juridictions  qui 
en   dépendent;   autrement   il   faudroit    dire    que  la 
cour  des  aides  peut  aussi  donner    des  commissions 
pour  exercer   les  fonctions  des  juges  ou  celles   des 
procureurs  du  roi  dans  les  mêmes  juridictions  ,  pen- 
dant que  leurs  charges  sont  vacantes  :  ce  seroit  une 
proposition   qu'il   n'y   a   pas   d'apparence  que  vous 
voulussiez  avancer. 

Je  ne  peux  donc  m'empêcher  de  regarder  la  com- 
pétence  de  k  cour   des  aides   dans  celle  lualière, 
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comme  plus  crue  douteuse.  L'usage,  s'il  étoit  en  sa 
faveur  sur  le  point  dont  il  s'agit ,  porteroit  plus  jus- 
tenieut  le  nom  d'abus  ;  et,  si  l'on  attaquoil  ses  arrêts 
par  d'autres  voies  que  par  celle  d'un  simple  mémoire, 
il  n'est  pas  vraisemblable  qu'ils  pussent  se  soutenir 
aux  yeux  du  conseil  du  roi,  et  vous  l'erez  sagement 
de  vous  abstenir  dorénavant  d'en  requérir  de  sem- 
blables. 

Gomme  je  n'ai   point  vu  le  premier  arrêt  par  le- 
quel la  cour  des  aides  a  commis  le  nommé , 

je  ne  saurois  connoître  si  elle  l'a  commis  indéiiniment 
et  pendant  tout  le  temps  de  la  vacance  de  la  charge  , 
ou  si  c'est  seulement  pour  six  mois.  Son  pouvoir , 
quand  elle  en  auroit  un  véritable,  ne  s'étendruit 
pas  au-delà  de  ce  terme,  suivant  l'arrêt  du  conseil 
de  l'année  17  i8;  mais  c'est  un  point  qu'il  peut  être 
assi'z  inutile  d'approîondir,  parce  qu'il  y  a  lieu  de 
croire,  suivant  V(jtre  mémoire,  que  la  place  de  greffier, 
dont  il  est  question,  est  à  présent  remplie,  ou  en 
titre  ,  ou  par  commission  émanée  de  l'autorité  du 
roi. 


Da  17  mai  1731. 

Les  lettres  de  compatibilité,  dont  les  avocats  au 
présidial  de  Nantes  se  plaignent ,  me  paroisseat  fort 
singulières.  Le  roi  n'accorde  des  dispenses  de  cette 
nature  que  lorsqu'il  s'agit  des  fonctions  de  deux 
charges  possédée^  par  la  même  personne;  mais  la 
profession  d'avocat  n'est  point  un  office,  et  le  roi 
n'a  point  accoulumé  d'interposer  son  autorité  en  pa- 
reille malière;  l'adresse  des  mêmes  lettres  de  com- 
patibilité qui  a  été  faite  au  présidial  de  Nantes,  au 
lieu  qu'elle  auroit  du  l'être  au  parlement,  est  aussi 
extraordioain'  que  tout  le  reste  ^  ainsi  je  n'empêche 
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point  qu'on  ne  porte  au  parlement  l'appel  de  I» 
sentence  de  Nantes ,  qui  en  a  ordonné  l'enregistre- 
ment,  et  qu'on  ne  statue  sur  cet  appel,  ainsi  qu'il 
appartiendra ,  pourvu  qu'on  le  fasse  d'une  manière 
régulière  et  convenable  au  respect  qui  est  du  aui 
ordres  du  roi ,  par  le  nom  qu'ils  portent ,  quoiqu'on 
puisse  craindre  qu'ils  n'aient  été  surpris. 


Du  1 2  janvier  1 7  35. 

La  démarche  que  les  avocats  viennent  de  faire ,  en 
osant  se  rendre  justice  à  eux-mêmes ,  pendant  qu'ils 
la  demandent  au  roi,  est  si  téméraire  et  d'un  si  mau- 
vais exemple ,  qu'elle  mériteroit ,  sans  doute ,  que 
Sa  Majesté  leur  lit  sentir  tout  le  poids  de  son  in- 
dignation ;  mais  comme  elle  ne  le  pourroit  faire  qu'en 
privant  les  plaideurs  du  secours  des  avocats ,  eu 
sorte  que  ce  seroient  les  innocens  qui  soufFriroient 
les  premiers  pour  la  ftiute  des  coupables ,  il  a  paru 
plus  digne  de  la  bonté  du  roi  d'ignorer  encore  ce 
qui  s'est  passé  ,  pour  vous  laisser  le  temps  de  ra- 
mener à  la  raison  ceux  qui  s'en  sont  écartés  d'une 
manière  si  scandaleuse ,  et  pour  punir  ensuite ,  si 
cela  devient  nécessaire  ,  ceux  qui  seroient  assez  mal 
conseillés  pour  persévérer  dans  leur  opiniâtreté. 

11  y  a  lieu  d'espérer  par  votre  lettre ,  qu'on  n'y 
sera  pas  forcé,  puisqu'il  y  a  déjà  plusieurs  avocats 
qui  ont  reconnu  leur  faute,  et  qui  vous  ont  promis 
de  la  réparer. 

Il  faut  donc  commencer  par  vous  laisser  faire, 
et  vous  vous  êtes  si  bien  conduit  en  cette  occasion, 
qu'on  peut  prendre  ce  parti  avec  une  entière  con- 
liance. 

Il  étoit  essentiel  de  ne  pas  hésiter  à  démontrer  aux 
avocats  ,  comme  vous, l'avez  fait  dès  le  premier  mo- 
ment ,  qu'on  n'étoit  point  embarrassé  de  leur  dé- 
marche, quelque  surprenante  qu'elle  fut,  et  qu'on 
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pouvolt  se  passer  d'eux  ;  c'est  k  la  promptitude  et 
à  la  fermeté  de  celle  résolution  que  voos  êtes  rede- 
vable de  l'étonneuient  où  iiS  sont  tombés  à  leur  tour, 
et  du  repentir  de  ceux  e[ui  sont  déjà  venus  à  rési- 
piscence. Je  ne  saurois  donc  trop  approuver  et  trop 
louer  tout  ce  que  vous  avez  fait  dans  une  conjoncture 
si  délicate  ,  et  qui  auroit  pu  avoir  des  suites  Irès-dan- 
gercuses,  si  vous  n'aviez  appli(|ué  si  promptementy 
à  un  mai  ioopiné ,  le  seul  remède  convenable ,  de 
concert  avec  Messieurs  du  parieuient,  qui  ont  donné, 
comme  vrms  ,  en  cette  occasion,  de  nouvelles  preuves 
de  leur  zèle  pour  le  service  du  roi  et  pour  le  bien 

de  la  justice.  M.  le  cardinal.  .    vous  rendra 

la  même  justice  que  moi  ,  et  tout  ce  (;ui  c:t  insliuit 
ici  de  votre  conduite  convient  qu'il  n'étoit  pas  pos- 
sible de  se  tirer  ni  plus  habilement ,  ni  plus  beu- 
reusement  d'un  pas  glissant,  que  vous  l'avez  fait  en 
cette  occasi(»n 

C'est  une  nouvede  raison  d'avancer  le  temps  d'une 
dé',  ision  aulhenliquc  pour  préxcnir  de  parcdlts  en- 
trepii>es  tie  la  pcirt  der  avocats  ;  mais,  comme  vous 
méritez,  en  toute  manière,  que  l'on  vous  consulte  sur 
le  m(  ment  dans  lefjuoi  il  conviendra  do  faire  paroître 
cette  décision  ,  je  vous  prie  <ie  m'expliqaer  incessam- 
ment ,  si  vous  crojoz  qu'il  faille  la  placer  dans  le  mo- 
ment présent,  ou  attendre  que  les  avocats  soient  en- 
tièrement rentrés  dans  leur  devoir,  pour  mcUre  par  là 
le  dernier  sceau  à  ce  que  vous  artrez  {'ail  par  la  seule 
sagesse  de  votre  con-luite.  C'est  ce  qui  peut  dépendre 
beaucoup  du  progrès  que  vous  aurez  fait  depuis  la 
lettre  que  vous  m'avez  écrite. 

Je  ne  saurois  trop  vous  assurer  de  l'estime  et  de  la 
considération  parfaite  avec  laquelle  je  suis. 
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•  Du  1"^  f éviter  ijZ5. 

Le  roi  a  terminé  l'alTaire  des  avocats  au  parlement 
de  Besançon,  par  un  arrêt  qui  sera  auressé  incessam- 
ment à  M.  le  procureur-gPU^M'aJ.  Vous  aurez  la  satis- 
faction d'y  voir  fjue  Sa  IMajesté  a  condamné  une 
prétention  que  les  avocats  avoient  d'aolant  plus  de 
tort  de  renouveler,  qu'elle  avoit  déjà  eu  le  même 
sort  du  temps  du  feu  roi;  mais  au  lieu   qu'il  s'étoit 

contenté  de  faire  savoir  sa  volonté  par  M , 

chancelier  de  France ,  et  par  M.  de ,  se- 
crétaire d'état,  le  roi  a  jugé  à  propos  de  s'expliquer 
par  un  arrêt  qui,  étant  revêtu  des  leltres-patentt^s 
enregistrées  au  parlement,  rendra  celte  seconde  dé- 
cision encore  plus  authentique  et  plus  solennelle  que 
la  première. 

Il  est  fâcheux  que  des  avocats,  parmi  lesquels  Je 
sais  qu'il  y  en  a  plusieurs  qui  sont  distingués  par  leur 
probité,  par  leur  capacité  et  par  leurs  talens,  aient 
voulu  se  liaire  condamner  une  seconde  fois,  et  qu'a- 
près s'y  être  exposés  en  portant  leur  demande  devant 
Sa  Majesté,  ils  aient  nui  encore  à  leur  cause,  en  vou- 
lant se  faire  justice  en  quehjue  manière  à  eux-mêmes, 
et  changer  un  usage  confirmé  par  une  décision  du 
feu  roi;  mais,  comme  ce  qui  s'est  passé  ne  doit  être 
attribué  qu'à  quelques  particuliers,  et  cju'd  y  a  plu- 
sieurs des  avocats  qui  n'ont  pas  suivi  le  mauvais 
exemple  que  d'autres  leur  avoient  donné.  Sa  Majesté 
a  bien  voulu  leur  faire  éprouver ,  comme  le  feu  roi , 
la  douceur  et  la  clémence  de  son  règne;  ce  sera  à  eux 
de  montrer  qu'ils  en  sont  dignes,  et  de  réparer  le 
passé  par  leur  exactitude  à  se  conformer  aux  intentions 
du  roi,  et  donner  au  parlement  de  Besancon  des  mar- 
ques persévérantes  du  respect  qu'ils  lui  doivent. 

Il  ne  me  reste  que  de  vous  assurer  du  plaisir  que 
j'ai  eu  de  pouvoir  contribuer  à  la  juslice  que  le  roi  a 
rendue  à  votre  compagnie;   elle  avoit  d'autant  plus 
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lieu  tic  l'espérer,  qu'e!48  venoit  de  donner  de  nou- 
velles marques  de  son  afFeciion  pour  le  bien  de  ia 
justice  et  pour  le  service  du  public,  qui  n'a  sonUert 
aucun  relardemenl  ,  par  un  événement  imprévu, 
mais  où  le  remède  a  été  aussi  prompt  que  le  mal ,  par 
ja  sagesse  et  le  zèle  du  parlement.  Je  compte  que  vous 
lui  ferez  part  de  cette  lettre,  en  l'assurant  du  ploisir 
que  j'aurai  toujours  à  lui  taire  sentir  les  effets  de  la 
protection  du  roi. 

A  votre  égard  ,  monsieur  ,  vous  avez  une  part  prin- 
cipale à  tout  ce  que  je  viens  de  dire  d'avantageux  pour 
votre  compagnie,  et  vous  méritez  qu'on  vous  félicite 
personnellement  de  la  satisfaction  que  le  roi  a  de  la 
manière  dont  elle  s'est  conduite  en  cette  occasion. 


Du  8  octobre  i^35. 

Depuis  tout  ce  que  vous  m'avez  écrit  au  sujet  du 
soulèvement  des  avocats  conlre   la  commission  que 

vous  avez  donnée  au  sieur pour  exercer 

les  fonctions  de  voire  substitut  au  badiiage  de  B(nirg 
en  Bresse  ,  j'ai  appris  que  leur  premier  feu  s^éîant 
appaisé  ,  ils  étoient  revenus  au  barreau,  et  avoient  fait 
cesser  celte  espèce  de  scandale  que  leur  désertion  y 
avoit  causée;  mais,  comme  iis  sont  rc^nlrcs  dans  l'exer- 
cice  de    leur  profession  sans  vouloir  reconnoître    le 

droit  du  sieur ,  et  qu'ils  m'éciiveut  encore  , 

de  temps  en  temps,  pour  me  demander  une  décision 
précise  sur  la  diflicullé  qu'ils  ont  formée,  j'ai  reçu  les 
lettres  que  vous  m'avez  écrites  sur  ce  sujet  ,  avec  le 
mémoire  qui  y  étoit  joint  à  une  d<;  ces  lettres  ;  la 
distinction  à  laquelle  vous  vous  attacbcz  ,  entre  un 
empêcbement  passager  et  de  peu  de  durée  qui  met 
vos  substituts  liors  d'état  de  remplir  leurs  charges  et 
une  interdiction  durable  ,  renferme  la  véritable  solu- 
tion de  la  diîficulté  qu'il  est  queslion  de  lever.  Mais, 
comme  pour  pouvoir  parler  plus  alarmât ivement  sur 
le  fait  dont  il  s^agit ,  j'aurois  besoin  de  voir  Tarrét 
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par  lequel  le  sieur ,  votre  substitut,  a  été 

interdit  de  ses  fondions ,  je  vous  prie  de  m'en  envoyer 
incessamment  une  copie  entière. 


Du  27  septembre  i-rSô. 

Le  parlement  de  Bordeaux  doit  se  suffire  à  lui- 
même  pour  faire  un  règlement  entre  les  avocats  et  les 
procureurs ,  et  je  crois  que  je  dois  ignorer  ce  qui  s*est 
passé  entr'eux ,  plutôt  que  défaire  entrer  l'autorilé 
du  roi  dans  une  discussion  qui  regarde  entièrement 
la  discipline  seulement  du  parlement.  Je  ne  sais 
pourquoi  on  a  permis  aux  procureurs  de  présenter 
une  requête  :  il  aur.oit  fallu  ordonner  seulemeni  qu'ib 
remettroient  leurs  mémoires  enire  les  mains  de  M.  le 
procureur-général,  et  je  crois  que  ce  ([ue  Ton  pourra 
faire  de  mieux  après  la  Saint-Martin,  sera  de  revenir  à 
cette  forme,  par  un  arrêt  rendu  sur  une  nouvelle  ré- 
quisition de  M.  le  procureur-général,  qui  pourra  la 
fonder  sur  l'inconvénient  d'instruire  une  pareiLe 
affaire  par  des  requêtes  qu'il  faudroit  communiquer 
aux  avocats  ,  et  qui  ne  serviroit  qu'à  augmenter  la 
division  entre  deux  professions  qui  doivent  concourir 
au  bien  de  la  justice  et  à  les  faire  entrer  en  procès 
réglé,  au  lieu  que,  sur  de  simples  mémoires  et  sur 
les  remontrances  des  gens  du  roi  ,  il  sera  aisé  C^\ 
pourvoir  plus  promptemenl  et  avec  moins  d'incon- 
véniens.  On  pourroit,  en  rendant  l'arrêt  qui  i'ordon^ 
neroit  ainsi,  j  ajouter  que  ,  par  provision,  les  choses 
demeureront  dans  le  même  état  où  elies  et  oient  avant 
la  délibération  des  Procureurs  ,  en  suivant  l'usage 
qui  étoit  alors  observé  ;  mais ,  afin  de  donner  aussi 
quelque  satisfaction  aux  procureurs,  ce  seroit  d'en- 
gager les  avocats  à  consentir  que  ,  dans  les  ol.sè(]ues 
des  procureurs,  tous  les  avocats  se  missent  à  la  droite, 
et  tous  les  procureurs  à  la  gauche  ;  les  avocats  n'y 
perdroient  rien ,  puisque  le  premier  rang  leur  seroit 
conservé  ,  et  les  procureurs  y  gagneroient  si  peu ,  que 
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les  avocats  ne  dcvroient  pas  le  leur  envier.  Voilà  tout 
ce  qui  me  vient  dans  la  pensée  à  ce  sujet,  et  qui  ne 
sera  su  ,  s'il  vous  plaît,  que  de  vous  et  de  moi,  parce 
qu'i}-^îe  me  convient  point  d'être  nommé  dans  une 
pareille  affaire,  et  que  si  je  m'en  explique  avec  vous, 
c'est  seulement  pour  vous  donner  une  marque  de  ma 
considération. 


Du  24  août  1737. 

Suivant  la   réponse    du  parlement  de  Flaudro 
aux  remontrances    qui   m'ont   été   adressées   par   le 

sieur.  .  ,  .  , ,  je  trouve  non- seulement  que  les 

plaintes  de  cet  avocat  sont  sans  fondement  ,  mais 
même  que  sa  coufluite  est  assez  suspecte,  et  qu'elle 
mérite  d^êlre  approfondie,  pour  juger  s^il  est  à  propos 
de  lui  permettre  ou  de  lui  interdue  Texercice  d\uîc 
profession  qui  ne  demande  pas  moins  de  noblesse  et 
de  pureté  dans  les  sentimens  et  dans  les  actions,  que 
de  lumière  et  de  capacit'.  C'est  une  matière  de  disci- 
pline et  de  police,  dont  la  connoissance  immédiate 
en  appartient  à  votre  Compagnie  ;  et  à  l'égard  do  ce 
qui  a  été  porté  devant  le  premier  juge,  cette  procé- 
dure paroit  si  dépendante  et  si  inséparable  de  l'objet 
principal,  qui  est  l'examen  de  la  conduite  de  l'avocat 
dans  ses  fonctions,  que  je  m'en  rapporte  entièrement 
à  la  sagesse  du  parlement,  de  décider  s'il  est  dans  le 
cas  de  pouvoir  évoquer  cet  incident,  pour  prononcer 
en  même  temps  sur  le  tout. 


Da  24  novembre  1737. 

Votre  lettre  même  et  le  détail  dans  lequel  vous 
y  entrez  ,  sulïisent  pour  faire  voir  avec  combien 
de  précipitation  on  en  a  usé  pour  faire  recevoir  les 
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sieurs e! au  serment  d'avocaf , 

cinq  jours  après  leur  douzième  inscription  j  il  a  laliu 
pour  cela  que  dans  lo  même  jour,  qui  était  le  9  d'af  ùt, 
iis  aient  soutenu  leur  tlièse  de  licence  et  subi  Jeur 
examen  public  sur  le  droit  français  ;  je  veux  bien 
avoir  trèb-bonne  opinion  do  ces  deux  magistrats  ,  et 
présumer  qu'iis  avaient  bien  fait  leurs  éludes  j  mais, 
en  vérité,  il  est  bien  difficile  de  se  persuader  qu'un 
jeune  homme  ait  assez  de  capacité  et  de  présence 
d'espnt  pr.ur  pi  uvoir  répondre  en  public  _,  deux  fois 
dans  le  même  jour,  sur  des  matières  très-différentes; 
il  est  dvMic  bien  à  craindre  que  des  actes  si  proclies 
l'un  de  rautre  n'aient  pas  été  aussi  sérieux  qu'ils 
devrcient  l'être,  et  que  la  faculté  de  droit  ne  pèche 
souvent  par  un  excès  de  facilité  et  de  complaisance , 
snrti^u!  peur  les  enfans  des  conseillers  au  parlement, 
à  qui  elle  rend  par  là  un  très-mauvais  office  •  je  doute 
fort  qu'au  parlement  de  Paris,  que  vous  citez  dans 
votre  lettre,  on  eût  voulu  admettre  au  serment  d'avo- 
cat un  homme  à  qui  on  auroit  pu  reprocber  une  prc- 
cipilalion  aus>i  grande  que  celle  dont  il  s'a^il  -,  de 
quelque  œil  qu'on  regarde  les  formalités  qui  sont  éta- 
blies pour  obtenir  des  degrés ,  il  faut  au  moins  que  la 
vraisemblance  y  ait  été  observée-  et,  d  ailleurs,  il 
n'est  pas  vrai  que  ces  formalités  doivent  être  consi- 
dérées avec  une  espèce  d'indilférencc  ;  elles  ne  pas- 
sent souvent  ]i(>ur  telles  ,  que  parce  que  les  profes- 
seurs et  les  éludians  négligent  presque  également 
leur  devoir  ;  et  l'on  en  voit  le  mauvais  effet  par 
l'ignorance,  qiù  n'est  à  présent  que  trop  commune 
parmi  les  jeunes  magistrats. 

Au  surplus,  quoique  l'avis  qui  m'a  été  donné  sur 

Messieurs  de et  de ........ .  soit  venu 

bien  tard  ,  il  n'en  mérite  pas  iiKjins  d'attention ,  et 
vous  ferez  bien  de  profiter  de  cette  occasion  ,  pour 
réveiller  celle  des  professeurs  en  la  faculté  de  droit 
de  Bordeaux  ;  il  est  vrai  qu'on  peut  être  reçu  avocat 
dans  le  do;;z:cme  trimestrs  ,  mais  il  faut  au  moins 
qu'il  y  ait  eu  un  intervalle  sufTisant  entre  l'acte  de 
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licence  et  l'examen  de  droit  français,  pour  donner 
lieu  de  présumer  que  les  éludiaas  en  droit  ont  eu  le 
temps  de  s'y  préparer. 


Du  6  décembre  1742. 

Je  vous  envoie  le  mémoire  qui  m'a  élé  adressé  par 

la  veuve ,  du  lieu  d'Anlibcs .  avec  un  fac- 

liun  imprimé  qu'elle  y  a  joint,  et  la  copie  d'un  arrêt 
qui  a  été  rendu  contre  eVic  ,  à  la  cour  des  compJes 
(l'Aix.  Quand  cet  arrêt  seroit  aussi  injuste  qu'elle 
le  prélcnd ,  je  ne  vois  pas  trop  de  quel  moyen  elle 
pourroil  se  servir  pour  en  demander  au  conseil  la 
cassation,  et,  d'ailleurs,  elle  déclare  qu'elle  n'est  pas 
en  état  d'eu  faire  les  frais.  Ainsi,  quoique  celte  veuve 
puisse  être  à  plaindre,  ce  n'est  pas  seulement  par 
rapporta  elle  que  je  vous  envoie  son  mémoire  et  ce 
qu'elle  y  a  joint  ,  c'est  beaucoup  plus  par  rapport  au 

sieur ,  avocat ,  demeurant  à  Antihcs  ,  qui , 

si  l'on  en  croit  les  faits  avancés  dans  le  fuclurrr  im- 
primé ,  paroît  avoir  eu  dans  l'afTaire  dont  il  s'agit  une 
conduite  peu  digne  de  l'honneur  et  de  la  probilé  d'un 
avocat  ;  c'est  ce  qui  fait  que  je  vous  prie  de  vous  faire 
rendre  un  compte  exact  ,  et  de  vous  informer  si  le 

sieur jouit  d'une  réputation  ejilière,  ou  si  elle 

n'a  point  déjà  souffert  quelque  atteinte.  Il  paroît  assez 
extraordinaire  qu'un  homme  qui  entend  les  affaires, 
déchire  une  convention  signée  par  les  parties  et  dont 
il  est  dépositaire,  sans  prendre  la  précaution  de  se  faire 
donner  un  consentement  par  écrit  ,  à  la  suppjessioa 
de  celte  convention ,  ou  sans  les  obliger  à  effacer  leurs 
signatures  ,  et  en  approuver  la  rature.  Il  paroît  même 
avoir  été  convaincu  de  mensonge  dans  le  fait  qu'il 
avoit  avancé,  et  qu'il  a  depuis  affirmé  par  serment  ^ 
s'il  est  vrai,  comme  on  le  dit  dans  lefactum  imprimé , 
qu'après  avoir  répondu  ])ar  écrit,  le  17  mai  17^0, 
qu'il  avoit  déchiré  l'acte  de  société  en  présence  et  du 
consentement  des  parties,  il  a  fait  voir  lui-même  que 
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cet  acte  existoit  encore  deux  mois  après  ,  puisqu'il  le 

confia  au  procureur  du  nomme' ,  pour  le 

nionlrer  aux  sieurs .  . .- et . . . .  ,  avo- 
cats au  parlement  d'Aix ,  que  les  parties  avoieut  pris 
pour  arbitres  j  c'est  un  lait  qu'il  vous  sera  aisé  d'e'- 
claircir  par  le  témoignage  de  ces  deux  avocats.  li  y  a 
encore  bien  d'autres  circf)nstances  relevées  dans  le 
même  factum,qui  répandent  des  soupçons  fâcheux 

sur  le  caractère  et  la  conduite  du  sieur ; 

mais  quel  usage  t'erez-vous  de  t<^>ut  cela ,  si  vous  re- 
conuoissez  que  sa  réputation  n'est  pas  établie .  et 
qu'en  elFet  sa  bonne  foi  est  fort  suspecte  dans  TafTaire 

de  la  veuve. ?  C'est  ce  qui  me  reste  à  vous 

expliquer. 

Il  ne  dépendra  pas  de  vous,  certainement,  de  ré- 
former l'arrêt  de  la  cour  des  comptes  ,  quoiqu'il 
paroisse  ass<"z  extraordinaire  dans  les  circonstances 
dans  lesquelles  il  a  été  rendu ,  et  il  seroit  même  fort 
difficile,  comme  je  vous  l'ai  déjà  dit ,  de  trouver  des 
raisons  suffisantes  pour  anéantir  cet  arrêt  par  l'auto- 
rité du  roij  ainsi,  tout  ce  qui  peut  résulter  delà  véri- 
fication que  vous  prendrez  la  peine  de  faire,  se  réduit 
à  deux  choses  : 

La  première ,  est  de  faire  ce  qui  dépendra  de  vous , 

si  vous  avez  lieu  de  croire  que  le  sieur ait 

abusé  de  la  facilité  que  la  cour  des  comptes  a  eue  de 
le  rendre  juge  dans  sa  propre  cause,  pour  l'engager  à 

réparer  le  tort  qu'il  a  fait  à  la  veuve. .  .  , ,  ou 

à  ie  faire  réparer   par   le   nommé ,  son 

associé. 

La  seconde,  est  que  ,  si  cela  vous  paroît  impossible 

par  la  durolé  du  sieur vous  déclariez, 

en  ce  cas  ,  que  vous  ne  pouvez  vous  dispenset  ni  de 
m'en  rendre  compte  ,  ni  de  lui  faire  perdre  l'estime 
de  ses  confrères  et  la  confiance  du  public,  en  ne  ca- 
chant point  le  jugement  que  vous  portez  de  sa  con- 
duite dajis  i'afiaire  dont  il  s'agit;  et,  en  effet,  la  seule 
ressource  qui  reste  à  l'égard  de  ceux  qu'on  ne  sauroit 
convaincre  judiciairement  de  mauvaise  foi,  et  qu'on 
ne  peut  engager  à  réparer  le  préjudice  qu'elle  a  fait 
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à  d'autres ,  est  de  faire  connoîlre  leur  caractère  au 
public ,  pour  le  mettre  en  garde  contre  eux  j  et  c'est 
tlans  de  pareilles  occasions  qu'il  faut  se  souvenir  de 
cette  ancienne  maxime  ^  interest  reipuhlicœ  cognosci 
malos. 


Du  5  juillet  1743. 

Je  vous  envoie  une  lettre  que  le  sieur ^ 

avocat  au  parlement  de  Flandre  ,  m'a  écrite ,  afin 
que  vous  preniez,  s'il  vous  plaît ,  la  peine  de  me 
marquer  ,  s'il  est  échappé  à   cet  avocat  dés  termes 

injurieux  dont  le  sieur  chevalier ait  pu 

être  justement  blessé  j  il  faudroit ,  si  cela  étoit,  que 

le  sieur trouvât  le  moven  de  reparer  la 

chose  dans  quelques  nouvelles  écritures  qu'il  feroit  ; 
mais,  à  en  juger  par  la  manière  dont  il  s'explique  dans 
sa  lettre,  il  n'y  a  guères  d'apparence  que  les  plaintes 

du  sieur soient  bien  fondées,  et ,  en  ce  cas  , 

ce  que  le  sieur peut  faire  de  mieux ,  est 

de  s'adresser  au  parlement  pour  demander  une  répa- 
ration convenabJe  ,  en  déposant  au  greflc  l'original 
de  la  lettre  dont  il  m'a  envoyé  la  copie ,  et  ce  sera 
au  parlement  d'examiner,  sM  ne  doit  pas  ordonner, 

avant  toutt^s  choses,  que  le  sieur soit 

assigné  pour  reconnoître  son  écriture ,  et  déclarer 
s'il  entend  soutenir  ce  qui  est  contenu  dans  sa  lettre, 
pour  être  ensuite  statuée  sur  vos  conclusions  ^  ainsi 
cju'il  appartiendra. 


Du 1743. 

Si  cet  avocat  s'est  échappé  en  effet  contre  ce  gen- 
tilhomme, dans  des  termes  injurieux  dont  il  ait  pu 
être  blessé  justement,  il  faudroit  qu'il  trouvât  le 
moyen  de  reparer  la  chose  dans  quelques  nouvelles 
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écritures  qu'il  feroit,  mais  il  ny  a  guère  d'apparence; 
à  eu  juger  par  la  manière  dout  cet  avocat  s'explique 

dans  sa  lettre,  qu^il  ait  donné  au  sieur un 

juste  sujet  de  se  plaindre j  et  en  ce  cas,  ce  qu^il  peut 
iaire  de  mieux,  c\'St  de  déposer  au  greiFe  du  parle- 
ment l'original  de  la  lettre  dont  il  m^a  envoyé  la 
copie  ,  et  de  demander  à  être  mis  sous  la  sauve-garde 
de  la  juslice,  et  d  exiger  une  réparation  proportionnée 
aux  injures  et  aux  menaces  dont  cette  lettre  est  rem- 
plie; sans  quoi,  il  sera  peut-être  nécessaire  d'ordon- 

uer,  avant  toutes  choses  ,  que  le  sieur sera 

assigné  pour  reconnoître  son  écriture,  et  déclarer  s'il 
entend  soutenir  ce  qui  est  contenu  dans  sa  lettre, 
pour  y  être  ensuite  statué  sur  vos  conclusions  ainsi 
qu'il  appartiendra. 


Du  3  août  1743. 

Je  pense  entièrement  comme  vous  sur  la  question 

que  vous  me  proposez  par  vos  lettres  du 

La  régie  générale,  suivant  l'esprit  et  le  texte  des  or- 
donnances et  des  arrêts  de  règlement  ,  est  que  les 
avocats  qui  sont  appelés  aux  jugemens  ,  pour  sup- 
pléer au  défaut  ou  à  l'absence  des  juges  en  titre,  y 
soient  admis  suivant  Tordre  du  tableau,  par  la  pré- 
somption que  l'ancienneté  du  service  forme  en  leur 
laveur;  et  la  distinction  que  quelques  officiers  des 
sièges  de  province  veulent  faire  entre  le  cas  où  il 
s'agit  de  remplir  entièrement  un  siège  où  il  n'y  a 
point  d'officiers  titulaires,  et  celui  où  il  n'est  ques- 
tion que  de  suppléer  au  défaut  du  nombre  suffisant 
de  juges,  en  donnant  à  ceux  qui  sont  en  place  des 
avocats  pour  assesseurs,  est  aussi  nouvelle  que  mal 
fondée  ;  c'est  vouloir  mettre  une  difiérence  imaginaire 
entre  deux  cas  qui  sont  entièrement  semblables  ;  il 
seroit  morne  fort  dangereux,  comme  vous  le  remar- 
quez, d'avoir  égard  à  une  distinction  qui  mellroit 
souvent  un   seul  juge   en  élat  d'être   le  maître  du 


jrSTICE    ET    LÉGISLATION.     '  5l3 

cliois  de  ceux  qu'il  voudroit  s'associer,-  ainsi  il  est 
de  l'intérêt  des  parties  et  du  bien  de  la  justice,  que 
vous  fassiez  cesser  absolument  cette  distinction ,  par 
un  arrêt  rendu  sur  votre  réquisition,  qui  ordonne 
que,  dans  tous  les  cas,  c'est-à-dire,  soit  qu'un  siège 
soit  absolument  dépourvu  d'officiers  ,  soit  qu'il  ne 
s'agisse  que  de  suppléer  à  leur  petit  nombre ,  les 
avocats  qui  en  feront  ou  qui  en  partageront  les  fonc- 
tions, seront  appelés  suivant  l'ordre  du  tableau,  sauf 
aux  parties  à  accuser  ceux  contre  lesquels  ils  auront 
des  causes  légitimes  de  suspicion  suivant  l'ordonnance. 
L'idée  qui  vous  est  venue  dans  l'esprit  à  cette  occa- 
sion ,  par  rapporta  la  nomination  de  vos  substituts,  n'a 
rien  de  commun  avec  ce  qui  regarde  les  avocats  appelés 
à  la  fonction  de  juges  ;  et,  sans  mêler  ensemble  deux 
objets  fort  différens ,  on  peut  vous  procurer  le  droit 
de  commettre  à  l'exercice  des  fonctions  de  vos  subs- 
tituts, pendant  que  leurs  charges  sont  vacantes;  je 
m'y  porterois  volontiers ,  pourvu  que  vous  soyez  bien 
sur  qu'une  déclaration  du  roi ,  qui  vous  attribueroit 
ce  pouvoir ,  ne  souffre  point  de  contradiction  dans 
votre  compagnie. 


Du  6  décembre  1749- 

Après  avoir  fait  les  réflexions  nécessaires  sur  les 
deux  lettres  par  lesquelles  vous  m'avez  informé  de  la 

conduite  des  avocats  du  parlement  de ,  et 

des  dispositions  de  cette  compagnie  à  leur  égard,  je 
pense,  comme  vous  ,  qu'il  seroit  bien  difficile  de 
tolérer  une  désobéissance  si  marquée,  et  un  si  grand 
manquement  de  respect  pour  vous  et  pour  les  princi- 
paux magistrats  du  parlement.  Il  est  aisé  de  prévoir 
les  suites  qu'une  affaire  de  cette  nature  pourra  avoir  ; 
mais  le  plus  grand  de  tous  les  inconvéniens  est  celui 
de  laisser  mépriser  impunément  l'autorité ,  et  de  souf- 
frir qu'il  y  ait  un  corps  dans  l'état  qui  se  prétende 
indépendant  de  tonte  puissance. 

D'Jguesseau.   Tome  X,  33 
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A  l'égard  des  voies  que  le  parlement  peut  prendre 
pour  maintenir  ceJk  que  le  roi  tui  confie,  je  ne  peux 
rien  faire  de  nîieiîx  que  d'en  laisser  le  choix  a  la  pru- 
dence de  celle  compagnie;  et  je  me  contenterai   de 
Vous  dire  que   In  parti  qui  a  été  proposé,  de  rendre 
un  arrêt  polir  obliger  les  avocats  à  représenter  la  déli- 
be'ration  qu'ils  ont  prise  au  mois  de  septembre  dernier, 
ne  me  paroît  pas  le  plus  convenable,  parce  qu'il  ne 
scrviroit,  suivant  toules  les  apparences,   qu'à   com- 
mettre le  parlement  avec  les  avocats,  et  à  aggraver 
encore  leur  faute  ,  par  le  refus  qu'ils  feroient  de  satis- 
faire à  cet  arrêt.  Il  seroit  plus  décent  et  plus  capable 
de  les  faire  rentrer  en  eux-mêmes,  s'ils  en  sont  sus- 
ceptibles,   que  la  grand'chambre  mandai  les  douze 
anciens  avocats   pour  les   enlendre  en  présence  des 
gens  du  roi,  qui  expnseroicnt  d'abord  les  faits  dont 
cette  chambre  a  V(  ulu  se  faire  rendre  compte,  en  se 
réservant  à  prendre  telles  conclusions  qu'il  appartien- 
droil ,  après  avoir  entendu  ce  que  les  avocats  auroient 
à  dire.  On  les  feroit  parler  ensuite;  après  quoi,  et 
lorsqu'ils  se  seroient  retirés,  les  gens  du  roi  requer- 
roienl  et  la   grand'chambre  ordonneroit  ce    qu'elle 
jugeroit  à  propos,  pour  remettre  les  choses  en  règle, 
en   déclarant  nulle  leur  délibération,  que  les  jug«s 
seroient  censés  avoir  connue  sufïisarament  par  le  récit 
qu'ils  en  auroient  fait.  On  pourroit  encore  arranger  un 
peu  différemment  cette  espèce  de  scène,  si  au  lieu  dy 
faire  parler  d'abord  les  gens  du  roi,  vous  vouliez  vous 
charger  de  dire  aux  avocats  ,  en  peu  de  mots ,  ce  qui 
auroit  obligé  la  grand'chambre  à  les  mander.  C'est  ce 
qui  dépentl  absolument  de  votre  prudence. 

On  ne  peut  pas  présumer  qu'ils  portent  la  témérité 
jusqu*à  refuser  de  se  rendre  à  la  grand'chambre,  et  si 
cela  arrivoit ,  ce  seroit  le  cas  où  ils  mériteroient  d'être 
traités  avec  la  plus  grande  sévérité;  s'ils  prennent  le 
parti  de  comparoître,  comme  cela  est  plus  vraisem- 
blable ,  la  grand'chambre  croira  apparemment  devoir 
leur  enjoindre  d'obéir  à  son  arrêt ,  à  peine  d'inter- 
diction ,  et  c'est  ce  qui  causera  le  scandale  que  vous 
craignez  jusqu'à  un  certain  point ^  mais  l'expérience 
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du  passé  vous  donne  lieu  d'espérer  que  ce  scandale 
ne  durera  pas  long-temps,  et  i'excmpie  du  parlement 
de  Rouen  ,  qu'il  paroît  que  la  grand'chambre  veut 
suivre ,  a  fait  voir  qu'avec  une  conduite  ferme  et 
mesurée,  on  vient  eniin  à  bout  de  la  résistance  des 
avocats.  Il  est  évident  d'ailleurs  ,  qu'ils  ne  cherchent 
qu'une  occasion  de  se  retirer  une  seconde  fois  du 
barreau  ;  et  l'indulgeace  qu'on  auroit  pour  eux,  après 
le  changement  qu'ils  viennent  de  faire  d'eux-mêmes 
dans  l'usage  qui  a  toujours  élé  observé ,  ne  serviroit 
vraisemblablement  qu'à  les  rendre  encore  plus  eqtrer 
prenans,  et  à  forcer  le  parlement  à  faire  un  plus  grand 
éclat  dans  la  suite. 


jDu  G  Janvier  i^So. 

J'ai  reçu  la  lettre  par  laquelle  vous  me  marquez 
les  sentimens  de  votre  compagnie ,  sur  les  avantages 
que  ledit  du  mois  d'août  dernier  ,  procurera  au 
public  et  à  votre  province.  Le  doute  que  vous  me 
proposez  en  même-temps  ,  sur  ce  qui  regarde  l'éta- 
blissement de  la  bibliothèque  des  avocats ,  est  facile 
à  résoudre. 

Quand  même  on  pourroit  considérer  ceux  qui  fré- 
quentent le  barreau  du  parlement  de  Rennes  ,  comme 
un  corps  de  la  nature  de  ceux  qui  ont  été  l'objet  de 
la  nouvelle  loi ,  il  n'y  auroit  rien  ni  dans  leur  per- 
sonne ,  ni  dans  l'espèce  de  bien  dont  il  s'agit,  qui  pût 
donner  lieu  de  leur  appliquer  les  dispositions  de  celle 
loi.  ,         _ 

D'un  côté ,  elle  n'a  eu  en  vue ,  par  rapport  aux 
nouveaux  établissemens,  que  ceux  qui  sont  posté- 
rieurs à  la  déclaration  de  i666,  ou  aux  3o  années 
qui  l'ont  précédée  immédiatement  ;  et  il  y  avoit  sans 
doute  des  avocats  établis  au  parlement  de  Rennes 
long-temps  avant  cette  époque. 

De  l'autre,  le  bien  dont  il  est  question,  c'est-à- 
dire  ,  une  bibliothèque  n'étant  qu'un  effet  mobilier , 
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il  ne  peut  jamais  être  censé'  compris  dans  les  prolii- 
bitions ,  ni  dans  les  précautions  portées  par  l'édit  du 
mois  d'août  dernier. 

Mais  .  peut-on  dire  même  que  ceux  qui  exercent 
la  profession  d'avocat  dans  un  parlement,  forment 
un  corps  ou  une  socie'té  qui  mérite  véritablement  ce 
nom  ?  C'est  ce  qu'il  seroit  peut-être  assez  difficile  de 
soutenir. 

Les  avocats  ne  sont  liés  entr'eux  que  par  l'exercice 
d'un  même  ministère;  ce  sont  plusieurs  sujets  qui  se 
destinent  également  à  la  défense  des  plaideurs  ,  plutôt 
que  des  membres  d'un  seul  corps ,  si  l'on  prend  ce 
terme  dans  la  signification  la  pins  exacte. 

Le  nom  de  profession  ou  d'ordre  est  celui  qui  ex- 
prime le  mieux  la  condition  ou  l'état  des  avocats  ;  et 
s'il  y  a  une  espèce  de  discipline  établie  entr'eux  pour 
l'honneur  et  la  réputation  de  cet  ordre,  elle  n'est  que 
l'effet  d'une  convention  volontaire ,  plutôt  que  l'ou- 
vrage de  l'autorité  publique ,  si  ce  n'est  dans  les  ma- 
tières sur  lesquelles  il  y  a  eu  des  règles  établies  , 
soit  par  les  ordonnances  de  nos  rois ,  ou  par  les 
arrêts  des  parlemens.  S'ils  ont  des  distinctions  jus- 
tement acquises  par  leurs  talens  et  par  leur  capacité, 
ce  sont  des  prérogatives  attachées  à  la  profession 
qu'ils  exercent,  plutôt  que  des  privilèges  accordés 
par  le  roi  à  un  corps  ou  à  une  communauté,  et  ils 
en  jouissent ,  pour  parler  le  langage  des  interprètes 
du  droit,  non  ut  universi ,  sed  ut  singuli.  Ainsi,  de 
quelque  côté  que  Ton  considère  les  avocats  du  par- 
lement de  Bretagne  ,  ils  n'ont  point  à  craindre  qu'on 
veuille  leur  appliquer  les  dispositions  d'un  édit  qui 
ne  les  regarde  en  aucune  manière. 


Du  iÇ)  janvier  i']5o. 

M.  le  procureur-général  m'a  rendu  compte ,  en 
effet,  de  la  réquisition  qu'il  a  faile  aux  chambres 
assemblées  ,  sur  la  mauvaise  délibération  prise  par 
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les  avocats,  et  de  l'arrêt  dont  celte  re'quisition  a  été 
suivie.  Je  ne  peux  qu*en  approuver  la  régularité  et 
la  sagesse  ;  ce  que  les  avocats  pourroient  faire  de 
mieux,  seroit  de  s'y  soumettre  de  bonne  grâce;  mais 
je  ne  sais  s'ils  prendront  un  parti  si  sage  :  en  tout  cas , 
ce  sera  à  la  fermeté  du  parlement  de  les  y  sou- 
mettre. 


Vu  23  janvier  1750. 

Je  ne  m'attendois  pas  plus  que  vous  à  une  délibe'- 
ration  aussi  extraordinaire  que  celle  qui  a  élé  prise 

par  les  avocats  du  parlement  de ;  si  elle 

est  pleine  d'indécence  et  d'irrévérences  par  rapport 
à  cette  compagnie ,  je  la  trouve  encore  plus  désho- 
norante pour  l'ordre  même  des  avocats.  On  y  voit  un 
mélange  d'intérêt  et  d'esprit  de  révolte  également 
coniraire  à  l'idée  qu'ils  veulent  donner  de  leur  pro- 
fession ;  et  ,  comme  une  telle  entreprise  n'a  point 
d'exemple,  je  ne  peux  que  laisser  à  la  sagesse  du  par- 
lement le  soin  d'y  pourvoir  par  la  voie  qu'il  jugera 
la  plus  convenable. 


Du  8  février  i^So. 

M.  le  procureur  -  général  m'a  envoyé  en  effet , 
comme  vous  me  l'aviez  annoncé ,  la  copie  de  l'arrêt 
que  le  parlement  vient  de  rendre  à  l'égard  des 
avocats ,  et  comme  il  vous  communiquera  sans  doute 
la  réponse  que  je  lui  fais ,  je  n'entrerai  dans  aucun 
délail  avec  vous  sur  ce  sujet.  La  grande  ressource  du 
parlement,  dans  de  telles  circonstances,  sera  votre 
tagesse  et  votre  fermeté. 
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Du  ^février  1750. 

Le  parlement  de. * .  ne  pouvoit  traiter  les 

avocats  avec  plus  d'indulgence,  qu'en  se  contentant, 
comme  il  Fa  fait,  de  les  assujettir  au  renouvellement 
de  la  prestation  de  leur  serment  d'année  en  anne'e , 
et  en  leur  imposant  l'obligation  de  s'inscrire  dans  un 
tableau  signé  par  le  greffier  j  mais  je  ne  sais  si  ce  re- 
mède sera  bien  efficace  pour  les  faire  rentrer  dans 
leur  devoir  ;  ils  pourroient  bien  prendre  le  parti  de 
se  conformer  à  ce  qui  leur  est  ordonné  ,  et  qui  se 
réduit  à  une  simple  cérémonie ,  sans  que  cela  les 
empêchât  de  persister  dans  les  délibérations  indé- 
centes ,  qu'un  esprit  de  révolte  leur  a  inspirées.  II 
ne  seroit  pas  même  impossible  qu'ils  ne  voulussent 
tirer  avantage  du  silence  que  le  parlement  aura  gardé 
sur  ce  sujet ,  dans  le  temps  même  qu'il  faisoit  un 
règlement  pour  la  discipline  des  avocats,  d'où  ils  con- 
clueront  peut-être,  que  cette  compagnie  n'ayant  pas 
osé  les  attaquer  sur  leurs  délibérations  ,  ils  peuvent 
continuer  de  les  suivre  impunément. 

Si  cependant  ils  refusoient  de  se  soumettre  à  l'arrêt 
qui  a  été  rendu  sur  voire  réquisition ,  comme  ils  de- 
ineureroient  par  là  privés  entièrenaent  des  fonctions 
de  leur  état,  il  pourroit  arriver  qu'ils  seroient  forcés 
dans  la  suite  de  venir  entièrement  à  résipiscence  ; 
mais  c'est  à  quoi  ils  ne  se  réduiront  vraisemblable- 
ment qu'après  un  temps  considérable ,  et  lorsque  le 
besoin,  plus  fort  que  les  arrêts  du  parlement,  les  y 
aura  contraints  ;  en  attendant,  il  faudra  que  le  par- 
lement s'arme  de  courage,  et  qu'il  cherche  tous  les 
moyens  possibles  pour  empêcher  que  les  plaideurs  ne 
souffrent  de  la  mauvaise  humeur  des  avocats. 
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Du  6  avril  i^5o. 

Je  vois  par  votre  lettre  du  ai   du  mois  dernier, 
que  l'esprit  de  rcvolle  et  de  cabale,  dont  les  avocats 

au  parlement  de sont  animés,  fait  tous  les 

jours  de  nouveaux  progrès  j  mais  ils  se  flattent  en  vain 
d'obtenir  leur  rc'tablissement  par  d*^s  voies  plus  pro- 
pres à  le  retarder  qu'à  l'avancer.  Vous  pouvez  être 
assuré  que  je  ne  me  laisserai  point  émouv<  ir  par 
toutes  les  plaintes  qu'ils  pourront  inspirer  à  des  plai- 
deurs de  me  parler  sur  ce  sujet.  Si  la  justice  ne  peut 
pas  se  rendre  toujours  aussi  pleinement  que  le  par- 
lement de le  faisoit  avant  leur  soulève- 
ment ,  c'est  à  eux-mêmes  qu'ils  doivent  l'impuler  ; 
vous  ne  pouvez  donc  que  coutinuer  de  vous  con- 
duire toujours  comme  vous  le  faites  pour  l'expé- 
dilion  des  aflaires  qui  sont  pendantes  au  parlement^ 
et  il  faut  espérer  que  la  privation  de  tous  les  avan- 
tages qui  sont  allaclu's  à  la  profession  d'avocat  fera 
enfin  plus  d'imjin  ssi' ;n  sur  Vxxx  esprit,  que  l'am.'  ur 
du  devoir,  et  les  ramènera  à  l'obéissance  qu'ils  doivent 
aux  arrêts  du  pailement. 


§.  IX.  —  Procureurs  et  Huissiers. 

Du  1 3  février  1 7  2 1 . 

J'ai  reçu  les  éclaircisscmens  que  vous  m*àvez  en- 
voyés au  sujet  des  nommés père  et  fils  , 

quiî^aisoient  les  fonctions  d'imissiers  dans  toutes  sortes 
d'affaires  et  de  justices,  quoiqu'ils  ne  soient  que 
sergens  de  seigneurs  particuliers.  Les  ordres  que  vous 
avez  donnés  à  cet  égard  sont  très-justes;  ils  doivent 
se  renfermer   dans  la  justice  à  lafjuellè  ils  sont  at- 
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tachés;  ils  n'ont  point  Je  caraclères  ailleurs,  et  il 
faut  éviter  autant  qu'on  pourra ,  de  s'en  servir  pour 
les  affaires  de  finances  ,  à  moins  qu'il  ne  soit  impos- 
sible ou  très-difficile  de  trouver  des  sergeus  royaux 
lorsqu'on  en  aura  besoin. 


Du  3o  juin  1735. 

Ce    ne     sont   pas    seulement    les    provisions    du 

nommé qui  lui  donnent  ]e  droit  d'exploiter 

partout  le  royaume,  c'est  i'édil  de  création  des  charges 
d'huissiers-audienciers  ,  et  un  édit  doit  l'emporter 
sans  doute  sur  l'arrêt  rendu  en  1628,  long-temps 
avant  que  ce  privilège  eut  élé  accordé  à  ces  officiers  ; 
mais  comme n'en  peut  jouir  qu'en  con- 
séquence de  sa  qualité  d'huissier-audiencier ,  qui 
l'oblige  à  résider  dans  le  lieu  de  Brignoles,  vous  pouvez 
faire  ordonner,  sur  votre  réquisition,  qu'il  sera  tenu 
de  représenter,  dans  un  temps  fixe,  les  titres  en  vertu 
desquels  il  prétend  jouir  du  droit  d'exploiter  par- 
tout le  royaume,  et  cependant  qu'il  sera  tenu  de 
se  retirer  au  lieu  de  sa  résidence,  avec  défense,  par 
provision  ,  de  faire  aucuns  exploits  tant  qu'il  n'y  de- 
meurera pas  en  eflet. 


Du  8  octobre  i735. 


Je  vois  par  votre  lettre  du  1  de  ce  mois ,  que  les 

dernières  plaintes   de   la    femme   de ne 

sont  pas  mieux  fondées  que  les  premières;  c'esliaux 
procureurs  qui  ont  occupé  pour  son  mari,  de  voir 
s'ils  veulent  faire  quelque  grâce  sur  les  frais  qui  leur 
sont  dus ,  et  ils  usent  de  leurs  droits  quand  ils  re- 
tiennent leurs   procédures   jusqu'à   ce  qu'ils  soient 
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payes ,  pourvu  cependant  que  sous  ce  prétexte  ils  ne 
retiennent  pas  les  pièces  mêmes  que  la  partie  peut 
ieur   avoir  remises. 


Du  i3  août  1787. 

Comme  le  premier  huissier  du  parlement  de  Bor- 
deaux insiste  toujours  à  demander  d'être  maintenu 
dans  la  jouissance  de  tous  les  droits  et  émolumens 
qui  sont  attache's  à  sa  place,  je  suis  obligé,  après 
avoir  reçu  ses  titres  ,  de  m'expliquer  plus  précisé- 
ment avec  vous  surcette  matière.  Vous  pouvez,  sans 
doute,  charger  votre  secrétaire  du  soin  de  faire  les 
rôles  et  d'y  mettre  les  causes  dans  l'ordre  que  vous 
jugez  convenable,  il  n'y  a  rien  en  cela  qui  regarde 
les  fonctions  du  premier  huissier;  mais,  lorsque  les 
rôles  sont  une  fois  laits,  c'est  cet  officier  qui  en  doit 
être  le  dépositaire ,  et  à  qui  il  appartient  d'en  dé- 
livrer les  qualités  et  d'en  percevoir  les  droits  ,  sui- 
vant qu'ils  sont  régies,  à  l'instar  de  ceux  du  pre- 
mier huissier  du  parlement  de  Paris ,  par  des  lettres 
patentes  du  Si8  janvier  1670  ,  ces  lettres  ont  été 
enregistrées  purement  et  simplement  le  18  juillet  1676 

au  parlement  de  Bordeaux;  et  si  le  sieur 

présentoit  au  roi  une  requête  pour  en  demander  l'exé- 
cution, comme  il  l'avoit  résolu  d'abord,   et  comme 
il  y  persiste  encore  aujourd'hui,  c'est  une  justice  qu'il 
ne  seroit  pas  possible  de  lui  refuser.  Si  feu  M. ..... , 

votre  prédécesseur ,  a  appliqué  à  son  secrétaire  ,  les 
droits  qui  sont  attribués  au  premier  huissier  ,  outre 

que   le  sieur prétend  que  le  magistrat 

l'i-u  a  dédommagé  secrètement,  vous  comprenez  ai- 
sément que  le  titre  et  le  droit  de  cet  officier  n'en 
subsistent  pas  moins.  11  est  fâcheux,  à  la  vérité  ,  que 
vous  soyez  obligé  de  dédommager  votre  secrétaire 
de  ce  qu'il  perdra  en  rendant  justice  au  premier 
huissier,  et  il  faudra  bien  tâcher  de  trouver  \ç:?, 
moyens  de  suppléer  ,  dans  la  suite,  à  la  trop  grande 
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iDodicilé  des  revenus  de  voire  place.  Personne  n*y 
contribuera  avec  plus  de  plaisir  que  moi  ;  mais ,  en 
attendant  ,  il  ne  seroit  pas  juste  que  votre  sccre'- 
taire  continuât  de  profiter  des  droits  qui  appartien- 
nent au  premier  huissier;  ainsi,  je  suis  persuadé  que 
sans  obliger  cet  officier  à  demander  au  roi  la  con- 
firmation d'un  titre  aussi  certain  que  le  sien  ,  vous 
]e  rétablirez  de  vous-même  dans  l'exercice  de  ses 
fonctions  et  dans  la  possession  de  ses  droits  ,  ainsi 
que  les  uns  et  les  autres  sont  réglés  par  les  lettres 
patentes  de   1675. 


Du  II  mai  i^BS. 

La  lettre  que  vous  m'avez  écrite  le  12  mars  dernier, 
m'a  donné  lieu  de  m'instruire  plus  particulièrement 
de  l'état  et  des  droits  de  sergenteries  royales  fieffées 
situées  dans  l'étendue  du  bailliage  de  Loches.  Par 
les  éclaircissemens  qui  m'ont  été  donnés  sur  ce  sujet, 
je  vois  que  ces  sergenteries  peuvent  être  regardées 
de  la  même  manière  que  celles  qui  sont  établies  en 
la  province  do  Normandie  ;  ainsi  vous  pouvez  soufîrir 
que  ceux  qui  auront  le  droit  des  seigneurs  par  no- 
mination ou  par  bail ,  exercent  les  fonctions  d'huis- 
siers, sans  qu'ils  soient  obligés  de  prendre  de  pro- 
visions ni  de  commission  du  grand  sceau  ;  mais  comme 
le  droit  d'exploiter  par  tout  le  royaume  ne  m'a  pas 
paru  établi ,  ce  ne  doit  être  qu'à  condition  qu'ils 
ne  pourront  exploiter  que  dans  l'étendue  du  bail- 
liage de  Loches   seulement. 


Du  23  mai  1739. 

Je  vous  envoie  une  requête  qui  m'a  été  présentée 
par  le  nommé ,  premier  huissier  au  bail- 
liage d'Avallon;,  et  des  pièces  qu'il  y  a  jointes:  comme 
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on  lui  fait  une  difficulté  sur  l'exercice  des  fonctions 
qu'il  prétend  lui  appartenir,  et  qu'il  soutient  que 
le  bailliage  et  la  chancellerie  d'Avallonont  été  réunis; 
personne  n'est  plus  en  état  que  vous  de  m'éclaircir 
sur  le  fait  de  cette  réunion  ,  et  sur  les  autres  cir- 
constances qui  peuvent  conduire  à  la  décision  de 
cette  alTaire.  Je  vous  prie  donc  de  prendre  la  peine 
d'examiner  cette  requête  et  de  me  mander  si  vous 
croyez  qu'il  n'y  ait  point  d'inconvénient  d'accortler 

au  nommé les  conclusions  qu'il  a  prises 

par  cette  requête. 


Vu  29  mai  1739. 

J'ai  reçu  dans  son  temps  la  lettre  par  laquelle  vous 
m'avez  rendu  compte  du  mémoire  qui  m'avoit  été 
présenté  sous  le  nom  des  notaires  royaux  et  aposto- 
liques de  la  ville  de  Toulon  ,  qui  prétendoient  que 
les  fonctions  de  notaire  et  celles  de  procureur  dévoient 
être  regardées  comme  incompalildcs  ;  je  pense  comme 
vous  ,  que  puisqu'il  est  d'usage  dans  la  plus  grande 
partie  des  justices  royales  de  Provence,  que  les  no- 
taires y  exercent  en  même  temps  des  offices  de  pro- 
cureur ,  et  y  aient  des  provisions  de  ces  deux  of- 
fices ,  il  n'y  a  rien  à  réformer  à  cet  usage  ,  il  est  même 
conforme  à  ce  q;ii  se  pratique  eu  beaucoup  d'autres 
endroits,  et  lorsque  les  <,ualilés  de  notaire  et  de  pro- 
cureur sont  exprimées  dans  les  provisions,  je  ne  fais 
point  difficulté  de  les  sceller,  sans  obliger  ceux  qui 
les  présentent  d'obtenir  des  lettres  de  compatibilité  ; 
vous  pouvez  donc  faire  savoir  à  ceux  des  notaires  de 
Toulon  qui  sont  dans  ce  cas ,  qu'ils  peuvent  con- 
tinuer d'exercer  leurs  fonctions,  comme  ils  ont  fait 
jusqu'à  présent. 


5i4  CORRESPONDANCE    OFFICIELLE. 


Du  29  juin  173g. 

J'ai  reçu  la  lettre  par  laquelle  vous  me  rendez 

compte  de  la  requête  du  nommé que  je 

vous  a  vois  adressée  ;  la  confusion  qu'une  longue  et 
constante  possession  a  produite  dans  le  siège  d'A- 
valon ,  entre  le  titre  de  chancelk'rie  et  celui  de  bail- 
liage,  me  paroît  une  raison  suffisante  pour  vous  en- 
gager à  faire  savoir  aux  nommés qu'ils 

aient  a  se  désister  de  l'opposition  qu'ils  ont  formée  à 

l'exercice  des  fonctions  de ,  sans  vouloir 

l'y  troubler  plus  long-temps.  Il  sera  néanmoins  à 
propos  de  fixer  la  dénominalion  de  tous  les  officiers 
du  même  siège  par  un  arrêt  du  conseil,  ou  par  des 
lettres -patentes  qui  consomment  par  l'autorilé  du 
roi ,  la  réunion  du  bailliage  et  de  la  chancellerie , 
que  l'usage  et  la  possession  ont  fait  tacitement  depuis 
long-temps.  Vous  prendrez ,  s'il  vous  plaît ,  la  peine 
d'écrire  aux  officiers  d'Avalon ,  qu'ils  dressent  un 
projet  de  lettres-patentes  dans  cet  esprit,  et  qu'ils 
le  fassent  remettre  entre  vos  mains  ,  aQn  que  vous  me 
le  renvoyiez  avec  les  remarques  que  vous  croirez  y 
devoir  faire,  et  que  je  sois  en  état  de  recevoir  les 
ordres  du  roi  pour  faire  cetle  affaire. 

Au  surplus,   le  tort   que  le  greffier  du  bailliage 

d'Avallon  a  eu  de  donner  à un  titre  qui 

n'étoit  pas  exprimé  dans  les  provisions  de  cet  huissier, 
me  paroit  excusable  par  l'ancien  usage  dont  je  viens 
de  vous  parler,  et  il  suffit  que  vous  avertissiez  ce 
greffier  d'être  plus  attentif  à  l'avenir  dans  les  énon- 
cJations  qu'il  fera  des  titres  et  des  qualités  que  le 
roi  donne  aux  officiers  en  leur  accordant  des  pro- 
visions. 
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Du  11  avril  l'J^^i. 

Il  est  sans  difficulté  qu'un  procureur  qui  a  occupé 
pour  des  parties  est  eu  droit  de  retenir  ses  procé- 
dures, jusqu'à  ce  qu'il  soit  remboursé  des  trais  qu'il 
a  faits  pour  elles  ;  mais  il  n'a  pas  le  même  droit  à 
l'égard  des  pièces  qu'elles  lui  ont  confiées ,  parce 
que  comme  elles  ne  sont  point  son  ouvrage  ,  il  ne 
peut  les  retenir  par  voie  de  fait ,  sous  prétexte  d'un 
défaut  de  paiement  de  la  part  des  parties  pour  qui  il 
a  occupé  ,•  c'est  sur  ce  principe  que  vous  devez  régler 
les  difficultés  qui  se  sont  formées  entre  ce  procureur 

et  les   demoiselles ,   et  je   ne  peux  que 

me  rapporter  absolument  à  votre  prudence  sur  ce 
sujet. 


Du  4  août  1743. 

Je  vous  envoie  un  placet  que  les  procureurs  de 
neuf  sénéchaussées  de  Provence  m'ont  adressé,  afin 
que  vous  preniez,  s'il  vous  plaît,  la  peine  de  me 
rendre  compte  de  ce  qu'ils  y  exposent.  Il  est  d'assez 
mauvais  exemple ,  que  des  procureurs  de  difïérens 
sièges  se  réunissent  ainsi  pour  réclamer,  par  des 
espèces  de  remontrances ,  contre  un  règlement  fait 
par  le  parlement,  au  lieu  de  vous  remettre  seulement 
im  mémoire ,  pour  examiner  si  leurs  difîicultés  pou- 
voient  mériter  que  vous  proposassiez  au  parlement 
d'expliquer  quelques  dispositions  de  cet  arrêt  j  mais 
il  faut  toujours  commencer  par  examiner  ,  si  leurs 
représentations  peuvent  avoir  quelque  chose  de  juste 
dans  le  fond}  il  sera  aisé  après  cela  d'y  donner  une 
forme  convenable  ,  et  de  leur  faire  la  réprimande 
qu'ils  méritent  sur  celle  qu'ils  y  ont  donnée. 
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Du  lo  septembre  1744- 

Après  avoir  fait  examiner  de  nouveau ,  et  avoir 
revu  moi-même  avec  attenlion  les  difFérens  projets 
de  règlement  qui  ont  été  faits  successivement,  sur  les 
droits  et  salaires  des  huissiers ,  depuis  la  demande 
que  les  états  de  B^arn  ont  formée  à  cet  égard  ,  j'ai 
eru  que  la  meilleure  manière  de  finir  cette  allaire 
étoit  de  donner  un  arrêt  du  conseil ,  qui  compren- 
droit,  tant  les  articles  qu'il  est  à  propos  de  réformer 
dans  Tarrêt  de  règlement  rendu  par  le  parlement  de 
Pau,  que  ceux  qui  doivent  subsister,  à  quelques  chan^ 
geqfiens  près  ,  dans  le  style  ou  dans  la  rédaction. 
C'est  dans  cet  esprit  qu'a  été  dressé  le  projet  d'arrêt 
du  conseil  que  je  vous  envoie  ,  et  je  suis  bien  aise 
qu'il  repasse  tout  entier  sous  vos  yeux  ,  avant  que 
i'v  mette  la  dernière  main,  afin  que  s'il  s'y  étoit  glissé 
quelque  chose  qui  ne  s'accordât  pas  exactement  avec 
ie  style  usité  dans  le  pays  ,  ou  qui  put  y  faire  naître 
queLjue  doute,  vous  soyez  en  état  de  me  le  faire 
observer  ;  c'est  le  moyen  de  prévenir  toutes  les  diffi- 
cultés qui  pourroient  naître ,  lorsqu'il  sera  question 
d'enregistrer  les  lettres  -  patentes  qui  seront  expé- 
diées sur  cet  arrêt. 


Du  3i  octobre  1744- 

Je  vous  envoie  la  copie  de  l'arrêt  qui  contient  un 
règlement  sur  les  droits  et  salaires  des  huissiers  et 
sergensdu  ressort  du  parlement  de  Pau,  et  des  lettres- 
patenies  qui  ont  été  expédiées  sur  cet  arrêt,  que  j'ai 
fait  dresser  sur  le  projet  que  vous  m'avez  envoyé  ; 
et  j'en  adresse  l'original  à  M.  le  procureur-général, 
afin  qu'il  le  fasse  enregistrer  sur  sa  réquisition  ,  I3 
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hiatière  n'étant  pas  assez  importante  pour  mériter 
qu'on  accompagne  cet  arrêt  et  ces  lettres-patentes  de 
lettres  de  cachet. 


Du        décembre  i744- 

J'ai  reçu  la  réponse  que  vous  avez  faite  à  la  lettre 
que  je  vous  avois  écrite  «u  sujet  des  représentations 
que  les  huissiers  du  parlement  de  Pau  m'ont  adressées 
contre  un  arrêt  rendu  le  22  mai  dernier  ,  pour  renou- 
veler la  disposition  d'un  premier  arrêt  de  1^53  ,  qui 
avoit  assujetti  ces  huissiers  à  un  service  dont  ils  vou- 
droient  bien  se  faire  décharger  ;  c'est  une  minutie 
qu'il  ne  convient  guère  de  relever  dans  la  circons- 
tance des  mouvemens  qui  agitent  à  présent  votre  com- 
pagnie. Il  faudroit ,  d'ailleurs,  que,  sans  se  contenter 
de  faire  de  simples  représentations ,  les  huissiers  se 
pourvussent  au  conseil  par  la  voie  de  droit  contre 
Tarrct  dont  ils  se  plaignent,  et  il  est  fort  douteux 
qu'ils  pussent  y  réussir  ,  parce  qu'on  a  donné  une 
couleur  au  service  qu'on  exige  d'eux ,  qui  a  une 
apparence  de  raison  ,  et  que  ,  dans  une  matière  si 
légère  ,  on  ne  se  porte  guère  à  toucher  à  ce  qu'une 
compagnie  croit  devoir  faire  par  forme  de  police  pour 
la  conservation  de  sa  dignité;  ainsi,  ce  que  ces  huis- 
siers peuvent  faire  de  mieux  est  de  se  prêter  à  une 
loi  aussi  peu  onéreuse  que  celle  qu'on  leur  impose , 
et  qui,  après  tout,  ne  les  oblige  qu'à  satisfaire  gratui- 
tement à  un  devoir  de  religion  que  tous  les  fidèles 
feroient  bien  de  remplir.  Le  seul  adoucissement  qu'ils 
pourroient  demander,  seroit  c[ue  le  parlement  se  con- 
tentât qu'un  seul  d'entr'euxfit  le  service  dont  il  s'agit, 
moyennant  quoi  la  charge  deviendroit  si  peu  pesante , 
qu'elle  ne  mériteroit  aucune  attention. 
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Du  21  janvier  i']^^. 

Puisque  les  avocats ,  que  les  officiers  de  Télection 
de  la  Flèche  avoient  d'abord  proposés  pour  remplir 
les  commissions  de  procureur  en  leur  siège,  ne  veulent 
pas  même  payer  la  somme  modique  à  laquelle  je  vous 
ai  marqué  que  je  ferois  modérer  les  frais  de  ces  com- 
missions, et  que  vous  me  marquez  que  d'autres  pra- 
ticiens ne  voudroient  pas  plus  faire  cette  dépense, 
il  laut  chercher  d'autres  moyens  pour  empêcher  que 
les  parties  qui  ont  des  affaires  dans  cette  juridiction 
ne  manquent  de  défenseurs:  celui  d'autoriser  les  juges 
à  commettre  des  sujets  pour  faire  les  fonctions  de  pro- 
cureur n'est  pas  praticable ,  parce  que  ,  suivant  un 
arrêt  du  conseil  du  25  septembre  1718,  ces  com- 
missions ne  pourroient  durer  que  six  mois  au  plus  ; 
mais  on  pourroit  prendre  le  parti  de  donner  un  arrêt 
du  conseil  qui ,  en  attendant  que  les  offices  de  pro- 
cureur en  l'élection  fussent  remplis  ,  autoriseroit  les 
procureurs  du  présidial  de  la  Flèche  à  postuler  au 
siège  de  l'élection  ,  dans  les  cas  où  il  y  auroit  plus 
de  parties  qu'il  n'y  a  de  procureurs  titulaires  en  ce 
siège.  J'attendrai  votre  réponse  pour  faire  expédier 
cet  arrêt. 


Du  5  août  174^' 

Je  suis  entièrement  de  votre  avis  sur  la  difficulté 
que  les  officiers  du  bureau  des  finances  font  d'y  re- 
cevoir les  procureurs  qui  ont  le  droit  d'y  postuler, 
à  moins  qu'ils  ne  se  soumettent  à  une  nouvelle  in- 
formation de  vie  et  de  mœurs. 

L'eflét  nécessaire  de  la  réunion  ordonnée  par  l'arrêt 
du  conseil  et  les  lettres-patentes  de  i  727,  a  été  de  ne 
former  qu'un  seul  corps  d'office  ,  ua  seul  et  même 
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litre,  en  vertu  duquel  celui  qui  i'obtiendroit  exer- 
ceroit  les  fonctions  de  procureur  en  deux  tribunaux 
difFérens.  Or,  s'il  n'y  a  qu'un  seul  office  ,.  il  ne  doit 
y  avoir  qu'une  seule  re'ception  ve'ritable,  et  par  con- 
séquent une  seule  information  de  vie  et  de  mœurs. 
Il  n'est  pas  juste  d^assujettir  le  titulaire  d'un  seul  office 
à  mettre  deux  fois  son  honneur  et  sa  réputation  en 
compromis  ;  et  qu'arriveroit~il ,  si  le  sujet  qui  a  paru, 
de  bonnes  vie  et  mœurs  par  la  première  information, 
devenoit  suspect  par  la  seconde  ?  Laquelle  des  deux 
devroit  prévaloir?  La  réputation  d'un  officier  est  une 
chose  indivisible,  comme  sa  personne;  et  la  première 
épreuve ,  en  pareille  matière  ,  doit  être  regardée  aussi 
comme  la  dernière,  par  rapport  à  la  même  charge; 
c'est  par  cette  raison ,  qu*en  expédiant  de  nouvelles 
provisions  en  faveur  du  sieur  M ,  pour  ré- 
parer l'omission  qui  avoit  été  faite  dans  les  premières;, 
on  a  eu  l'attention  de  marquer  qu'il  seroit  tenu  seule- 
ment de  prêter  un  nouveau  serment  au  bureau  des 
linances. 

L'usage  et  les  exemples  sont  aussi  contraires  que 
les  principes  généraux ,  à  la  prétention  des  trésoriers 
de  France,  sans  parler  de  tous  ceux  qui  sont  pro- 
pres à  la  Provence,  suivant  votre  lettre,  et  auxquels 
la  précaution  singulière  qui  a  été  prise,  sans  néces- 
sité ,  par  l'avocat  des  pauvres  ,  ne  sauroit  donner 
atteinte.  Tous  les  procureurs  au  parlement  de  Paris 
le  sont  aussi  à  la  cour  des  aides ,  au  bureau  des  finances , 
et  dans  les  autres  juridictions  de  l'enclos  du  palais; 
mais  comme  ils  n'acquièrent  ce  titre  que  par  une 
seule  et  même  provision,  l'information  de  leurs  vie 
et  mœurs  ne  se  fait  qu'une  fois  au  parlement,  et  l'on 
ne  les  assujettit  pas  même  à  prêter  le  serment  dans 
les  autres  juridictions  où  ils  ont  droit  de  postuler. 
On  ne  prétend  point  porter  les  choses  si  loin  en  Pro- 
vence 5  en  eftet,  et  il  peut  être  plus  régulier  d'exiger 
au  moins  une  prestation  de  serment  au  bureau  des 
finances  ,  puisque  les  procureurs  y  doivent  exercer 
leurs  fonctions  ;  mais  à  l'égard  de  la  réception ,  les 
trésoriers  de  France  sont  d'autant  moins  bien  fondés 
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dans  leur  prétention  ,  qu'ils  ne  manqMent  jamais  <îô 
dire  en  toute  occasion  ,  qu'ils  sont  du  corps  des  cham- 
bres des  comptes,  où  ils  sont  reçus  en  ejiet ,  et  si  cela 
est,  pourquoi  font-ils  difficulle'  de  déférer  à  une  ré- 
ception faite  dans  une  compagnie  dont  ils  se  regar- 
dent comme  les  membres  ?  Ils  se  feroient  donc  beau- 
coup plus  d'honneur  en  se  l'appropriant,  ou  en  la 
considérant  comme  leur  étant  commune  avec  la  cham- 
bre des  comptes.  C'est  ce  que  vous  prendrez,  s'il  vous' 
plaît,  la  peine  de  leur  faire  savoir,  afin  qu'il  ne  reste 
plus  aucune  difficulté  sur  ce  sujet. 


Du  i6  octobre  1745. 

Je  ne  doute  pas  que  vous  n'ayez  fait  part  aux  offi- 
ciers du  bureau  des  finances  de  ce  que  je  vous  écrivis, 
par  ma  lettre  du  5  août  dernier,  sur  la  mauvaise  pré- 
tention qu'ils  avoient  de  faire  une  information  nou- 
velle ,  avant  que  de  procéder  à  la  réception  des  pro- 
cureurs de  la  chambre  des  comptes  ,  qui  ont  droit 
d'en  faire  aussi  la  fonction  en  ce  bureau  3  j'apprends 
cependant  que  cette  affaire  n'est  pas  encore  finie,  et 
je  vous  prie  de  m'en  faire  savoir  la  raison,  afin  que 
je  puisse  juger  s'il  est  à  propos  de  rendre  un  arrêt  du 
conseil,  pour  vaincre  la  trop  longue  résistance  des 
trésoriers  de  France. 


§,  X.  — Notaires, 

Du  3  juillet  1788. 

J'ai  reçu  votre  avis  sur  la  requête  que  les  notaires 
de  Bretagne  m'ont  fait  présenter  ^  et  je  serois  fort 
porté  à  adopter  vos  observations,  si  j'étois  obligé  de 
m'expliquer  sur  cette  matière  j  mais  comme  je  ne  vois^ 
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tien  clans  les  demandes  des  notaires  qui  soit  assez 
important  pour  mériter  une  nouvelle  loi,  je  vous  prie 
de  leur  l'aire  savoir  qu'ils  peuvent  s'adresser  au  par- 
lement, afin  que  si  cette  compagnie  juge  à  propos 
d'ajouter  quelque  chose  aux  régiemens  qu'elle  a  déjà 
faits  sur  la  même  matière  ,  elle  puisse  y  pourvoir  sur 
vos  conclusions  ainsi  qu'elle  jugera  à  propos. 


Du  0.5  août  1738. 

Je  pense  entièrement  de  la  même  manière  que 
vous  sur  la  proposition  qui  a  été  faite  d'établir  une 
bourse  commune  entre  les  notaires  de  la  ville  de 
Toulon  ,  outre  qu'un  pareil  établissement  ne  peut  être 
faitj  comme  vous  le  remarquez,  que  du  commun 
consentement  de  ceux  qui  y  sont  intéressés  ;  il  ne 
convient  point  de  le  faire,  au  moins  en  entier,  entre 
des  officiers  entre  lesquels  le  mérite  et  l'habileté  ne 
peuvent  être  égaux  ,  et  il  faut  entretenir  au  contraire 
une  émulation  utile  au  public,  par  une  récompense 
proportionnée  au  travail  de  chaque  notaire,  et  à  la 
confiance  qu'il  sait  s'attirer  par  son  application  et  sa 
capacité  3  ainsi  je  vous  prie  de  faire  savoir  aux  notaires 
de  Toulon  ,  que  je  n'approuve  en  aucune  manière  la 
proposition  d'établir  entr'eux  une  bourse  commune 
et  qu'ils  n'ont  qu'à  continuer  de  vivre  comme  ils  ont 
vécu  jusqu'à  présent  à  cet  égard. 


Du  10  fuin  1741- 

Il  est  vrai  qu'il  sèroit  à  désirer  que  les  provisions 
des  notaires  royaux  fussent  plutôt  adressées  aux  séné- 
chaux qu'aux  juges  royaux  ordinaires,  parce  qu'on 
seroit  plus  assuré  de  la  capacité  des  sujets  qui  se  pré- 
;éentent  pour  remplir  des  charges ,  dont  les  fonctions 

34* 
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sont  intéressantes  pour  le  public  j  mais  l'usage  con- 
traire a  prévalu  et  ne  pourroit  être  réformé  que  par 
un  règlement  général,  qui  fut  observé  tians  tout  le 
royaume.  Il  est  d'ailleurs  à  craindre,  que  si  les  pro- 
visions des  offices  des  notaires  n'étoient  adressées 
qu'aux  sénéchaux,  cela  n'augmenlât  la  dépense  de 
ceux  qui  s'en  feroient  pourvoir,  soit  par  des  frais  de 
réception  p!us  considérables  ,  soit  par  les  voyages  que 
ceux  qui  voudroient  se  faire  recevoir  seroient  obligés 
de  faire  dans  les  lieux  où  la  sénéchaussée  est  établie, 
qui  pourroient  se  trouver  beaucoup  plus  éloignés  du 
lieu  où  la  résidence  des  notaires  est  fixée  par  leurs 
provisions.  Ainsi ,  je  ne  pense  pas  que  l'on  puisse , 
quant  à  présent,  rien  changer  à  l'usage  qui  s'est 
observé  jusqu'ici ,  par  rapport  à  l'adresse  des  pro- 
visions de  ces  officiers. 


Du  20  août  I74i' 

Par  la  lettre  que  vous  m'avez  écrite  le  16  de  ce 
mois,  et  par  tout  ce  que  vous  y  avez  joint,  je  vois 

que  la  demande  du  nommé ,  dont  je  vous 

avois  renvoyé  la  lettre,  est  non-seulement  tardive, 
mais  mal  fondée  et  contraire  au  bien  public  ,  qui  est 
de  diminuer  plutôt  que  d'augmenter  le  nombre  des 
notaires  ,  dans  un  aussi  petit  lieu  que  celui  de  Candé^ 
ainsi  je  vous  prie  de  faire  dire  à  ce  particulier,  qu'il 
ne  m'écrive  plus  sur  ce  sujet. 


Du  1 1  mai  1 743. 

Je  pense  entièrement  comme  vous  sur  les  deux 
demandes  des  procureurs  en  la  sénéchaussée  d'Aix, 
sur  lesquelles  je  vous  avois  demandé  votre  avis,  et 
elles  me  paroissent  également  mal  fondées. 

Le  silence  que  ces  officiers  ont  affecté  de  garder  , 


JUSTICE    5T    LÉGISLATION'.  533 

par  rapport  à  la  première,  sur  l'arrêt  du  conseil  et 
les  lettres-patentes,  qui  ont  autorisé  les  procureurs 
en  la  cour  des  comptes  à  posUiler  au  bureau  des  fi- 
nances^ ne.  peut  être  attribué  qu'à  un  défaut  de 
bonne  foi ,  qui  n'est  pas  excusable  ;  et ,  au  fond  , 
l'jur  prétention  est  tellement  contraire  à  cet  arrêt, 
qu'ils  n'ont  pu  la  renouveler  sans  'éniérité. 

L'incompatibili'é  des  ofiices  de  notaire  avec  ceux 
de  procureur  est  fondée  sur  de  très -grandes  rai- 
sons ;  j'ai  déjà  fait  cesser  la  réunion  de  ces  ofnces 
sur  la  même  lete  dans  p  usi^Hirs  villes  du  royaume; 
et  il  seroit  fort  extraordinaire  que  je  consentisse  à 
Téîab'ir  dans  une  ville  principale,  où  il  y  a  une  loi 
particulière  qui  la  défend  ;  je  .^ouscris  donc  avec  plai- 
sir à  votre  avis  en  entier,  et  je  vous  prie  de  le  faire 
savoir  aux  procureurs  de  la  sénéchaussée  d'Aix  ,  afin 
qu'ils  ne  fassent  plus  d'instances  inutiles  sur  ce  sujet. 


Du  ^^  Janvier  1746. 

Je  vois,  par  votre  lettre  du  a3  de  ce  mois,,  que 
jusqu'à  prés:  nt  on  n'a  pas  fait  difficullé  de  souffrir 
dans  le  ressort  du  parlement  de  Flandre,  que  les 
ofiices  de  notaire  et  de  procureur  fussent  exercés 
par  les  mêmes  personnes,  sans  les  assujettir  à  pren- 
dre des  lettres  de  compatibiliié,  et  qu'on  a  eu  celte 
tolérance  dans  la  ville  même  de  Douai ,  et  sous  les 
yeux  du  parlement  ;  c'est  ce  que  vous  regardez 
comme  un  abus  qui ,  parce  qu'il  est  commun  et  an- 
cien ,   doit  être   encore  suivi    dans  la   personne  du 

sieur ;  il  s'ensuivroit  cependant,  de  celte 

manière  de  raisonner,  que  tout  abus  invétéré  doit 
subsister  toujours ,  parce  qu'on  ne  pourroit  l'abolir 
sans  mortifier  celui  qui  serviroit  d'exemple  dans  la 
réformation  de  cet  abus.  Il  faut  bien  que  le  retour  à 
la  règle  commence  par  un  refus  fait  à  un  de  ceux 
qui  veulent  se  prévaloir  d'un  mauvais  usage,  et  c'est 
le  parti  que  l'on  pourroit  prendre  à  la  rigueur  contre 
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le  sieur ;   mais  on  peut  cependant,  par 

des  motifs  d'e'quilé,  le  Irailer  avec  plus  d'indul- 
gence ,  et  lui  accorder  des  lettres  de  compatibilité  , 
pourvu  qu'en  méoie-temps  on  ferme  la  porte  à  tous 
ceux  qui  voudroient  dans  la  suite  obtenir  la  même 
grâce ,  et  c'est  ce  qu'il  est  aisé  de  faire  en  rétablis- 
sant la  règle  par  une  déclaration  du  roi,  qui  dé- 
clare les  offices  de  notaire  et  de  procureur  incom- 
patibles ,  au  moins  dans  la  ville  de  Douai ,  et  dan^ 
celle  de  votre  ressort,  où  l'une  des  deux  fonctions 
de  notaire  et  de  procureur,  peut  donner  assez  d'oc- 
cupation à  ceux  qui  exercent  l'une  des  deux,  pour 
n'avoir  pas  besoin  d'y  en  joindre  une  autre  ;  c'est 
sur  quoi  vous  conférerez,  s'il  vous  plaît,  avec  M.  le 
premier  président  de  votre  compagnie ,  pour  m'en- 
vojer  ensuite  votre  avis  et  le  sien  sur  cette  matière. 


§.  XI.  —  Eaujc  et  Forêts, 

Du  6  avril  1721. 

J'ai  examiné  les  raisons  que  les  officiers  des  eaux 
et   forets  de  Besançon   ont  eues  pour  suspendre  la 

réception  du  sieur ,  pourvu   de  l'office   de 

maître  particulier  de  Dole  :  le  bail  qu'il  avoit  pris 
des  forges  de  Morambert ,  et  qu'on  avoit  regardé 
comme  un  obstacle ,  est  expiré  au  premier  janvier  de 
la  présente  année  ;  ainsi  il  n'en  est  plus  question  : 
par  rapport  aux  forges ,  dont  son  frère  est  proprié- 
taire, ce  ne  peut  être  u.ne  cause  d'excl.usion  ;  on  né 
doit  point  craindre  que  le  nouvel  officier  soit  en  état 
de  favoriser  son  frère  pour  l'exploitation  de  ses  for- 
ges, au  préjudice  désintérêts  du  roi;  premièrement, 
parce  qu'il  ne  pourroit  pas  être  juge,  dans  sojii  siège, 
des  contestations  où  son  frère  seroit  partie  ;  en  second 
lieu,  parce  que  ce  n'est  point  le  maître  particulier 
qui  fait  les  adjudications  et  les  délivrances ^  mais  le 
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grand  -  maître  seul.  On  m'assure  même  que,  sans 
toucher  aux  bois  du  roi,  ceux  des  particuliers  qui 
sont  dans  le  voisinage ,  sont  plus  que  sulfisans  pour 
fournir  aux  forges  en  question  :  d'ailleurs  ,   si  on  dé- 

couvroit  que  le  frère prit  inle'rêt  dans  les 

adjudications  des  Lois  du  roi,  ils  s'exposeioieut  tous 
les  deux  aux  peines  portées  par  l'ordonnance  de  iÔoq, 
au  titre  de  l'assiette,  bailliage  et  vente  des  bois  ,  ar- 
ticle. 22.    Enfin,   on  peut  prendre  la  précaution  d'o~ 
bliger  le  maître  particulier  à  signer,  avant  sa  récep- 
tion, un  acte  par  lequel  iLdécîarera  n'être  directement 
ni  indirectement   dans    l'exploitation  d'aucune  l'orge 
ni  dans  l'adjudication  d'aucun  bois,  avec  soumission 
de  n'entrer  à  l'avenir  dans  aucun    engageme  it  à  cet 
égard  •  le  tout  sous  peine  de    perdre  son  oflice;  En 
lui  faisant  déposer  cet  acte  au  gretTe  de  la  cliam])re 
où  il  doit  être  reçu,  il  ne  doit  y  avoir  aucune  dif- 
ficulté de  passer  outre  à  sa  réception  ;  et,  par  l'arrêt, 
on  peut  ajouter  que  c'est  à  charge  par  lui  de  se  con- 
former en  tout  à  Tordonnance  de  1669,  notamment 
à  la  disposition  de  l'article  22  ci-dessus  cité,  et  que 
son  frère  et  lui  ne  pourront  en  leurs  noms  ,  ni  sous 
des   noms   interposés,   se  rendre  adjudicataires  des 
bois  du  roi ,  sous  les  peines  qui  y  sont  exprimées. 
Vous  prendrez  la  peine   de  faire  pari  de   ma  lettre 
aux  officiers  des  eaux  .et  forêts,  afin  (qu'ils  s* y  confor- 
ment. Je   mande  à. .......  ,    mes  intentions,  dont 

je  l'avertis  que  vous  êtes  instruit ,  afin  qu'il  se  mette 
en  état ,  de  concert  avec  vous ,    de  les  exécuter. 


Du  24  '/'<2*  ï7'-9' 

Quoique  mon  silence  ait  pu  vous  faire  assez  en- 
tendre que  j'approuvois  ce  qui  s'étoit  passé  au  par- 
lement ,  sur  l'enregistrement  des  lettres -patentes 
obte.iues  par  M.  l'évéque  de  Verdun  ,  pour  faire 
couper  des  bois  dépendants  de  son  abbaye  de  la 
Charité ,  et  que  vos  représentations  sur  ce  sujet  ne 
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m'avoient  pas  para  bien  fondées ,  j'ai  cru  néanmoins 
devoir  profiter  d'un  temps  où  je  me  trouve  plus  de 
loisir,  pour  vous  marquer  plus  précisément  la  règle 
qu'on  doit  suivre  dans  les  cas  semblables. 

Les  lettres-patentes  de  la  nature  de  celles  qui  ont 
été  accordées  à  M.  de  Verdun  ,  sont  toujours  et 
doivent  toujours  être  adressées  au  parlement.  Comme 
c'est  en  ce  tribunal  qu'a  été  enregistrée  la  loi  géné- 
rale qui  défend  aux  ecclésiastiques  d'abattre  aucun 
bois  de  haute  futaye,  c'est  aussi  ce  même  tribunal 
qui  doit  prendre  connoissance  de  l'exception  qu'il 
plaît  à  Sa  Majesté  de  mettre  à  cette  règle,  et  d'exa- 
miner s'il  n'y  a  point  eu  de  surprise  de  la  part  des 
ecclésiastiques  qui  ont  obtenu  cette  exception  ,  et 
s'ils  sont  véritablement  dans  le  cas  auquel  il  a  plu 
au  législateur  de  réduire  le  pouvoir  de  faire  ces 
sortes  de  grâces.  Il  en  est  de  ces  sortes  d'exceptions 
à  la  règle  générale  comme  de  toutes  les  dispenses ,  qui , 
de  droit  commun,  s'adressenttou  jours  aux  grand'cham- 
bres  des  parlemens,  et  aux  parlemens  en  général. 

D'ailleurs ,  les  lettres-paleutes  qui  permettent  aux 
ecclésiastiques  de  vendre  leurs  bois ,  autorisent  une 
véritable  aliénation  d'une  portion  du  domaine  de 
l'église ,  les  grands  bois  étant  censés  faire  partie  du 
fonds  ;  et  il  est  inoui  qu'on  ait  adressé  ailleurs  qu'aux 
grand'cbambres  des  parlemens  ,  toutes  lettres-pa- 
tentes qui  permettent  l'aliénation  d'un  bien  d'église. 

Les  juges  qui  sont  établis  pour  connoître  de  la 
réformation  des  eaux  et  forêts,  ne  forment  qu'une 
commission  extraordinaire ,  dont  l'unique  objet  est 
une  espèce  de  police  qu'ils  sont  chargés  de  faire  ob- 
server dans  l'exploitation  et  dans  l'usage  des  bois  et 
des  rivières;  mais  les  juges  de  cette  espèce  ne  sont 
point  institués  pour  connoître  des  dispenses  de  l'ob- 
servation des  règles  générales ,  ai  de  ce  qui  regarde 
l'aliénation  des  biens  d'église.  Il  est  vrai  que  lorsque 
les  lettres-patentes  qui  contiennent  ces  sortes  de  dis- 
penses ,  ont  reçu  une  fois  leur  dernière  solennité 
par  l'enregistrement  qui  s'en  fait  au  parlement,  l'exé- 
cution de  CCS  lettres  et  la  counoissacce  des  abus  qui 
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peuvent  s'y  glisser  ,  appartienneiii  aux  juges  refonna- 
leurs,  ou  à  ce  qu'on  appelle  la  chambre  des  eaax 
et  forêts  ,  dans  le  parlement  de  Besançon  ;  parce 
qu'alors  la  chose  retombe  dans  l'ordre  de  cette  dis- 
cipline générale  et  snpérieure  sur  les  eaux  et  forêts, 
qui  est  attribuée  à  cetle  chambre  ;  mais  tout  ce  qui 
appartient  au  fond  de  la  chose  même  ,  soit  qu'on 
la  considère  comme  une  dérogation  à  une  loi  géné- 
rale enregistrée  au  parlement ,  soit  qu'on  l'envisage 
comme  tendante  à  l'aliénalion  d'un  domaine  de  l'é- 
glise, doit  être  porté  à  la  grand'chambre,  avant  que 
celle  des  eaux  et  foréls  puisse  exercer  aucun  acte 
de  la  juridiction  qui  lui  est  accordée  ,  et  qui  ne 
commence  à  avoir  lieu  ,  en  pareille  matière ,  qu'après 
que  la  grâce  du  roi  est  consommée  par  l'enregistre- 
ment des  lettres-patentes  au  parlement. 

Toutes  sortes  de  raisons  concourent  donc  à  juslifier 
l'adresse  des  lettres-patentes  obtenues  par  M.  l'évêque 
(le  Verdun  ,  aussi  bien  que  la  délibération  du  par- 
lement sur  l'enregistrement  de  ces  lettres  j  et  la  seule 
chose  qui  me  surprend  en  celte  occa:'ion  ,  est  que 
l'avis  qui  a  prévalu  n'ait  passé  que  de  deux  voix. 
Enfin,  l'usage  qui  est  fondé  sur  les  raisons  que  je 
viens  de  vous  marquer  n'est  pas  moins  certain  nue 
ces  raisons  mêmes. 

Le  style  ordinaire  des  lettres-patentes  de  la  nature 
de  celles  dont  il  s'agit,  a  toujours  été  d'en  faire  l'a- 
dresse aux  parlemens^  et  si  on  y  fait  mention  ensuite 
des  officiers  des  eaux  et  forêls,  c'est  parce  que  l'exé- 
cution de  ces  lettres  les  regarde  lorsqu'elles  ont  été 
une  fois  enregistrées  au  parlement.  Le  seul  exemple 
que  vous  citez  du  contraire,  est  une  nouveauté  échap- 
pée par  inadvertance  ou  par  l'ignorance  de  celui  qui 
A  dressé  les  lettres  que  vous  alléguez ,  mais  qui  ne 
peut  être  tiré  à  conséquence ,  parce  qu'un  tel  exem- 
ne  sauroit  l'emporter,  ni  sur  les  règles  générales  de 
l'ordre  public,  ni  sur  l'usage  observé  dans  les  autres 
parlemens  en  cette  matière,  sans  aucune  réclamation 
«le  la  part  des  juges  en  dernier  ressort,  qui  savent 
bien   qu'ils    ne  sont  établis  que  pour  réformer   les 
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abus  qui  se  commettent  dans  les  eaux  et  forets,  cl 
non  pas  pour  connoîlie  de  ce  qui  concerne  le  fonds 
des  domaines  ecclésiastiques  et  leur  aliénation. 

Telle  est  donc  la  règle  à  laquelle  vou^  devez  vous 
conformer  en  pareille  matière.  J'aurois  pu  vous  l'ex- 
pliquer en  bien  moins  de  paroles  ,  parce  qu'en  effet 
c'est  une  espèce  de  premier ^.piiiicipe  qui  ne  me 
paroît  pas  avoir  été  révoqué  en  doute  jusqu'à  pré- 
sent j  mais  comme  j'ai  vu  que  les  sentimens  avoient 
été  fort  partagés  sur  ce  point  dans  le  parlement  de 
Besançon,  j'ai  cru  devoir  m'expliquer  avec  plus  d'é- 
tendue sur  la  difficulté  que  vous  m'avez  proposée  , 
et  c'est  par  la  même  raison  que  j'envoie  une  copie 
de  cette  lettre  à  M.  le  premier  président,  pour  en 
faire  part  à  sa  compagnie,  afin  que  la  question  n'y 
soit  plus  regardée  comme  douteuse  à  l'avenir. 


Du  3o  juin  1729. 

Il  y  a  quelque  temps,  qu'à  l'occasion  des  lettres- 
patentes  obtenues  par  M.  l'évéque  de  Verdun  pour 
,une  coupe  de  bois  dans  son  abbaye  de  la  Charité, 
Messieurs  les  ofilciers  de  la  cour  des  eaux  et  forêts  de 
Besançon  crurent  devoir  me  faire  des  représentations 
sur  ce  que  l'enregistrement  de  ces  lettres  s'étoit  fait  à 
la  grand'cliambre  ,  au  lieu  qu'ils  prétendent  que  cet 
enregistrement  appartenoit  à  leur  tribunal  ;  je  n'avois 
pu  encore  trouver  le  temps  de  réflécliir  comme  je 
le  désirois  sur  ce  sujet ,  et  la  chose  étoit  peu  pressée, 
parce  que  j'approuvois  entièrement  le  parti  que  le 
parlement  avoit  pris  sur  cette  difficulté  ;  mais,  çoujme 
il  m'a  paru  important  de  prévenir  une  pareille  dis- 
cussion qui  pourroit  renaître  souvent  dans  des  cas 
semblables  ,  j'ai  profité  d'un  moment  de  loisir  pour 
m'expliquer  plus  à  fond  sur  ce  point ,  comme  vous 
verrez  que  je  le  fais  dans  la  lettre  que  j'écris  à  Mes- 
sieurs de  la  chambre  des  eaux  et  foréis.  J'ai  cru  devoir 
vous  envoyer  la  copie  de  cette  lettre,  afin  que  vous  eu 
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fassiez  part  à  votre  compagnie,  et  que  la  règle  qu*eile 
a  déjà  suivie  à  l'égard  des  lettres  de  M.  Tévêque  de 
Verdun  n'y  puisse  pas  faire  la  matière  d^un  doute, 
ou  une  espèce  de  combat  de  juridiction  entre  deux 
chambres  d'un  même  parlement. 


Du  23  août  172g. 

La  lettre  que  je  vous  ai  écrite  le  5  Juin  1728, 
sur  le  fait  qui  me  fut  exposé  dans  les  lettres  et  dans 
les  mémoires  que  je  reçus  alors  au  sujet  de  la  com- 
pétence des  juges  en  dernier  ressort  des  eaux  et  forêts, 

dans  l'affaire  du  sieur  abbé  de et    des 

babitans  du  lieu  de  Saint-Martin,  contient  les  vérita- 
bles principes,  suivant  lesquels  cette  question  aurait 
dû.  être  décidée ,  si  l'instruction  qui  me  fut  donnée 
en  ce  temps-là  avoit  été  aussi  complète  que  j'avois 
lieu  de  me  le  persuader  j  mais  le  nouveau  mémoire 
qui  m'a  été  remis  sur  celte  alîaire ,  contient  quel- 
ques circonstances  dont  on  avoit  omis  de  m'infor- 
mer  qui  paroissent  devoir  changer  ma  décision  ,  parce 
qu'elles  changent  l'état  de  la  question  qui  m'avoit  été 
proposée. 

Les  demandes  et  les  procédures  expliquées  dans 
les  premiers  mémoires,  ne  faisoient  paroitre  d'autre 
objet  de  contestation  entre  les  parties,  que  le  point 
de  propriété  du  droit  d'usage  dans  le  bois  dont  il 
s'agit ,  prétendu  par  les  babitans  de  Saint-Martin  , 
et  disputé  à  ces  babitans  par  l'abbé  et  par  les  re- 
ligieux de  l'abbaye  de  Gimont.  Cette  question  ainsi 
présentée  sur  la  seule  propriété  du  droit  d'usage 
dans  un  bois,  sans  être  ni  connexe  ni  incidente  à 
un  fait  de  réformation  et  de  visitation  ,  ne  pouvoit 
être  que  de  la  compétence  des  juges  ordinaires,  au 
termes  non-seulement  de  l'ordonnance  de  1669  ,  mais 
même  de  l'édit  de  1679,  portant  création  d'une 
chambre  pour  cbnnoître  en  dernier  ressort  des  eaux 
et  forêts  ,  unie  aux  requêtes  du  palais  du  parlement 
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de  Toulouse-  cet  édit  ne  contenant,  à  cet   e'gard , 
aucune  dérogation  à  Tordonnance. 

li  n'e'toit  rien  du  dans  ces  anciens  mémoires,  ni 
de  l'appel  interjeté  par  M.  l'abbé  de  Gimont  de 
la  sentence  arbitrale  de  lôSy  ,  ni  de  l'opposition 
formée  tant  par  l'abbé  ,  que  par  les  religieux  de  la 
même  abbaye,  au  jugement  en  dernier  ressort  rendu 
par  la  chambre  de  rétormation  en  1670,  qui  sert  , 
aussi  bien  que  la  sentence  arbitrale ,  de  fondement 
au\  habitans  de  Saint-Martin  pour  prétendre  le  droit 
d'usage  dont  il  s'agit. 

Aucun  de  ces  deux  chefs  de  conclusion,  dont  je 
n'ai  connoissance  que  par  le  nouseau  mémoire , 
n'est  de  la  compétenre  des  requéîes  du  palais  j  l'appel 
d'une  sentence  arbitrale  ne  peut  être  porté  devant 
de  premiers  juges ,  tels  que  ceux  des  requêtes  du 
palais ,  qui  ne  jugent  eux-mêmes  qu'à  la  charge 
de  l'appel,  et  il  n'y  a  que  les  juges  en  dernier 
ressort  des  eaux  et  forets  qui  puissent  connoîlre 
de  l'opposition  à  un  jugement  de  réformation  ; 
celui  dont  est  question  contient  d'ailleurs  un  règle- 
ment pour  l'exercice  du  même  droit  d'usage,  ce 
qui  est  encore  moins  de  la  compétence  des  juges 
ordinaires. 

Gomme  ces  deux  chefs  de  contestation  ont  une 
entière  connexité  avec  le  reste  du  procès,  et  qu'il 
ne  conviendroit  pas  de  faire  plaider  les  parties  sur 
une  même  affaire,  en  trois  tribunaux  difï'érens,  savoir  : 
au  parlement,  sur  l'appel  de  la  sentence  arbitrale; 
aux  eaux  et  forets,  en  dernier  ressort  sur  roppositiou 
au  jugement  de  réformation  ;  et  aux  requêtes  du 
palai^s ,  sur  la  propriété  du  même  droit  d'usage  qui 
fait  l'unique  objet  du  fond  du  procès.  Le  seul  parti 
régulier  que  l'on  puisse  prendre  dans  de  telles  cir- 
cons'ances,  est  de  laisser  l'affaire  dans  celui  des  tri- 
bunaux qui  en  est  actuellement  saisi,  c'est-à-dire, 
dans  la  chambre  des  eaux  et  forets  ;  elle  est  seule 
compcUentc  pour  connoitre  de  l'opposition  à  un  ju- 
gemeii-  de  r<  formation.  Elle  peut,  comme  chambre 
supérieure,  être  juge  d'un  appel;  et  enfm  elle  est 
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en  droit  de  prononcer  mêms  sur  un  droit  de  pro- 
priété ,  lorsque  Ja  question  en  est  connexe ,  avec 
un  fait  de  réforniation.  Tout  concourt  donc  ici  en 
faveur  de  cette  juridiction,  et  les  nouveaux  éclair- 
cissemens  qu'on  m'a  donnes  sur  la  véritable  nature 
de  l'affaire ,  ne  me  laissent  aucun  doute  dans  l'esprit 
sur  ce  sujet.  j 


Vu  7  décembre  1729. 

J'ai  reçu  la  lettre  que  vous  m'avez  écrite  pour 
me  consulter  sur  deux  questions  : 

La  première  est  de  savoir ,  si  le  maître  particulier 
des  eaux  et  forêts  ,  lorsqu'il  n'est  pas  gradué,  peut, 
en  l'absence  du  lieutenant,  qui  doit  toujours  être 
gradué ,  faire  les  instructions  et  le  rapport  des  affaires 
civiles  et  criminelles. 

Quoique  cette  question  paroisse  Susceptible  de  dif- 
ficulté, parce  que  l'ordonnance  des  eaux  et  forêts, 
au  titre  du  lieutenant ,  article  deux  ,  porte  que  si  le 
maître  n'est  pas  gradué  ,  le  lieutenant  aura  préféra- 
blenient  l'instruction  de  toutes  les  affaires;  cependant, 
comme  l'ordonnance  ne  dit  pas  que  le  maitre  non 
gradué  soit  incapable  de  faire  les  instructions,  la 
préférence  qu'elle  accorde  au  lieutenant  gradué  sur 
le  maître  qui  ne  l'est  pas,  fait  voir  ,  au  contraire,  que 
son  intention  a  été  ,  qu'en  cas  d'absence ,  récusation 
ou  autre  légitime  empêchement  du  lieutenant  gradué^ 
le  maître,  quoique  non  gradué,  peut  faire  toutes  les 
fonctions  de  sa  charge  sans  aucune  exception ,  parce 
qu'en  ce  cas  aucun  autre  officier  n'a  sur  lui  la  pré- 
férence. 

Il  est  même  certain ,  que  pour  être  capable  de  faire 
des  instructions  civiles  et  criminelles  il  n'est  pas  in- 
dispensablement  nécessaire  d'être  gradué;  la  plupart 
des  juges  des  seigneurs  ne  lé  sont  point  j  les  grands 
maîtres  des  eaux  et  forêts  ne  sont  pas  non  plus  obligés 
de  l'être;  et  le  caractère  de  juge,  qui  leur  est  donné 
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avec  la  puissance  publique ,  par  leurs  provisions  et 
leur  réception  ,  les  met  en  droit  de  faire  toutes  les 
fonctions  qui  dépendent  de  leurs  offices ,  pourvu  qu'il 
n'y  ait  point  d'autres  officiers  qui  aient  droit  de  pré- 
tendre la  préférence  sur  eux. 

La  seconde  question  que  vous  proposez,  et  qui  con- 
siste à  savoir  si  le  procureur  du  roi  peut ,  en  certains 
cas ,  tenir  le  siège  et  faire  les  fonctions  du  maître 
particulier  et  du  lieutenant,  n'est  pas  difficile  à  ré- 
soudre. On  ne  voit  rien  dans  l'ordonnance,  qui  puisse 
autoriser  dans  le  procureur  du  roi  une  pareille  pré- 
tention. Il  paroît,  au  contraire,  qu'elle  Texclut  de  la 
fonction  de  juge,  dans  l'article  3  du  titre  du  lieute- 
nant, puisqu'il  est  porté  par  cet  article,  que  le  lieu- 
tenant ne  pourra  sortir  de  la  ville  où  le  siège  de  la 
maîtrise  est  établi ,  qu'après  en  avoir  averti  le  maître 
où  le  garde-marteau ,  afin  qu'ils  suppléent  à  son  ab- 
sence. Ainsi,  le  procureur  du  roi  n'est  pas  mis,  par 
l'ordonnance,  au  nombre  des  officiers  qui  peuvent 
remplacer  le  lieutenant ,  et  d'ailleurs  le  ministère  de 
cet  officier  étant  toujours  nécessaire  en  toute  matière 
d'eaux  et  forêts,  il  ne  peut  pas  quitter  la  fonction  qu'il 
exerce  en  titre  pour  en  exercer  une  qui  ne  seroit 
qu'empruntée  à  son  égard;  c'est  ce  qui  a  été  perpé- 
tuellement décidé  contre  les  procureurs  du  roi ,  qui 
ont  prétendu  pouvoir  remplir  la  fonction  de  juge  dans 
le  cas  où  leur  ministère  n'est  pas  nécessaire.  Si  le  con- 
traire a  été  établi  en  faveur  des  procureurs  du  roi 
de  police ,  cela  n'a  été  fait  que  par  des  vues  de  fi- 
nance,  pour  parvenir  à  la  vente  de  ces  charges,  et 
c'est  une  exception  qui  mérite  plutôt  d'être  réformée 
que  d'être  étendue. 


Du  i3  octobre  lySi. 

Après  avoir  fait  les  réflexions  nécessaires,  sur  la 
difficulté  que  vous  m'avez  proposée  par  votre  lettre 
du  5  septembre  dernier ,  et  avoir  entendu  sur  ce  sujet 
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^ux  qui  sont  chargés  par  le  roi  de  veiller  à  l'admi- 
nistration générale  des  eaux  et  forêts ,  je  ne  trouve 
rien  d'assez  décisif  dans  l'article  de  Tordonnancc 
de  1669,  -'^'^  lequel  les  officiers  de  la  maîtrise  de 
Lyon  se  sont  fondés ,  et  dans  ce  qui  l'a  suivi ,  pour 
pouvoir  autoriser  et  laisser  exécuter  l'ordonnance 
qu'ils  ont  rendue  le  23  juillet  dernier  contre  le 
nommé du  bourg  d'Etrepagnes. 

Cet  article  paruît  d*abord  favorable  à  leur  préten- 
tion; mais  quand  on  le  lit  plus  attentivement ,  on  voit 
qu'il  ne  tombe  pas  en  général  sur  tous  les  inutiles  et 
les  vagabonds ,  et  qu'il  n'a  poiir  objet  que  ceux  qui 
sont  de  la  qualité  cùdessus ,  comme  l'article  le  porte 
expressément,  termes  qui  se  rapportent  naturellement 
à  l'article  précédent,  où  il  n'est  question  que  de  va- 
gabonds qui  auront  changé  de  nom  pour  tromper  la 
vigilance  des  officiers  des  eaux  et  forêts. 

Il  est  vrai  qu'il  y  a  une  loi  postérieure  à  l'ordon- 
nance de  16G9  et  qui  regarde  aussi  la  même  matière, 
c'est  celle  du  mois  de  mai  17 16,  portant  règlement 
sur  les  amendes  des  eaux  et  forêts  dans  lequel  on 
trouve  trois  articles  qui  contiennent  de  nouvelles  dis- 
positions sur  les  inutiles  et  les  vagabonds^. 

Le  quarante-cinquième  porte  :  que  ceux  qui,  ayant 
été  déclarés  inutiles  et  vagabonds  ,  commettront  de 
nouveaux  délits,  seront  condamnés,  savoir  :l€s  hommes 
en  cinq  ans  de  galères  ,  et  les  femmes  et  ceux  qui 
sont  hors  d'état  de  servir  dans  les  ^lères,  aii  fouet  et 
flétris. 

L'article  quarante-six  rend  les  gardes  responsables 
des  amendes ,  lorsqu'ils  n'auront  pas  amenés  dans  les 
prisons  les  vagabonds  qr.i  y  auront  été  condamnés. 

Enfin ,  l'article  quarante-sept  ordonne  nue  les  offi- 
ciers des  maîtrises  pourront  faire  le  procès  aux  inu- 
tiles et  vagabonds,  sur  les  simples  rapports  des  gardes 
déposés  et  affirmés  véritables,  sans  une  plus  ample 
instruction. 

Mais  outre  que  celte  nouvelle  loi  ne  rappelle  point 
l'article  trente-neuf  du  titre  de  la  police  des  eaux  et 
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forêts  de  l'ordonnance  de  1669,  elle  paroît  y  déroger 
plutôt  que  le  confirmer  ,  puisqu'elle  exige  que  le 
procès  soit  fait  aux  inutiles  et  vagabonds,  en  ordon- 
nant seulement  que  les  simples  rapports  des  gardes , 
de'posés  et  affirmés  véritables ,  pourront  suffire  sans 
vme  plus  grande  instruction  :  ce  qui  suppose  qu'il  y 
aura  toujours  un  jugement  rendu  en  ce  cas,  quoi- 
qu'avec  moins  de  formalité ,  et  non  pas  une  simple 
ordonnance  pour  attacher  à  la  chaîne  les  inutiles 
et  les  vagabonds ,  sans  aucune  forme  ni  figure  de 
procès. 

Je  vois  d'ailleurs  par  ce  que  vous  m*écrivez ,  que 
jusqu'à  présent  on  n'a  point  observé,  en  Normandie, 
l'article  de  l'ordonnance  de  1669  dont  il  s'agit,  en  le 
prenant  dans  le  sens  que  les  officiers  des  eaux  et  forêts 
veulent  y  donner.  Ainsi ,  cet  article  étant  au  moins 
très-équivoque,  pour  ne  pas  dire  contraire  à  leurs 
prétentions,  et  n'ayant  jamais  été  exécuté  dans  votre 
province  tel  qu'ils  l'entendent,  il  est  sans  difficulté 
que  la  requête  du  nommé.  ......  peut  être  écoutée , 

et  que  vous  êtes  en  droit  de  le  faire  transférer  dans 
les  prisons  de  la  conciergerie  de  Rouen  ,  afin  que  le 
parlement  puisse ,  en  connoissance  de  cause,  infirmer 
ou  confirmer  rordonnance  de  la  maîtrise  de  Lyon  , 
bien  entendu  qu'il  n'exigera  point  d'autres  preuves 
que  le  rapport  des  gardes ,  s'il  a  été  déposé  et  affirmé 
véritable,  à  quoi  il  faudra  joindre  l'interrogatoire  de 
l'accusé  dont  on  a  omis  de  faire  mention  dans  i'édit 
de  1716 ,  parce  que  l'on  a  cru  apparemment  que  cela 
étoit  de  droit. 

Au  surplus ,  pour  empêcher  que  de  pareilles  diffi- 
cultés ne  puissent  naître  à  l'avenir  en  Normandie  ou 
ailleurs,  le  roi  fera  expédier  incessamment  une  dé- 
claration ,  par  laquelle  il  expliquera  si  clairement  les 
formalités  qui  doivent  être  observées  dans  cette  ma- 
tière ,  qu'il  ne  sera  plus  possible  de  s'y  méprendre. 
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Du  4  Juillet  1734. 

L'arrêt  rendu  au  conseil  des  finances,  le  6  mars 
dernier,  ne  doit  pas  être  regardé  comme  un  préjugé 
sur  la  compétence  des  juges  ordinaires  ou  des  officiers 
de  la  juridiction  des  eaux  et  forêts,  par  rapport  à  i'af- 
Jaire  particulière  sur  laquelle  il  est  intervenu.  L'esprit 
du  conseil  n'a  pas  été  de  décider  les  questions  traitées 
dans  la  requête  du  procureur  du  roi  de  la  maîtrise  des 
eaux  et  forêu  de  Bordeaux, et  qui  sont  agitées  de  nou- 
veau dans  votre  lettre  et  dans  le  mémoire  des  habilans 
de  Lormont,  au  sujet  de  celte  compétence.  Le  véri- 
table motif  qui  a  déterminé  le  conseil  à  casser  le  juge- 
ment de  la  table  de  marbre,  el  à  évoquer  l'appel  de  celui 
de  la  maîtrise ,  a  été  d'éviter  à  une  communauté  d'ha- 
bitans  un  procès  dans  une  juridiction  ordinaire,  dont 
les  frais  considérables  pourroient  lui  être  très-oné- 
reux, et  de  décider  la  contestation  d'une  manière  plus 
prompte  et  sans  frais  ,  sur  l'avis  de  l'intendant  qui 
sera  chargé  d'entendre  les  parties ,  de  voir  les  pièces 
qu'elles  pourront  lui  représenter,  et  d'en  dresser  soa 
procès-verbal. 

A  l'égard  du  règlement  général  pour  fixer  la  com- 
pétence des  eaux  et  f(jrêts,  sur  l'exécution  de  Fart.  lo 
du  litre  i.^^  de  l'ordonnance  de  1669,  j'en  connois 
toute  la  nécessité  par  les  plaintes  que  je  recois  sou- 
vent ,  et  vous  pouvez  m'envoyer  un  mémoire  détaillé 
sur  ce  sujet  ;  j'en  ferai  usage  le  plus  promptement 
qu'il  sera  possible,  pour  renfermer  la  juridiction  des 
eaux  et  forêts  dans  ses  véritables  bornes ,  et  em- 
pêcher les  entreprises  des  officiers  de  la  maîtrise  de 
,  Bordeaux  en  particulier;  dont  on  l'cçoit  tous  les  jours 
de  nouyelles  plaintes. 
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Du  1  novembre  1734. 

Il  y  a  long-temps,  monsieur,  que  je  reçois  des 
plaintes  des  extensions  que  les  officiers  des  eaux  et 
forêts ,  et  surtout  ceux  de  la  maîtrise  particulière  de 
Bordeaux  ,  veulent  donner  à  leur  juridiction  j  et  j'ai 
fait  faire  un  extrait  d'une  partie  de  ces  plaintes,  aussi 
bien  que  de  quelques  lettres  de  M.  le  procureur-gé- 
néral au  parlement  de  Bordeau^x,  qui  a  été'  commu- 
niqué à  M. ,  comme  au  plus  raisonnable 

défenseur  des  droits  des  officiers  des  eaux  et  forêts. 
Je  ne  sais  cependant  s'il  a  encore  assez  approfondi 
la  matière,  et  j'ai  fait  une  note  sur  l'extrait  de  son 
mémoire,  qui  indique  en  gros  les  principaux  objets 
auxquels  il  faudroit  avoir  attention  ,  si  l'on  vouloit 
faire  une  bonne  loi  sur  cette  matière.  C'est  à  vous , 
Monsieur,  de  suppléer  ce  qui  peut  manrjuer  à  ce  que 
je  vous  envoie,  et  vous  trouverez  sans  doute  qu'il  y 
manque  beaucoup  de  cboscs  ;  mais  vous  connoissez 
toute  l'importance  d'élablir  une  règle  plus  claire  que 
celle  de  l'article  10  du  titre  premier  de  l'ordonnance 
de  1669,  pour  prévenir  tous  les  conflits  de  juridic- 
tion, et  des  abus  encore  plus  fâcheux  que  ces  conflits 
mêmes.  Je  vous  prie  donc  de  vouloir  bien  y  penser, 
quand  vos  occupations  vous  le  permettront,  et  de 
ni'envoyer  un  mémoire  sur  les  différentes  vues  que 
vous  croirez  qu'on  doit  réunir  pour  faire  un  bon 
règlement  sur  ce  sujet. 


Du  6  juin  1737. 

La  lettre  que  vous  m'avez  écrite  le  24  niai  dernier, 
et  l'exemplaire  imprimé,  que  vous  y  avez  joint ,  de  la 
déclaration  du  8  janvier  1715,  me  font  voir  égale- 
ment que  cette  déclaration  a  été  enregistrée  au_par- 
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lement  tle  Bretagne,  et  qu'elle  y  fixe,  comme  ailleurs. 
Te  dernier  élat  de  la  jurisprudence,  par  rapport  aux 
offices  des  juges-gruiers  ,  réunis  à  ceux  des  sei- 
gneurs, dont  la  finance  s^étoitjoue'e  pendant  quelques 
années. 

Je  ne  vois  plus,  après  cela,  de  difficulté  à  déci- 
der, que  les  officiers  des  seigneurs  j  étant  réduits  au- 
jourd'hui au  même  état,  par  rapport  aux  matière^ 
des  eaux  et  forets ,  où  ils  se  Irouvoient  avant  la  créa- 
tion portée  par  Fédit  du  mois  de  mars  1707 ,  on  doit 
les  considérer  de  la  même  manière  qu'on  l'a  fait  dans 
le  temps  de  l'ordonnance  de  1G69. 

On  y  a  regardé  la  connoissance  qu'ils  avoient,  en 
certains  cas,  des  matières  des  eaux  et  forêts,  comme 
faisant  partie  de  la  juridiction  seigneuriale  qu'ils  exer- 
çoient,  et  on  ne  leur  a  point  imposé  l'obligation  de 
prêter  un  serment  particulier  ,  par  rapport  à  leur 
fonction  de  juges  des  eaux  et  forêts.  La  chose  avoit 
changé  de  face  par  les  attributions  que  l'édit  du  mois 
de  mars  1707  leur  avoit  faites,  et  cependant  on  les 
avoit  dispensé  alors  de  prêter  un  nouveau  serment; 
mais  ces  attributions  ne  subsistant  plus,  et  les  choses 
ayant  été  rétablies  sur  l'ancien  pied,  aux  termes  de  la 
déclaration  de  17  iS^  il  n'y  a  point  de  prétexte  pour 
assujettir  les  juges  des  seigneurs  à  prêter  un  autre 
serment  que  celui  qu'ils  doivent  prêter  dans  les  sé- 
néchaussées royales  ,  lorsqu'ils  y  sont  reçus  en  cette 
qualité. 

A  la  vérité  ,  cela  ne  doit  pas  tirer  à  conséquence 
dans  les  seigneuries  dont  les  propriétaires  ont  droit 
d'établir  un  juge-gruier,  qui  ne  connaisse  que  des 
matières  des  eaux  et  forêts ,  et  qui ,  par  cette  occasion  , 
doit  les  faire  recevoir  dans  la  maîtrise  des  eaux  et 
forets,  dans  l'étendue  de  laquelle  il  exerce  la  gruerié. 


548  CORRESPONDANCE    OFFICIELLE. 


Du  11  mars  1739. 

J'ai  examiné  avec  attention  les  mémoires  qui  m'ont 
été  envoyés ,  soit  de  votre  part ,  ou  de  celle  de  Mes- 
sieurs les  gens  du  roi  de  la  table  de  marbre  de  Dijon  , 
sur  la  question  qui  s'est  formée  depuis  peu  ,  pour 
savoir  si  en  matière  de  décJinatoire  et  d'appel  comme 
de  juge  incompétent,  les  parties  dévoient  se  pour- 
voir au  parquet  du  parlement,  suivant  l'ordonnance 
de  1667  ,  pour  faire  régler  en  quel  siège  leur  aflaire 
sera  poursuivie,  ou  si  l'ordonnance  de  1669,  ayant 
attribué  en  termes  généraux  ,  au\  officiers  des  tables 
de  marbre,  le  droit  de  connoître  de  toute  appellation 
de  sentences ,  rendues  par  les  juges  inférieurs  des  eaux 
et  forêts,  ils  pouvoient  statuer  sur  les  appels  qua- 
lifiés comme  de  juges  incompétens ,  comme  sur  toutes 
les  autres  appellations. 

Cette  question  n'est  pas  nouvelle;  et  je  l'ai  entendu 
agiter  plusieurs  fois  ,  pendant  que  j'avois  l'honneur 
d'être  au  parquet  du  parlement  de  Paris,  dont  l'usage 
a  été  et  est  encore  favorable  à  votre  prétention. 

Cet  usage  est  fondé  premièrement ,  sur  ce  que  l'or- 
donnance de  1669,  ayant  ordonné,  sans  aucune  dis- 
tinction, que  les  appellations  du  déni,  de  renvoi  et 
d'incompétence  seroieut  vidées  par  l'avis  des  avocats 
et  procureurs  généraux  ,  elle  est  censée  leur  avoir  at- 
tribué ce  droit  à  l'égard  de  tous  les  sièges  qui  sont 
du  ressort  médiat  ou  immédiat  des  parlemens;  et 
comme  les  maîtrises  particulières,  aussi  bien  que  les 
tables  de  marbre,  sont  comprises  dans  ce  ressort,  on 
ne  pourroit  les  excepter  de  la  règle  générale,  sans 
déroger  à  la  disposition  de  l'ordonnance. 

On  ne  peut  pas  faire  le  même  raisonnement  sur  la 
disposition  indéfinie  de  l'ordonnance  de  1669,  parce 
que  cette  ordonnance  n'ayant  eu  pour  objet  qu'une 
matière  particulière,  on  ne  sauroit  présumer  qu'elle 
ait  voulu  abroger  les  règles  généraleâ  et  commuues 
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à  toules  sortes  de  procédures  et  de  juridictions,  qui 
avoient  été  établies  par  l'ordoîmance  de  1667  :  il 
auroit  fallu  pour  cela,  qu'en  parlant  des  appeJlations 
dans  l'ordonnance  de  1669,  on  y  eût  ajouté  ces  mots, 
même  comme  de  juge  incompétent  ;  ces  sortes  d'ap- 
pellations ayant  besoin  d'une  note  spéciale ,  lorsqu'il 
s'agit  du  pouvoir  qu'on  attribue  à  une  juridictioa 
extraordinaire  ,  qui  n'est  juge  que  d'une  certaine  ma- 
tière d'aflaire,  sans  être  établie  pour  statuer  sur  ce 
qui  peut  intéresser  l'ordre  commua  des  autres  ju- 
ridictions. 

Secondement ,  tout  déclinatoire  ,  ou  tout  appel 
comme  de  juge  incompétent,  ou  comme  de  déni  de 
renvoi,  suppose  un  coullit  de  juridiction  entre  deux 
sièges  ,  et  par  conséquent  il  n'y  a  qu'un  tribunal 
également  supérieur  à  l'un  et  à  l'autre  qui  puisse  dé- 
cider de  leur  compétence,  parce  qu'il  n'y  a  que  ce 
tribunal  dans  lequel  on  puisse  trouver  cette  indiffé- 
rence parfaite  et  cette  espèce  de  neutralité  qui  est  si 
nécessaire  ,  pour  bien  conserver  à  chaque  juridiction 
ce  qui  est  véritablement  attribué  à  son  autorité;  au 
lieu  que  la  table  de  marbre  n'ayant  que  le  même 
genre  de  pouvoir  qui  est  accordé  aux  sièges  infé- 
rieurs des  eaux  et  forcis,  et  n'étant  point  supérieurs 
aux  juges  ordinaires  devant  lesquels  une  partie  de- 
mande son  renvoi,  on  ne  sauroity  trouver  cette  su- 
périorité et  cet  élat  d^équilibre ,  qui  est  nécessaire 
pour  mettre  un  tribunal  en  droit  de  terminer  un 
conflit  de  juridiction. 

Trfjisièniement,  ce  seroit  bien  inutilement  que  l'on 
voudroit  accorder  cette  autorité  aux  tables  de  marbre, 
puisqu'après  le  jugement  qu'elles  auroicnt  rendu  sur 
un  appel  qualitié  comme  de  juge  incompétent,  on 
pourroit  encore  appeler  de  ce  jugement  sous  la  même 
qualification,  ce  qui  ne  tendroit  qu'à  multiplier  les 
degrés  de  juridiction  en  matière  de  déclinatoire  et  d'in- 
compétence: abus  que  l'ordonnance  de  1667  a  voulu 
réprimer  ,  en  ordonnant  que  toutes  les  appellations, 
en  cette  matière  ,  seroient  terminées  incessamment 
par  l'avis  de  ses  avocats  et  procureurs-généraux  aux 
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parïemens  ;  et  c'est  par  cette  raison  ,  que  dans  une 
dernière  déclaration  qui  a  e'ié  faite  pour  la  Bretagne, 
le  roi  a  décidé  expressément  qu'il  n'y  auroit  qu'un 
seul  degré  de  juridiction  en  matière  de  déclinatoire, 
et  que  toutes  les  appellations  comme  de  juge  incom- 
pélent  seroient  portées  directement  au  parlement. 

Quatrièmement,  quand  il  s'agiroit  même  de  la  ju- 
ridiclion  des  juges  établis  en  dernier  ressort  pour 
connoîlre  des  matières  de  réformation  dans  les  eaux 
et  forets,  le  véritable  esprit  des  ordonnances,  et  le 
bien  public  exigent ,  qu'on  y  applique  les  mêmes 
règles  autant  qu'il  est  possible ,  quoique  cette  juri^ 
diction  soit  beaucoup  plus  privilégiée  que  celles  qui 
ne  connoissent  des  eaux  et  forets  qu'à  la  charge  de 
l'appel:  il  faut  seulement  y  mettre  cette  différence, 
que  la  voie  de  l'appel ,  même  comme  déjuge  incom- 
pétent, ne  pouvant  avoir  iieu  en  pareil  cas  ,  il  se  forme 
alors  un  conflit  de  juridiclion  entre  le  parlement  et 
les  juges  en  dernier  ressort ,  qui ,  suivant  la  meilleure 
règle  et  l'usage  du  parlement  de  Paris  ,  doit  encore 
se  terminer  par  l'avis  du  parquet  de  ce  parlement, 
sans  qu'en  aucun  cas ,  et  quelque  forme  qu'on  observe 
dans  chaque  parlement  pour  régler  ces  sortes  de  con- 
flits, ils  puissent  jamais  être  décidés  par  le  seul  tri- 
bunal des  juges  en  dernier  ressort. 

Ainsi,  toutes  sortes  de  raisons  concourant  en  cette 
matière  avec  l'usage  du  parlement  de  Paris,  à  l'instar 
duquel  tous  les  autres  ont  été  créés  ,  je  ne  trouve 
iuicune  difficulté  à  décider  que  toutes  les  appellations 
comme  de  Juge  incompétent,  des  sentences  rendues 
par  les  juges  inférieurs  des  eaux  et  forêts,  doivent 
être  vidées  par  l'avis  des  gens  du  roi  du  parlement, 
ainsi  que  les  appels  semblables  ,  qui  sont  inter-^ 
jetés  dans  d'autres  matières  que  celles  des  eaux  et 
Ibrêls. 

J'écris  de  la  même  manière  à  messieurs  les  gens 
du  roi  de  la  table  de  marbre  de  Dijon ,  afin  qu'ils  ne 
renouvellent  plus  à  l'avenir  la  dilBculté  qu'ils  ont 
formée  en  celte  occasion ,  sur  la  foi  d'un  usage  cjui 
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ne  peut  être  attribué,  s'il  est  tel  qu'on  le  prétend, 
qu'à  un  dérant  d'attention  ,  incapable  de  préjudicier 
aux  règles  de  l'ordre  public. 


DiL  26  mai  i'74o. 

On  prétend  que  par  un  abus  qui  s*est  introduit  en 
Bretagne,  les  juges-gruiers  des  seigneurs  particuliers 
se  font  recevoir  dans  les  bailliages  ou  sénéchaussées 
dont  ils  dépendent,  comme  juges  oniinaires,  au  lieu 
de  s'adresser  aux  maîtrises  particulières  pour  s'y  taire 
recevoir. 

Il  y  a ,  à  la  vérité ,  une  distinction  à  faire  sur  ce 
sujet  entre  les  seigneurs  qui  n'ont  pinnl  de  juge  par- 
ticulier pour  connoître  de  ce  qui  concerne  les  eaux 
et  forêts,  et  ceux  qui  ont  un  juge-gruier  ,  devant 
lequel  ces  sortes  de  matières  doivent  être  traitées. 

Les  juges  des  seigneurs  qui  sont  dans  le  premier 
cas,  ne  sont  pas  obligés  de  se  faire  recevoir  aideurs 
que  dans  les  bailliages  ou  sénéchaussées,  parce  que 
c'est  en  qualité  de  juges  ordinaires  qu'ils  prennent 
connoissance  des  matières  des  eaux  et  forets. 

Il  n'en  est  pas  de  même  à  l'égard  des  seigneurs  qui 
ont  un  officier  particulier  pour  juge  de  ces  matières, 
avec  le  titre  de  gruier.  Comme  (  e  titre  le  met  dans 
Tordre  des  officiers  qui  sont  subordonnés  aux  maî- 
trises, il  est  sans  difficulté  qu'ils  doivent  s'y  faire  re- 
cevoir ;  et  le  contraue  est  un  mauvais  usage  contre 
lequel  les  états  de  Bretagne  ont  chargé  leurs  députes 
de  réclamer  l'autorité  du  roi. 

Il  sera  aisé  d'y  remédier  par  une  déclaration  de 
Sa  Majesté,  qui  impose  à  tous  les  juges-gruiers  des 
seigneurs  particuliers,  de  se  faire  recevoir  aux  sièges 
des  maîtrises  particulières,  en  validant  néanmoins  les 
procédures  et  instructions  qui  peuvent  avoir  été  faites 
jusqu'à  présent  par  des  juges-gruiers  reçus  seulement 
dans  les  bailliages  ou  sénéchaussées.  C'est  le  tempe- 
-rament  que  le  roi  a  jugé  à  propos  de  prendre  dans  la 
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déclaration  du  mois  d'avril  1734,  qui  porte  que  les 
oflicicrs  des  maîtrises  particulières  ne  pourroient  être 
reçus  qu'au  parlement ,  et  cependant  que  ce  qui  avoit 
été  fait  jusque-là,  par  les  oiïiciers  de  ces  sièges,  ne 
pourroit  être  attaqué  ou  déclaré  nul ,  sous  prétexte 
que,  sur  la  foi  d'une  erreur  commune,  ils  n'avoient 
été  reçus  que  par  les  grands-maîtres.  Quoique  ce  que 
l'on  propose  sur  le  sujet  des  grniers  paroisse  conforme 
aux  règles  de  l'ordre  public,  je  ne_xeceYraixepeflda»t 
les  ordres  du  roi  à  cet  égard,  qu'après  que  vous 
m'aurez  fait  savoir  si  vous  n'y  trouvez  aucun  incon- 
vénient, ou  s'il  n'y  auroit  point  quelque  autre  pré- 
caution à  prendre  en  faisant  la  loi  que  les  états  de- 
mandent. 


Du  i3  octobre  1741» 

Il    est    vrai    que    l'adresse    des    provisions    du 

sieur. ,  lieutenaut  en  la  maîtrise  des  eaux 

et  forêts  de  Givet ,  n'est  pas  régulière ,  et  que  le  pai'- 
lement  de  Flandre  connoissant  des  matières  des 
eaux  et  forêts  dans  l'étendue  de  son  ressort,  au  lieu 
de  la  chambre  qui  avoit  été  créée  par  l'édit  du  mois 
de  février  1 704 ,  celte  compagnie  devoit  être  nommée 
dans  l'adresse  de  ces  provisions  avant  le  grand-maître 
des  eaux  et  forets,  à  qui  elles  étoient  aussi  adressées. 

Vous  auriez  pu  obliger  le  sieur à  obtenir 

de  nouvelles  provisions  mieux  dressées  j  mais ,  comme 
le  parlement  de  Flandre  a  bien  voulu  se  contenter 
de  la  réserve  qu'il  a  faite  en  statuant  sur  la  réception 
de  cet  officier,  il  n'y  a  plus  rien  à  faire  sur  ce  qui  le 
regarde ,  et  vous  pouvez  seulement  être  attentif  à  ne 
plus  laisser  passer  de  pareilles  provisions ,  s'il  s'en 
présente  qui  eussent  été  aussi  expédiées  par  inadver- 
tance. A  l'occasion  de  la  difficulté  que  vous  m'avez 
proposée ,  j''ai  pensé  qu'il  pourroit  s'en  présenter  une 
autre  sur  la  manière  de  procéder  à  la  réception  des 
jjffiçiers  des  maîtrises  de§  eaux  et  forets.  Cette  difti- 
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culte  a  déjà  été  réglée  par  un  arrêt  du  conseil  à  l'égard 
du  parlement  de  Besancon ,  qui  connoît,  ainsi  que  Je 
parlement  de  Flandre  ,  des  matières  des  eaux  et  fo- 
rêts ;  et  j'ai  cru  qu'il  étoit  à  propos  de  vous  envoyer 
un  exemplaire  de  cet  arrêt,  afin  que  si  la  même  diffi- 
culté se  tbrmoit  dans  votre  compaiijnie ,  vous  fussiez 
instruit  par  avance  de  la  décision  du  roi. 


Du  i6  novembre  1741- 

J'ai  reçu  la  lettre  que  vous  m*avez  écrite  à  l'occa- 
sion du  dessein  que  le  sieur a  de  faire 

entrer  son  fils  dans  le  parlement  de  Besancon.  Les 
grands  témoignages  que  vous  rendez  au  père  et  au  fils 
me  persuadent  que  cette  compagnie  ne  sauroit  faire 
une  meilleure  acquisition  ,  et  je  serai  fort  aise  d'y  pou- 
voir contribuer. 

Ce  que  vous  m'écrivez  sur  ce  sujet  m'a  fait  sou- 
venir qu'il  m'est  échappé  de  vous  parier  plus  tôt  d'une 
difficulté  qui  pourroit  naître  au  moment  de  la  récep- 
tion du  fils  de  M dans  la  charge  de  conseiller, 

qui  a  été  créée  à  l'occasion  de  la  suppression  des  deux 
charges  de  présidens  à  la  chambre  des  eaux  et  forêts, 
ou  plutôt  qui  a  pris  la  place  d'une  de  ces  charges 
que  le  roi  a  commuée  ou  transformée  en  une  simple 
charge  de  conseiller. 

Comme  il  se  trouvera  par  là  une  charge  de  plus 
dans  le  nombre  de  celles  des  conseillers ,  on  pourroit 

douter  dans  quelle  chambre  M le  fils  doit 

être  placé  \  mais  cette  difficulté  est  aisée  à  lever,  sui- 
vant l'esprit  de  la  déclaration  du  5  novembre  1739. 
Elle  a  marqué  fort  clairement  que  les  conseillers  nou- 
vellement reçus  seroient  tenus  de  servir  d'abord  pen- 
dant quelques  années  dans  la  chambre  des  eaux  et 
forêts,  à  laquelle  celle  des  requêtes  du  palais  est  unie. 
Ainsi ,  il  n'est  pas  douteux  que  ce  ne  soit  par  là  que 
M doive  commencer  à  se  former,  jusqu'à 
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ce  qu'il  parvienne  au  temps  où ,  suivant  la  même  dé-* 
claration ,  il  pourra  entrer  dans  les  listes  de  ceux  qui 
servent  successivement  dans  les  trois  autres  chambres 
du  parlement. 

11  arrivera  même  par  là  que  le  nombre  des  con- 
seillers qui  servent  à  la  chambre  des  eaux  et  forêts  et 
des  requêtes,  viendra  avec  celui  de  douze,  tel  qu'il 
étoit  avant  la  déclaration  du  5  novembre  i^Scj.  Ainsi , 
bien  loin  que  l'e'lablissement  de  la  charge  de  conseil- 
ler,  dont  M le  fils  est  pourvu ,  apporte 

aucun  changement  à  l'ordre  fixé  par  cette  déclaration , 
il  ne  fera ,  au  contraire ,  que  le  perfectionner  dans  un 
sens ,  en  le  rapprochant  davantage  de  ce  qui  avoit  lieu 
au  parlement,  sur  le  nombre  des  conseillers  qui  sont 
de  service  à  la  chambre  des  eaux  et  forêts  et  des  re- 
quêtes du  palais.  C'est  ce  que  j'ai  cru  devoir  vous 
expliquer  d'avance,  afin  que,  s'il  se  formoit  quelques 
doutes  sur  ce  sujot^  vous  soyez  en  état  de  les  résoudre 
sur-le-champ. 


Du  i3  décembre  l'j/i.i. 

Je  ne  peux  qu'approuver  entièrement  le  fond  de  la 
délibération  qui  a  été  prise  au  parlement  de  Besançon, 
au  sujet  de  la  séance  qui  seroit  donnée  au  fils  de 
M dans  une  des  chambres  de  la  compa- 
gnie :  on  y  a  suivi  ce  que  je  vous  avois  marqué  par 
ma  lettre  du  i6  novembre  dernier  ;  et  en  effet,  on  ne 
pouvoit  prendre  aucun  autre  parti,  que  de  le  placer 
dans  la  chambre  des  eaux  et  forêts  et  des  requêtes  du 
palais ,  puisque  c'est  parla  que  ,  suivant  la  déclaration 
de  1739,  tout  officier  qui  entre  dans  le  parlement  est 
obligé  de  commencer  son  service. 

A  l'égard  de  la  forme  qui  a  été  proposée  pour  don- 
ner plus  d'autorité  aux  résolutions  de  votre  compa- 
gnie, j'aurois  pensé,  comme  vous,  qu'il  anroit  suffi: 
d'ajouter  ces  mots  ,  sous  le  bon  plaisir  de  Sa  Majesté, 
dans  la  délibération  du  parlement ,  après  quoi ,  une 
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lettre,  que  je  lui  aurois  e'crite  pour  lui  marquer  que 
Sa  Majesté  avoit  approuvé  cette  délibération,  l'auroit 
mise  hors  de  toute  atteinte  j  mais ,  puisque  le  scrupule 
de  ceux  qui  se  sont  attachés  plus  rigoureusement  à  la 
forme  a  prévahi,  il  est  juste  d'avoir  égard  à  leur  déli- 
catesse, et  vous  n'aurez  qu'à  m'envoyer  ,  quand  le 
temps  en  sera  venu  ,  un  projet  de  déclaration  dressé 
dans  leur  esprit  j  je  ne  ferai  pas  dit'iiculté  de  le  faire 
revélir  de  l'autorité  du  roi. 


Du        décembre  1745. 

Quoique  la  demande   en  cassation  qui  avoit  été 

formée  par  le  nommé contre  un  arrêt  de 

la  chambre  des  eaux  et  forêls  de  votre  parlement,  du 
3  décembre  i';4-t5  ait  été  rejetée  par  des  motits  d'é- 
quité et  pour  ne  pas  engager  les  parties  dans  un 
nouveau  procès  sur  une  malière  dont  l'objet  étoit  si 
léger  ,  j'ai  cru  néanmoins  devoir  vous  instruire  des 
réflexions  qui  ont  été  faites  sur  cet  arrêt,  pour  vous 
mettre  en  état  de  faire  cesser  dans  votre  chambre  un 
usage  contraire  à  la  lettre,  ou  du  moins  au  véritable 
esprit  de  l'ordonnance  de  1669. 

On  a  été  d'abord  surpris  au  conseil  de  ce  que  le 
parlement  avoit  passé  sous  silence  deux  contraven- 
tions manifestes  qui  avoient  été  faites  à  l'ordonnance 
des  eaux  et  forets,  dans  la  société  dont  il  s'agissoit. 

La  première  consistoit  en  ce  que  deux  officiers 
d'une  maîtrise  particulière  s'étoient  rendus  adjudi- 
cataires des  b  )is  d'une  communauté. 

La  seconde  étoit,  qu'on  avoit  admis  plusieurs  per- 
sonnes dans  la  société  qui  avoit  été  formée  entre  les 
adjudicataires. 

Quand  les  parties  n'auroient  pas  relevé  ces  deux 
contraventions  ,  quand  même  la  chambre  des  eaux 
et  forêls  les  auroit  regardées  comme  non-recevables 
à  les  proposer,  le  ministère  public  auroit  du  y  sup- 
pléer, et  les  juges  étoient  en  droit  d'y  pourvoir,  même 
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d'office,  au  cîëfaul  des  conclusions  du  procureur-go- 
tîéral.  La  seule  chose  que  rou  puisse  dire  pour  les 
excuser  à  cet  égard,  est  que,  n'ayant  rendu  qn'uu 
jugement  interlocutoire,  ils  se  sont  peut-êlrc  re'serve's 
de  statuer  sur  ces  contraventions  lorsqu'ils  rendroient 
l'arrêt  définitif^  mais  dans  cette  supposition  même,  il 
auroit  été  plus  digne  d'eux  de  donner  leur  première 
attention  à  ce  qui  intéressoit  l'ordre  public  ,  et  de 
commencer  par  détruire  ce  qui  éloit  contraire  à  la 
règle  ,  pour  prononcer  ensuite  sur  ce  qui  ne  regar- 
doit  que  l'intérct  particulier  des  associés  à  la  même 
adjudication. 

Il  n'est  pas  moins  important  de  réformer  les  abus 
qui  se  commettent  dans  les  ventes  des  bois  des  com- 
munautés, que  de  réprimer  ceux  qui  se  glissent  dans 
les  adjudications  des  bois  du  roi  ;  et  l'ordonnance 
de  1669  ^  assez  marqué  que  dans  tout  ce  qui  regarde 
la  police  des  eaux  et  forêts ,  les  mêmes  règles  doivent 
être  également  observées,  soit  qu'il  s'agisse  de  l'inté- 
rêt de  Sa  Majesté ,  ou  qu'il  ne  soit  question  que  de 
celui  des  communautés. 

L'interlocutoire  que  les  juges  ont  prononcé  sur  le 
compte  que  les  associés  se  doivent  les  uns  aux  autres, 
a  paru  ne  pas  moins  mériter  l'attention  du  conseil. 

C'est  en  vain  que  l'on  veut  distinguer  au  parle- 
ment de  Besançon  les  comptes  qui  se  rendent  par 
des  tuteurs  ou  autres  administrateurs,  et  ceux  qui  ont 
lieu  entre  des  associés ,  sous  prétexte  que  dans  les 
premiers  il  n'y  a,  d'un  côté,  que  des  rendans  compte, 
et  de  l'autre ,  que  des  oyans  compte  ;  au  lieu  que  dans 
les  derniers ,  tous  les  associés  sont  en  même  temps  et 
rendans  et  oyans  compte.  Ce  n'est  point  sur  cette  dis- 
tinction subtile  que  les  dispositions  du  titre  XXI  de 
l'ordonnance  de  1667  sont  fondées  ;  elle  n'a  eu  en 
vue  que  de  p)  évenir  les  inconvéniens  et  les  frais  d'un 
compte  rendu  par  forme  de  procès-verbal  devant  un 
rapporteur,  auquel,  d'ailleurs,  elle  a  voulu  épargner 
la  tentation  de  se  porter  trop  facilement  à  proposer 
cette  espèce  d'interlocutoire. 

Vous  savez  d'ailleurs  qu'il  n'est  pas  permis  au  juge 
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de  distinguer  où  la  loi  ne  distingue  point;  et  enfin, 
s'il  y  a  quelque  difi'érence  à  mettre  entre  ces  deux 
espèces  de  comptes  dont  je  viens  de  parler,  tout  ce 
que  l'on  peut  conclure  n'est  pas  que  les  comples  de 
sociétés  d(^ivent  se  discuter  par-devant  un  rapporteur, 
ce  qui  ne  peut  donner  lieu  qu'à  beaucoup  de  rélcrés 
ou  de  renvois  à  l'audience,  ou  d'appoinlemcns  très- 
onéreux  aux  parties  3  mais  qu'à  l'égard  de  ces  sortes 
de  comptes,  on  doit  se  conformer  à  la  disposition  de 
l'ordonnance  de  1673,  c'est-à-dire,  renvoyer  les  as- 
so:;iés,  pour  compter  entr'eux  à  l'amiable,  devant  des 
arbitres,  et  demander  ensuite  l'homologation  de  l'avis 
de  ces  arbitres  en  la  chambre  où  le  tond  de  ce  procès 
est  pendant. 

Il  y  avoit  donc  à  la  rigueur  des   motifs  suffisans 

pour  détruire  l'arrêt  dont se  plai^noit;  et 

si  le  peu  de  faveur  que  la  cause  de  ce  plaideur  mé- 
riloit,  joint  à  la  médiocrité  de  l'objet,  ont  porîé  le 
conseil  à  juger  avec  plus  d'indulgence  d'un  arrêt  qui 
ne  péchoit  que  par  la  forme  ,  et  qui  pouvoit  être  juste 
dans  le  fond ,  c'est  principalement  parce  que  le  con- 
seil a  cru  que  sa  décision  seroit  sans  conséquence, 
par  l'attention  que  la  chambre  des  eaux  et  furets 
anroit  dorénavant  à  se  conformer  plus  exactement 
au  véritable  esprit  des  ordonnances  de  1G67,  i6Gr) 
et  1673. 

Comme  par  les  motifs  qui  ont  été  envoyés  à  cette 
occasion,  il  paroît  que  ce  n'est  pas  seulement  dans 
votre  chambre  qu'on  donne  à  l'ordonnance  de  16G7 
l'interprétation  que  je  viens  de  rejeter,  et  que  la 
même  jurisprudence  a  lieu  dans  les  autres  chambres 
de  votre  compagnie,  j'envoie  la  copie  de  cette  lettre 
à  M.  le  premier  président ,  afin  qu'il  en  fasse  part  à 
tout  le  parlement ,  et  le  mette  par  là  en  état  de 
réformer  un  usage  dont  le  roi  ne  peut  tolérer  la  con- 
tinuation. 
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Du  10  décembre  i']/\5. 

Les  motifs  que  la  chambre  des  eaux  et  forêts  du 
parlement  de  Besancon  a  envo^'és  au  conseil  pour  sou- 
tenir un  arrêt  que  le  nommé avoil  attaqué 

par  une  demande  en  cassation,  m'ont  fait  connoîire 
que  l'usage  contraire  à  l'ordonnance,  qui  fournissoit 
à  ce  particulier  un  des  principaux  moyens  contre 
l'arrêt  dont  il  se  plaignoit ,  n'étoit  pas  propre  à  lai 
chambre  qui  l'avoit  rendu  ,  et  qu'on  le  suivoit  éga- 
lement dans  toutes  les  autres  chambres  du  même 
parlement.  C'est  ce  qui  m'a  fait  croire  qu'il  étoit  né- 
cessaire de  donner  connoissance  à  toute  votre  com- 
pagnie de  ce  que  le  conseil  du  roi  m'a  proposé  d'écrire 

à  M.  le  président sur  ce  sujet ,  afin  que  le 

parlement  put  prendre  une  délibération  pour  faire 
cesser  cet  usage  à  l'avenir,  et  se  conformer  exactement 
au  véritable  esprit  et  à  la  lettre  même  de  l'ordonnance 
de  1667  :  c'est  dans  cette  vue  que  je  vous  envoie  la 
copie  de  la  lettre  dont  il  s'agit,  afin  que  vous  en  fas- 
siez part  à  votre  compagnie;  et  je  présume  qu'elle  se 
portera  sans  peine  à  réformer  elle-même  son  style  , 
plutôt  que  d'attendre  que  le  roi  le  fasse  par  son 
autorité. 


Du  29  mai  1750. 

L'article  5  du  titre  des  grands-maîtres  dans  l'or- 
donnance de  16G9,  est  une  suite  de  l'article  4  du 
même  titre,  qui  commence  par  ces  mots  :  «  Pour- 
n  ront  Les  grands  -  maîtres ,  en  procédant  à  leurs 
«  visites  ^  Jaire  toute  sorte  d'informations ,  et  juger 
y\  de  tous  délits ,  abus  et  malversations  ^  etc.  »  -,  et  c'est 
dans  le  même  cas ,  je  veux  dire  dans  le  cours  de  leurs 
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Vîsiles,  que  l'article  5  leur  attribue  le  pouvoir  de  pro- 
céder contre  les  officiers  qu'ils  trouveront  en  faute ,  etc. 
Ces  termes  mêmes,  qu'ils  trouveront ,  font  encore  voir 
qu'on  suppose  qu'il  s'agit  des  délits  que  les  grands- 
mailres  reconnoissent  lorsqu'ils  sont  sur  les  lieux,  et 
en  faisant  les  visites  dont  ils  sont  chargés  tous  les  ans. 

Le  conseil  du  roi  n'a  jamais  souffert  qu'ils  exer- 
çassent une  juridiction  contentieuse  hors  de  leurs 
visites.  C'est  aux  officiers  des  maîtrises  qu'il  appar- 
tient de  faire  le  procès  à  ceux  qui  commettent  des 
abus  dans  les  forêts  du  roi  j  et  quand  ce  sont  eux- 
mêmes  qui  sont  les  coupables  ou  soupçonnés  de 
l'être ,  les  parlemens  sont  sans  doute  en  droit  de 
faire  informer  contr'eux  et  d'instruire  leurs  procès. 
Ainsi ,  les  délits  dont  le  maître  particulier  des  eaux 
et  forêts  de  Grenoble  est  accusé  ,  n'ayant  point  été 
relevés  par  le  grand-maîlre  dans  le  cours  de  ses  vi- 
sites ,  la  compétence  du  parlement  pour  en  connoître, 
n'est  susceptible  d'aucune  difficulté. 

A  l'égard  de  l'usage  qu'il  doit  faire  de  son  pouvoir 
et  des  décrets  qu'il  y  aura  lieu  de  décerner  sur  les 
informations  qui  ont  été  faites,  soit  contre  un  garde 
ou  un  domestique  du  maître  particulier,  soit  contre 
lui-même  ,  je  ne  peux  que  m'en  rapporter  aux  lu- 
mières et  à  la  conscience  des  juges.  ^ 


§.  XII.  —  Cours  des  Comptes ,  aides ,  inten- 
dans  y  bureaux  des  finances. 

Du  i\  juin  1728. 

Il  serolt  difficile  d'empêcher  messieurs  de  la  cham- 
bre des  comptes  de  s'adresser  au  roi ,  au  sujet  d'un 
arrêt  de  règlement  dans  lequel  ils  n'ont  pas  été 
parties,-  mais  si  Sa  Majesté  juge  à  propos  d'écoutea* 
leurs  représentations,  je  donnerai  toujours  toute  l'at- 
tenlion  que  je  dois  aux  raisons  de  votre  compagnie  \ 
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et  elle  a  eu  encore  eu  dernier  lieu  une  conduite  si 
sage  et  si  mesurée  par  rapport  à  la  plus  célèbre  deê 
processions ,  que  je  ne  doute  pas  qu'elle  ne  se  prête 
volontiers  à  tout  ce  qui  pourra  convenir  au  bon  ordre, 
à  la  dignité  et  à  l'union  des  deux  compagnies,  enlre 
lesquelles  je  soubaile  fort  qu'il  ne  reste  aucune  trace 
de  l'ancienne  division. 


Du  28  novembre  1728. 

Après  avoir  examiné  attentivement  ce  que  vous 
m'avez  écrit  pour  montrer  que  les  appellations  des 
jugemens  que  vous  rendez  en  matière  de  voierie , 
ou  contre  les  voyers  accusés  de  malversations ,  ne 
peuvent  être  relevées  qu'au  conseil ,  et  m^être  fait 
rendre  un  compte  exact  de  tout  ce  qui  s'est  passé  en 
Provence  sur  cette  matière ,  j'ai  reconnu  que  vos 
prétentions  éloient  sans  aucun  fondement ,  et  qu'elles 
avoient  été  condamnées,  il  y  a  déjà  du  temps,  non- 
seulement  par  un  arrêt  du  conseil,  mais  par  une 
déclaration  du  mois  de  mai  17 17,  qui  ne  laisse  au- 
cun doute  sur  ce  sujet.  Le  détour  que  vous  avea 
pris  en  m'envoyant  les  minutes  mêmes  des  procé- 
dures que  vous  avez  faites  contre  le  nommé , 

pour  empêcher,  par  ce  moyeu,  que  le  parlement 
ne  statuât  sur  l'appel  de  ce  particulier ,  est  encore 
plus  blâmable  que  vos  prétentions  ;  aussi  je  vous 
renvoie  ces  minutes,  afin  qu'elles  soient  incessam- 
ment remises  dans  votre  greffe,  pour  en  être  délivré 
des  expéditions  ,  si  le  parlement  juge  à  propos  de 
voir  ces  procédures ,  et  je  vous  recommande  eu 
même  temps  de  ne  plus  vous  opposer ,  en  quelque 
manière  que  ce  soit,  au  droit  que  le  parlementa  de 
recevoir  l'appel  de  vos  jugemens,  et  de  les  réformer 
quand  il  le  juge  à  propos,  droit  qui  est  trop  solide- 
ment établi,  et  sur  l'usage  et  sur  les  ordonnances, 
pour  pouvoir  faire  la  matière  d'un  doute  raisonnable. 
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Du  i4  octobre  172g. 

La  lettre  que  vous  m'avez  écrite  le  i3  septembre 
dernier,  et  qui  porte  tous  les  caractères  de  sagesse, 
de  ve'rité  et  de  modération  qui  conviennent  à  un 
ancien  magistrat,  a  fait  sur  mon  esprit  toule  i'im- 
prcssion  que  vous  en  pouvez  désirer.  Je  vous  plains 
de  vous  trouver  dans  une  situation  si  désai^réahle  par 

les  mauvais  procèdes  que  M paroît  avoir  eus 

à  votre  égard,  ce  qui  retombe  niéiue  sur  le  public. 
Mais,  après  y  avoir  fait  une  p'us  sérieuse  réHexion, 
je  n'ai  pas  cru  qu'il  fut  convenable  d'envojer  à  M.  .  . , 
les  ordres  supérieurs  dont  il  a  eu  raison  de  vous 
dire  qu'il  avoit  besoin  pour  prononcer  sur  la  re- 
quête qui  lui  a  été  présentée  par  les  liabitans  du  pays 
de  Médoe.    Le   seul  tribunal  compétent  pour  con- 

noîlre  des  innovations  que  M a  voulu  faire, 

est  le  bureau  des  trésoriers  de  France-  la  matière 
ne  regarde  point  les  juges  des  eaux  et  forets,  parce 
qu'il  ne  s'agit  que  d'un  point  nécessaire  pour  la  com- 
modité des  voyageurs,  ce  qui  n'a  aucun  rapport  avec 

la  police  des  rivières.  M ,  directeur  des  ponts 

et  chaussées  ,  n'exerce  aucune  juridiction  conten-» 
tieuse ,  et  sa  fonction  se  réduit  à  avoir  inspection  sur 
les  ouvrages  que  le  roi  fait  faire,  soit  pour  les  grands 
chemins,  soit  pour  les  ponts  et  chaussées  :  ainsi,  encore 
une  fois,  les  seuls  juges  compétens  ,  dans  l'occasion 
présente ,  sont  les  trésoriers  de  France ,  et  je  ne  vois 
aucune  raison  suffisante  pour  les  dépouiller  ici  du 
pouvoir  qui  leur  est  attribué  par  les  ordonnances. 

C'est  donc  aux  habilans  de  Médoc  ,  que  le  ré- 
tablissement du  pont  et  la  destruction  de  la  bar- 
rière intéressent  principalement,  de  se  pourvoir  par- 
devant  ces  olficiers,  ainsi  qu'ils  le  jugeront  à  propos; 
et  je  ne  doute  pas  qu'on  ne  leur  rende ,  dans  ce  tri- 
bunal, une  prompte  et  exacte  justice.  Je  laisse  à  votre 
prudence  de  voir  si  vous  devez  vous  joindre  à  eux, 

D'yJguesseau.    2^ orne  X,  3j 
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ou  vous  en  abstenir,  pour  ne  point  priver  la  justice 
de  la  voix  d'un   digne  magistrat  dans   l'affaire   de 

M ,   où  je  présume  que  vous   n'exercerez 

vos   fonctions    que    parce   que   vous    pourrez    vous 
rendre  témoignage  à  vous-même  que  la  conduite  de 

M.. ne  vous  fait  pas  sortir  de  cette  entière 

indifférence  où  un  Lon  juge  doit  toujours  être. 


Du  \<^  décembre  lySi. 

L*AVis  que  vous  m'avez  envoyé  sur  les  difficulte's 
qui    se   sont   formées   au   sujet    de  la    réception  du 

sieur ,.  .  dans  l'office  de  contrôleur-général  des 

domaines,  bois  et  finances  delà  généralité  de  Bor- 
deaux, me  paroît  entièrement  conforme  à  la  règle. 

Les  trésoriers  de  France  ne  peuvent  refuser  à  cet 
officier  l'entrée  et  la  séance  qu'il  a  plu  au  roi  d'attri- 
buer à  ceux  qui  sont  pourvus  de  pareils  offices  par 
des  édits  anciens  et  nouveaux  ,  qui  sont  exécutés 
dans  les  autres  bureaux  des  finances ,  et  qui  parois- 
sent  l'avoir  été  dans  le  bureau  même  de  Bordeaux. 
La  seule  difficulté  qu'on  puisse  former  à  cet  égard 
est  de  savoir  où  le  contrôleur  des  domaines  doit 
avoir  cette  séance  ;  et  quelle  place  il  faut  lui  donner 
dans  le  lieu  où  il  a  le  droit  d'en  jouir. 

On  ne  peut  la  lui  accorder  dans  la  chambre  du 
conseil,  où  les  juges  seuls  sont  admis,  et  il  ne  seroit 
pas  raisonnable  qu'un  simple  contrôleur  du  domaine 
ait  plus  d'avantage  sur  ce  point  que  les  avocats  et 
les  procureurs  du  roi;  il  ne  peut  donc  prétendre 
avoir  entrée  et  séance  qu'aux  audiences  du  bureau  \ 
et  sa  place  y  doit  être  au-dessous  de  celle  des  gens' du 
roi ,  comme  cela  se  pratique  dans  d'autres  bureaux. 
A  l'égard  des  droits  de  réception  ou  d'installation  , 
je  trouve,  comme  vous^  que  la  somme  de  trois  cents 
livres  est  bien  furie  pour  un  officier  de  la  qualité 
dé  celui  dont  il  s'agit,  et  les  trésoriers  de  France 
devrbienl  tenir  à  honneur  de  se  conformer  sur  ce 
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point  a  Texemple  de  lu  chambre  des  comptes  de 
Paris  ;  mais  ,  comme  ils  prétendent  qu'ils  ont  des  ta- 
rifs confirmés  par  un  long  usage  qui  font  leur  règle 
en  pareille  matière,  et  que  d'ailleurs  il  doit  v  avoir 
sur  ce  point  une  espèce  de  proportion  entre  les  droits 
de  réception  qui  se  paient  par  les  dijfiférens  officiers 
qu'on  reçoit  au  bureau  des  finances  de  Bordeaux  , 
vous  prendrez,  s'il  vous  plaît,  la  peine  de  vous  faire 
représenter  ces  tarifs,  pour  voir  s'il  convient  que  le 

sieur donne  quelque  chose  de  plus  que  la 

somme  qu'il  offre,  et  je  ne  puis  que  m'en  rapporter 
absolument  à  ce  que  vous  réglerez  sur  ce  sujet  j  je 
compte  aussi  que  vous  ferez  part  de  ce  que  je  vous 

écris  aux  trésoriers  de  France  et  au  sieur , 

afin  qu'ils  s'y  conforment  exactement. 


Du  10  février  1782. 

Sur  les  plaintes  que  vous  m'avez  faites  contre  \es 
consuls  de  M(mlpellier ,  au  sujet  de  l'étendue  que 
vous  prétendez  qu'ils  ont  donnée  à  leur  attribution, 
en  matière  de  faillites  et  banqueroutes  ,  j'ai  cru  néces- 
saire de  m'instruire  plus  particulièrement  de  leur 
usage ,  par  rapport  aux  difléreus  chefs  qui  font  l'objet 
de  vos  représentations  ,  et  je  n'en  ai  trouvé  aucun 
sur  lequel,  après  les  éclaircissemens  qu'on  m'a  fait 
attendre  trop  long-temps  sur  ce  sujet,  vos  plaintes 
m'aient  paru  bien  fondées. 

Il  est  vrai  que  vous  croyez  ,  avec  raison  ,  qu'il  n'ap- 
partient pas  aux  juges  consuls  de  procéder  à  l'adju- 
dication par  décret  des  immeubles,  et  de  faire  des 
collocationssur  le  prix  des  effets  immobiliers  :  aussi  ne 
m'est-il  pas  revenu  qu'ils  fassent  de  pareilles  procédu- 
res, et  j'apprends  ,  au  contraire ,  qu'iis  pensent  comme 
vous,  qu'elles  excéderoient  leur  pouvoir.  Mais  il  n'en 
est  pas  ainsi  de  ce  qui  regarde  les  meubles ,  par  rap- 
port auxquels  la  lettre  et  l'esprit  de  la  déclaration  , 
rendue  sur  cette  matière,  les  autorisent  également, 

36" 
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soit  à  ordonner  Ja  vente  i^éuérale  des  eflels  moLiliers,' 
soit  à  coîluquer  sur  le  prix  de  ces  eflèls  les  créanciers 
li^potliéraires  ou  cliirogi'aj)liaircs,  Jcs  premiers  avant 
les  mêmes  avantages  sur  les  meubles  que  sur  les 
iuimeul les,  suivant  Jes  lois  observées  dans  le  Lan- 
guedoc, et  les  uns  et  les  autres  ne  p;  uvant  s'adresser  à 
d'autres  juges  queceux  qui  ont  droit  de  laire  la  discus- 
sion des  meubles. 

Il  en  faut  dire  autant  de  la  femme  qui  veut  exercer 
ses  droits  sur  les  meubles  pour  la  restitution  de  sa 
dot;  et,  comme  à  son  égard  elle  ne  peut  agir  sans 
une  ordonnance  du  juge  qui  lui  rende  l'administra- 
tion de  ses  biens  ,  il  est  naturel  qu'elle  s'adresse ^  pour 
obtenir  cette  ordonnance,  aux  juges  devant  qui  elle 
doit  procéder. 

C'est  encore  une  suite  du  pouvoir  qui  a  été  donné 
aux  consuls  de  France  ,  la  discussion  des  biens  meu- 
bles ,  qu'ils  puissent  nommer  des  syndics  des  créan- 
ciers ,  ou  des  curateurs  aux  biens  ,  qu'il  ne  faut  pas 
confondre  avec  les  curateurs  à  l'bérédilé  ,  c'est-à-dire, 
à  la  totalité  d'une  succession  vacante. 

Enfin,  dans  l'espèce  que  vous  m'avez  proposée, 
où  celui  qui  fait  faillite  ou  banqueroute  est  domici.ié  , 
non  dans  l*enceinte  de  la  ville  où  les  consuls  sont 
établis ,  mais  dans  un  autre  lieu  où  leur  juridiclion 
peut  s'étendre  ,  il  paroîtroit  bien  singulier  d'inter- 
préter contre  eux  une  loi  qui  a  élé  faite  en  leur  fa- 
veur, et  d'y  supposer  une  restriction  contraire  aux 
motifs  de  la  loi  même;  mais,  outre  cette  ccmsidé- 
ration  générale ,  ils  ont  pour  eux  la  possession  et 
même  le  préjugé  qui  résulte  des  termes  d'un  arrêt 
du  conseil ,  du  22  avril  1^22  ,  rendu  contre  le  pro- 
cureur du  roi  en  la  sénéchaussée  de  Nîmes. 

Tout  se  réunit  Honc  pour  vous  empêcher  de  trou- 
bler, en  aucune  manière,  les  juges  et  consuls  dans 
l'exercice  de  l'attribution  qu'il  a  plu  au  roi  de  leur 
donner,  tant  que  Sa  Majesté  jugera  qu'il  est  du  bien 
de  son  état  de  la  laisser  subsister. 

Je  dois  encore  vous  reconimaiider  d'observer,  avec 
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une  nouvelle  altentioii,  les  (lis[)Osilions  de  laniëuie 
déclaration ,  au  sujet  des  plaiates  de  banqueroutes 
frauduleuses,  que  l'on  porte  devant  les  jnges  ordi- 
naires. Ils  ne  doivent  point  les  recevoir,  si  les  créan- 
ciers de  ceux  qui  se  piaii^nent  n'excèdent  la  moitié  du 
tolal  des  délies;  el  Ton  peut  encore  moins  tolérer 
qu'an  seul  créancier  soit  admis  à  taire  nne  poursuite 
criminelle  ;  hors  le  cas  prévu  par  la  déclaration ,  qui 
est  celui  où  le  débiteur  qui  a  fait  faillite  ou  banque- 
route, n'auroit  pas  déposé  l'élat  de  ses  eflets  et  de  ses 
dettes.  Je  suis  persuadé  que  dorénavant  vous  vous 
conformerez  exactement  à  tout  ce  que  je  viens  de 
vous  marquer,  et  que  vous  éviterez  avec  soin  tout 
ce  qui  pourroit  être  une  nouvelle  occasion  de  plainte 
contre  votre  conduite. 


Vu  i.^^  juillet  1732'. 

J'ai  reçu  1a  lettre  que  vous  m'avez  écrite  au  sujet 
du  registre  que  vous  avez  de  la  peine  à  laisser  sortir 

de  vos  aichi\ es  pour  être  remis  à  M ,  avo- 

cat-fj[énéral ,  et  parmi  les  raisons  sur  lesf[uelies  est 
fondée  votre  difficulté,  j'en  trouve  qui  ne  sauroieut 
jamais  être  approuvées  ,  et  d'autres  auxquelles  ou 
peut  avoir  égard  jusqu'à  un  certain  point. 

Vous  paroissez  lilessé  de  la  su|)ériorité  que  le  par- 
lement veut  exercer  sur  vous  ;  mais  c'est  être  bles.sé 
de  l'ordre  public  qui,  dans  les  matières  contenlieuses, 
vous  rend  inférieur  à  ce  tribunal,  et  vous  oblige  à 
reconnoître  son  autorité.  Il  ne  s'agissoit  pas  d'ailleurs 
ici  d'une  partie  ordinaire,  ou  d'un  receveur,  ou  d'un 
fermier  du  domaine ,  qui  demanda!  qu'on  lui  confiât 
un  de  vos  registres  ;  il  étoit  ([uestion  d'un  avocat- 
général  ,  c'est-à-dire ,  d'un  officier  en  qui  résille  la 
défense  supérieure  du  domaine  du  roi,  et  qui,  par  Itt 
nom  de  sa  charge ,  a  droit  d'exiger  qu'on  lui  commu- 
nique tout  ce  qu'il  juge  nécessaire  pour  remplir  les 
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devoirs  de  son  ministère  ;  ainsi,  vous  ne  pouvez  pré- 
tendre, ni  que  le  parlement  n'eijt  pas  l'aulorité  néces- 
saire en  celte  occasion  ,  ni  que  M ne  fût 

pas  revêtu  d'un  caractère  suffisant  pour  vous  autoriser 
a  lui  confier  les  titres  les  plus  importans  pour  la  con- 
servation des  droits  de  Sa  Majesté. 

La  seule  chose  qui  a  paru  mériter  quelque  atten- 
tion est  que ,  suivant  la  règle  qui  s'observe  dans  les 
archives  ou  les  dépots  publics  des  titres  du  roi,  on  ne 
doit  pas  en  faire  sortir  les  originaux,  si  ce  n'est  dans 
le  cas  d'une  nécessité  absolue ,  comme  lorsqu'il  s'agit 
d'une  inscription  en  faux ,  ou  dans  d'autres  occasions 
semblables.  Sa  Majesté  veut  donc  bien  avoir  quelque 
égard  à  votre  délicatesse  sur  ce  point;  et  j'écris  à 

M de  prendre  communication  dans  vos 

archives  du  registre  dont  il  a  besoin;  mais  vous  devez 
lui  en  laisser  l'entrée  libre  autant  de  fois  et  pour  autanè 
de  temps  qu'il  le  jugera  nécessaire.  Je  ne  saurois  croire 
que  vous  ayez  eu  la  pensée  de  nommer  deux  com- 
raissaires  pour  être  présens  à  son  travail  ;  mais  si  cela 
étoit,  vous  devez  renoncer  à  une  prétention  si  con- 
traire à  toute  bienséance,  et  le  roi  vous  le  défend 
absolument;  son  intention  est  que,  s'il  veut  bien  vous 
dispenser  de  déplacer  un  registre  que  vous  regardez 

comme  un  original,  M puisse  l'examiner 

seul  j  et  que  vous  ayez  sur  cela  en  lui  toute  la  confiance 
que  son  caractère  et  sa  personne  méritent.  Il  seroit 
absurde  de  vouloir  confondre,  avec  un  fermier  du  do- 
maine, un  magistrat  qui  a  plus  de  droit  que  vous- 
même  sur  l'usage  des  titres  dont  vous  êtes  le  dépo- 
sitaire ,  et  que  vous  ne  pouvez  vous  empêcher  d© 
regarder  comme  votre  supérieur  dans  la  matière  dont 
il  s'agit.  Conformez-vous  donc  exactement  aux  ordres 

que  je  vous  donne  au  nom  du  roi ,  et  si  M , 

a  besoin  des  extraits  en  forme  du  registre  dont  il  s'agit, 
ayez  soin  de  les  lui  faire  expédier  incessamment. 
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Du  3o  mai  in33. 

La  lettre  que  vous  m*avez  écrite  le  27  avril  der- 
nier justifie  pleinement  le  tond  du  jugement  que  les 
trésoriers  de  France  de  Tours  ont  rendu  en  faveur 

des  héritiers  de ;  ainsi ,  il  ne  me  reste  que 

de  m'expliquer  sur  les  difficultés  qui  se  sont  formées 

entre  le  sieur et  les  officiers  du  Ijureau  des 

finances,  à  l'occasion  de  ce  jugement  j  elles  peuvent 
se  réduire  à  deux  points  2 

Le  premier  regarde  la  validité   de   la   procédure 

qui  a  été  critiquée  par  le  sieur ,  et  qui  a 

fait  le  fondement  ou  le  prétexte  de  ses  protestations  j 

Le  second  est  la  conduite  personnelle  de  cet  of- 
ficier ,  qui  a  donné  lieu  aux  plaintes  de  sa  com- 
pagnie. 

A  l'égard  du  premier  point,  il  est  sans  difficulté 
que  les  trésoriers  de  France ,  exerrant  une  juridiction 
vraiment  contentieuse  dans  les  aflaires  du  domaine, 
ils  sont  obligés  de  suivre  exactement  les  règles  du 
style  judiciaire  qui  ont  été  établies  par  l'ordonnance 
de  1667 ,  de  même  que  tous  les  autres  tribunaux  ; 
c'est-à-dire ,  qu'ils  ne  peuvent  juger  par  écrit  des  af- 
faires qui  sont  de  nature  à  être  portées  à  l'audience, 
si  ce  n'est  en  cas  qu'elles  aient  été  appointées,  après 
la  plaidoirie  ,  à  la  pluralité  des  voix. 

Il  est  encore  certain  que  cette  règle  générale  ne 
doit  pas  moins  avoir  lieu,  quoique  ceux  qui  plaident 
devant  les  trésoriers  de  France  n'aient  pour  partie 
que  le  procureur  du  roi,  qui  est  astreint  lui-même  aux 
formes  ordinaires  de  la  procédure,  quoiqti'il  agisse 
au  nom  de  Sa  Majesté. 

Le  seul  tempérament  que  Ton  puisse  adniettre  eu 
ce  cas,  et  par  lequel  on  peut  excuser  la  forme  que 
les  trésoriers  de  France  ont  suivie  dans  l'affaire  dont 
vous  m'avez  rendu  compte,  est  que,  lorsqu'il  s'agit 
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d'une  demande  à  laquelle  le  procureur  du  roi  croit 
devoir  acquiescer  ,  l'aliàire  puisi^e  se  terminer  par  l'avis 
du  bureau,  sur  le  vu  de  la  requête  présentée  par  la 
partie,  des  pièces  qu'elle  juge  à  j)ropos  d'y  joindre, 
et  du  consentement  et  de  l'acquiescement  donnés  par 
le  procureur  du  roi. 

Il  scroit  peu  important  en  pareil  cas  de  renvoyer 
les  parties  à  l'audience,  puisqu'il  n'y  a  point  de  con- 
testation entre  elles.  On  en  useroit  donc  en  ce  cas 
sans  la  considération  de  l'intérêt  du  roi,  comme  on 
le  fait  dans  les  causes  ordinaires  où  ,  les  deux  parties 
étant  d'accord ,  on  ne  fait  que  mettre  sur  le  registre 
de  l'audience  le  jugement  dont  elles  sont  convenues 
cntr'elles;  etsion  y  apporte  plus  de  précaution,  quand 
il  s'agit  de  l'intérêt  du  roi,  c'est  parce  que  le  pro- 
cureur de  Sa  Majesté  est  le  défenseur  légitime  de 
cet  intérêt,  sans  en  être  entièrement  le  maître.  Ainsi , 
il  est  à  propos  que  les  juges  puissent  décider  avec 
une  entière  connoissance  de  cause,  si  le  procureur 
du  roi  a  eu  raison  d'acquiescer  à  une  demande  formée 
contre  Sa  Majesté;  et,  cet  examen  ne  tendant  qu'à  les 
mettre  en  état  de  s'acquitter  de  ce  qu'ds  doivent  au 
roi,  il  seroit  fjrt  inutile  de  porter  de  telles  affaires 
à  l'audience,  parce  que  le  bureau  entier  ne  fait  en 
ce  cas  que  ce  qu'un  président  attentif  doit  faire  avant 
que  de  viser  une  sentence  concertée  entre  les  parties, 
en  examinant  s'il  n'y  a  rien  dans  ce  qu'elles  ont  ré- 
solu entr 'elles  qui  puisse  intéresser  l'ordre  ou  le  bien 
public. 

Pour  ce  qui  est  du  deuxième  point  ,  vous  jugez 
bien,  après  ce  que  je  viens  de  vous  dire,  que  je 
suis  fort  éloigné  d'approuver  la  conduite  du  sieur.  . . 

La  première  de  ses  difficultés  ,  qui  rouloit  sur  le 
défaut  de  contrôle ,  ne  méritoit  pas  seulement  d'être 
relevée,  et  vous  pouvez  l'instruire  suffisamment  sur 
ce  sujet. 

La  seconde  difficulté,  sur  la  validité  de  la  pro- 
cédure, avî^t  quelque  cliosc  de  plus  spécieux;  mais 
outre  oue  l'adaire  dont  il  s'agiisoit  étoit  véritablement 
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dans  le  cas  où ,  comme  je  viens  de  vous  le  dire  ,  on 
peut  se  dispenser  de  renvoyer  les  parties  à  l'audience, 

le  sieur n^éloilpas  en  droit  ni  de  s'élever 

avec  emportement,  comme  il  l'a  fait,  contre  le  sen- 
timent de  ses  confrères  ,  ni  de  ne  souscrire  à  leur 
jugement  qu'en  faisant  une  prolestation  aussi  indé- 
cente que  celle  qui  lui  est  échappée.  L'exemple  en 
est  trop  dangereux  pour  pouvoir  être  toléré  ;  la  règle 
qui  l'oblige  à  suivre  la  pluralité  des  suffrages  dans 
les  jiigemens  ,  doit  ctre  respectée  comme  une  loi 
inviolable;  autrement,  les  jugemcns  qui  ne  sont  rendus 
que  pour  terminer  les  différends  des  parties,  devien- 
droient  une  source  de  querelles  et  de  contestations 
entré  les  juges  mêmes,  qui  seroient  aussi  contraire, 
à  leur  honneur  qu'au  bien  de  la  justice. 

Le  sieur a  senti  apparemment  lui-même 

que  sa  conduite,  lorsque  je  l'aurois  bien  examinées 
me  paroîlroit  entièrement  inexcusable  ;  je  vois  que 
ses  lettres,  et  surtout  les  dernières  ,  sont  remplies 
de  termes  de  précaution  et  de  soumission  absolue  à 
tout  ce  que  je  jugerai  à  propos  d'exiger  de  lui  pour 
la  réparation  de  sa  faute.  Je  me  porterois  donc  ass(  z 
volontiers  à  user  d'indulgence  à  l'égard  d'un  homme 
qui  péclic  peut-être  plus  par  le  caractère  singulier 
de  son  esprit,  que  par  la  disposition  de  son  cœur, 
si  les  faits  graves  qui  sont  expliqués  dans  le  mémoire 
que  je  vous  ai  déjà  envoyé  et  que  je  vous  renvoie 
encore  ,  ne  me  portoicnt  à  suspendre  mon  juge- 
ment. Vous  n'avez  point  approfondi  la  vérité  de  ces 
faits,  parce  qu'il  vous  a  paru  que  les  trésoriers  de 
France  les  avoient  moins  exposés  pour  demander  à 
en  faire  la  preuve,  que  pour  augmenter  la  satisfaction 

qu'ils  prétendent  leur  être  duc  par  le  sieur ; 

mais,  comme  l'accessoire  devient  ici  plus  impojtant 
que  le  principal,  et  qu'il  peut  beaucoup  influer  dans 
la  résolution  que  le  roi  jugera  à  propos  de  prendre 

à  l'égard  du  sieur ,  je  vous  prie  d'entrer 

dans  l'examen  des  faits  dont  il  s'agit,  et  dont  il  ne 
vous  sera  pas  difficile  de  vous  faire  instruire  exac- 
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tement,  afin  que  sur  les  éclaircissemens  que  vous 
m'enverrez  sur  ce  sujet ,  je  puisse  juger  s'il  con- 
vient de  laisser  en  place  un  officier  ,  qui  en  seroit 
très-indigne ,  si  les  faits  qu'on  lui  impute  étoient 
véritables.  Jê, 


Du  19  mars  1734. 

Quoique  les  mémoires  que  la  cour  des  aides  de 
Montpellier  a  fait  présenter  au  roi  sur  les  prétendues 
entreprises  de  M.  l'intendant ,  regardassent  beaucoup 
plus  l'administration  des  finances  que  celle  de  la  jus- 
lice,  je  n'ai  pas  laissé  de  les  examiner  avec  toute  l'at- 
tention que  j'aurai  toujours  pour  ce  qui  peut  inté- 
resser l'honneur  de  votre  compagnie  ,  et  l'autorité 
qu'il  plaît  à  Sa  Majesté  de  lui  confier. 

Mais  je  n'ai  pu  m'empéchcrjen  lisant  ces  mémoires, 
d  être  frappé  des  mêmes  réflexions  que  M.  le  contrô- 
leur-général y  a  faites  de  son  côté  j  et,  sans  entrer  dans 
un  long  détail  sur  ce  sujet,  après  la  lettre  qu'il  vous 
a  écrite  par  l'ordre  du  roi ,  et  qu'il  m'a  communiquée , 
je  me  contenterai  de  vous  dire,  en  un  mot,  que  tout 
ce  qui  fait  l'objet  de  vos  plaintes  roule  sur  deux  genres 
de  matières  différentes  : 

Le  premier  comprend  ce  qui  n'est  que  de  direction 
ou  d'administration  j 

Le  second  renferme  ce  qui  peut  être  le  sujet  d'une 
décision  ou  d'un  jugement. 

A  l'égard  du  premier  point,  vous  auriez  du  sentir 
que  tout  ce  qui  est  de  nature  à  ne  pouvoir  être  dirigé 
que  par  des  vues  supérieures  ,  et  qui  demandent  à 
être  conduites  par  un  seul  et  même  esprit,  ne  peut 
guère  passer  par  les  mains  d'une  compagnie  nom- 
breuse ;  le  roi  peut  la  consulter  quand  il  le  juge  à 
propos,  et  il  lui  renvoie  l'exécution  des  lois  ou  des 
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régleinens  qu'il  juge  à  propos  de  faire  sur  ces  ma- 
tières 5  raais  ce  qui  précède  ces  lois  ,  et  qui  en  est 
comme  la  préparalion,  a  toiiif)urs  été'  condé  a  ceux 
qu'il  plaît  à  Sa  Majesté  d'établir  pour  participer  à  l'ad- 
ministralion  générale  de  ses  finances,  et  c'est  ainsi  que 
le  roi  en  use  dans  toutes  les  provinces  de  son  royaume-, 
sans  aucune  réclamation  de  la  part  des  compagnies  qui 
y  sont  établies. 

Pour  ce  qui  est  du  second  point ,  c'est-à-dire ,  de  ce 
qui  peut  être  la  matière  d'une  contestation  et  d'un 
jugement,  si  le  roi  en  a  attribué  souvent  la  connois- 
sance  dans  votre  province ,  soit  aux  intendans  ou  à 
d'autres  commissaires,  il  ne  l'a  fait  qu'en  connoissance 
de  cause ,  tantôt  du  propre  mouvement  de  Sa  Majesté, 
souvent  sur  la  demande  des  états  ou  des  syndics  de  là 
province  ,  quelquefois  sur  l'avis  de  l'intendant  ;  et 
l'un  des  principaux  motifs  des  différcns  arrêts  d'attri- 
bution, dont  vous  faites  mention  dans  vos  mémoires, 
a  été  l'incertitude  de  la  juridiction  dans  laquelle  les 
affaires  qui  en  étoient  l'objet  dévoient  être  renvoyées; 
incertitude  qui  ne  peut  finir  que  par  le  jugement  du 
grand  procès  que  vous  avez  au  conseil  depuis  plus  de 
trente  années  ,  tant  avec  le  parlement  de  Toulouse , 
(ju'avec  presque  tous  les  tribunaux  et  les  états  de  la 
province. 

Mais,  dans  quelque  forme  et  par  quelque  motif  que 
ces  arrêts  d'attribution  aient  été  donnés^  M.  l'inten- 
dant n'a  jamais  pu  devenir  l'objet  légitime  de  vos 
plaintes  ;  et ,  en  vérité,  il  n'est  pas  décent  que  ceux  qui 
sont  chargés  de  l'exécution  des  ordres  de  Sa  Majesté, 
soient  exposés  à  essuyer,  en  quelque  manière,  des  pro- 
cès personnels  sur  des  attributions  qu'il  plaît  au  roi 
de  leur  faire ,  souvent  sans  les  consulter,  et  quelquefois 
même  contre  leur  inclination. 

Ainsi,  au  lieu  de  multiplier  les  mémoires  sans  uti- 
lité, il  sera  beaucoup  plus  digne  de  voire  compagnie 
d'aller  tout  d'un  coup  au  principe^  en  faisant  cesser  la 
cause  des  évocations  fréquentes  dont  elle  se  plaint, 
par  sa  diligence  à  instruire  le  procès  qu'elle  a  au  con- 
seil, et  à  le  mettre  en  étal  de  recevoir  une  décision 
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qui ,  fixanl,  le  sorl  des  ditï'erens  tribunaux  du  Langue- 
doc ,  donne  lieu  au  roi  de  revenir  entièrement  à 
l'ordre  commun ,  en  laissant  à  chaque  tribunal  Ja 
connoi?sancc  de  re  qui  sera  jugé  lui  appartenir. 

Je  n'ajouterai  rien  ici  sur  ce  qui  regarde  le^  trois 
derniers  mémoires  de  votre  compagnie. 

Je  me  suis  déjà  suffisamment  expliqué  sur  ce  qui 
regarde  la  confection  du  papier  terrier. 

A  l'égard  des  mesures  qui  ont  été  prises  aux  étals 
pour  mettre  en  règle  les  affaires  des  communautés, 
s'il  y  a  quelque  matière  qui  mérite  d'être  traitée  par 
voie  de  direction,  c'est  sans  doute  une  réformation 
aussi  nécessaire  et  aussi  avantageuse  aux  peuples  de 
votre  province  que  celle  qu'on  propose  j  elle  profi- 
tera même  à  votre  compagnie,  puisque,  par  l'ordre 
qui  sera  établi  à  cet  égard ,  les  comptes  des  commu- 
nautés seront  rendus  beaucoup  plus  exactement  à  votre 
chambre,  laquelle  aura  d'aiUeurs  la  connoissance  de 
toutes  les  contestations  qui  naîtront  à  l'occasion  tle 
c:s  comptes. 

Enfin  la  commission  du  sieur est  un 

remède  extraordinaire  que  Sa  Majesté  a  cru  devoir 
employer  contre  la  licence  effrénée  des  contreban- 
diers ;  et  cette  commission  comprend  non-seulement 
votre  province,  mais  celle  du  Lyonnais,  du  Dauphiné 
et  de  laProvcnee,  dans  lesquelles  les  compagnies  sem- 
blables à  la  vôtre  n'ont  pas  cru  devoir  faire  leurs 
représentations  au  roi  sur  ce  sujet,  parce  qu'elles  ont 
regardé  celle  commission  comme  une  chose  passagère 
qui  cesseroit  bientôt  avec  le  mal  qui  en  a  été  l'oc- 
casion. 

Le  résultat  de  cette  lettre  et  des  intentions  du  roi 
est  donc  que ,  sur  ce  qui  est  de  pure  administration , 
votre  compagnie  s'en  rapporte  absolument  à  la  sagesse 
et  aux  vues  supérieures  du  roi ,  sur  les  ouvrages  aux- 
quels il  juge  à  propos  de  faire  travailler  pour  parvenir 
à  des  régîemens  dont  l'exécution  vous  sera  renvoyée 
dans  les  matières  de  votre  compétence  j  et  que,  pour 
ce  qui  regarde  les  affaires  contentieuses  ,  vous  tour- 
niez toute  votre  attention  du  côté  du  procès  que 
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S^ous  .lYcz  au  conseil ,  afin  que  les  règles  qui  y  se- 
ront établies  relranciienl  dorénavant  le  motiF  le  plus 
commun  des  évocations  qui  piéjudicie  à  votre  juri- 
diction. 


Du  19  mars  1734. 

Des  contre-temps  qu'il  seroit  inutile  de  vous  expli- 
quer m'ont  empêché  de  faire  réponse  plus  tôt  à  la  con- 
sultation que  vous  m'avez  faite  ,  à  l'occasion  du  procès 

du  sieur contre  M.  le  chevalier 

La  lettre  (jue  vous  m'avez  écrite  sur  ce  sujet  renlermo 
deux  difficullés,  l'une  particulière,  l'autre  générale; 
la  difficulté  générale  consiste  à  savoir  si  vous  pouvez 
connoître  des  contestations  qui  se  forment  à  l'occa- 
sion des  paiemens  qu'on  a  offerts  en  billets  de  banque; 
la  difficulté  particulière  regarde  le  retrait  féodal ,  que 

M.  le  chevalier veut  exercer,  au  nom  du 

roi ,  contre  le  sieur 

A  l'égard  de  la  première,  je  n'ai  rien  trouvé,  dans 
tous  les  arrêts  du  conseil  qui  ont  été  rendus  au  sujet 
des  billets  de  banque,  qui  puisse  vous  autoriser  en 
générai  à  prendre  connoissance  des  contestationsqui 
naissent  sur  les  paiemens  offerts  en  cette  raonnoie. 
Il  est  bien  vrai  que  ,  par  un  arrêt  du  9  février  1 720 , 
qui  a  même  été  assez  peu  exécuté,  le  roi  a  évoqué  à 
lui  les  différends  qui  naîtroient  à  l'occasion  des  billets 
de  banque  ;  mais  Sa  Majesté  n'a  point  établi  deux 
degrés  de  juridiction  eu  cette  matière,  et  il  n'y  a  liea 
dans  cet  arrêt  qui  marque  que  les  parties  doivent  s'a- 
dresser à  MM."les  intendans  en  première  instance ,  et 
par  appel  au  conseil.  Tout  ce  que  ceux  qui  ont  voulu 
se  prévaloir  de  cet  arrêt  ont  fait  jusqu'à  présent,  a  été 
de  présenter  leur  requêie  au  conseil  directement,  et 
de  demander  que  leur  partie  y  fût  assii^aiée.  li  ne  m'est 
point  revenu  qu'à  la  réserve  de  la  Franche-Comté, 
aucune  partie  ait  cru  pouvoir  porter  sa  cause  devant 
l'inltiudantp  et  je  n'ai  poiiit  ouï  dire  »on  plus  qu'aucua 
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intendant  en  ait  pris  connoissance  ,  si  ce  n'est  que  l'af- 
faire où  la  question  des  billets  de  banque  se  présentoit 
ne  fût  de  sa  compétence  par  d'autres  raisons.  Je  ne 
doute  pas  que  vous  n'ayez  eu  de  bonnes  intentions ,  en 
pensant  autrement  que  les  autres  intendans ,  et  vous 
avez  eu  ,  sans  doute,  pour  principal  objet  de  travailler 
à  concilier  les  parties,  qui  font  toutes  deux  une  égale 
compassion  dans  les  différends  qui  se  forment  sur  ce 
sujet.  Mais  la  meilleure  intention  du  monde  ne  sau- 
roit  donner  à  un  juge  le  pouvoir  qu'il  n'a  pas  ,  et  c'est 
ce  qui  vous  manque  par  rapport  à  la  matière  dont  il 
s'agit. 

La  décision  de  la  difficulté  générale  emporte  la 
solution  de  la  difficulté  parliculière  ,  dont  les  cir- 
constances vous  ont  fait  très -justement  douter  de 
votre  compétence  ,  indépendamment  de  ce  que  je 
viens  de  vous  dire  sur  la  question  générale.  Com- 
ment pourriez-vous  juger  en  première  instance  une 
affaire  qui  est  déjà  jugée  contradictoirement  par  un 
tribunal  dont  le  jugement  subsiste?  Ainsi,  quand 
même  dans  la  thèse  générale  vous  pourriez  prendre 
connoissance  des  affaires  qui  naissent  au  sujet  des 
billets  de  banque ,  vous  ne  pourriez  entrer  dans  celle 
dont  il  s'agit ,  soit  parce  qu'elle  renferme  bien  d'au- 
tres questions  qui  n'ont  pas  de  rapport  aux  billets  de 
banque ,  soit  parce  qu'elle  est  déjà  jugée  contradic- 
toirement. Vous  ne  pouvez  donc  que  laisser  aux  par- 
ties la  liberté  de  se  pourvoir  ainsi  qu'elles  croiront  le 
devoir  faire,  et  c'est  le  jugement  que  Son  Altesse 
royale  a  porté  sur  les  deux  difficultés  contenues  dans 
votre  lettre  ,  lorsque  j'ai  eu  rhoiineur  de  lui  en  rendre 
compte. 


Du  25  septembre  1734. 

Après  avoir  fait  de  nouvelles  réflexions  sur  la  déli- 
bération par  laquelle  le  parlement  de  Navarre  a 
supplié  le  roi  de   fixer   des  officiers  au  bureau  àes 
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rinaiîcés  pendant  quelques  années,  il  m'a  paru,  que 
pour  concilier  les  différentes  vues  que  l'on  pouvoit 
avoir  sur  celte  matière,  on  pourroit  rendre  un  arrêt 
conforme  au  projet  que  je  vous  envoie.  Vous  pren- 
drez, s'il  vous  plaît,  la  peine  de  le  communiquer  à 
votre  compagnie ,  qu'il  est  bien  naturel  de  consulter 
sur  ce  sujet,  et  de  me  renvoyer  ce  projet,  en  y  joi- 
gnant les  observations  qu'elle  jugera  à  propos  d'y  faire 
avec  vous,  afin  que  je  puisse  recevoir  ensuite  les 
derniers  ordres  du  roi ,  et  vous  les  faire  savoir. 


Du  6  août  1735. 
». .    , 

Je  connois  tous  les  attributs  et  toutes  les  préroga- 
tives de  vos  charges  j  mais  je  ne  sais  si  elles  vous  don- 
nent droit  de  vous  récrier  contre  la  qualité  de  substitut 
qui  vous  est  donnée  par  MM.  les  procureurs-généraux 
au  parlement  de  Provence,  lorsqu'ils  ne  l'appliquent 
qu'aux  matières  dans  lesquelles  vous  leur  êtes  vérita- 
blement subordonnés. 

Il  n'est  pas  nouveau  que  la  même  cliarije  a^ant 
différentes  fonctions,  elle  soit  dépendante,  dans  les 
unes,  d'un  tribunal  supérieur  en  c^tte  partie,  et  in- 
dépendante du  même  tribunal  dans  les  autres.  C'est 
ainsi  que  le  conseil  d'Artois  est  indépendant  du  par- 
lement de  Paris  dans  les  affaires  criminelles  et  dan.s 
les  matières  d'aides  ou  d'impositions  qu'il  juge  ea 
dernier  ressort,  et  qu'il  en  est  dépendant  dans  tout 
le  reste;  c'est  encore  de  la  même  manière  que  MM.  les 
maîtres  des  requêtes  sont  subordonnés  au  même  par- 
lement dans  les  causes  ou  affaires  ordinaires,  qu'ils  ne 
jugent  qu'à  la  charge  de  l'appel ,  et  qu'ils  ne  le  recon- 
noissent  point  pour  supérieur  dans  les  matières  dont 
la  counoissancc  leur  est  attribuée  en  dernier  ressort. 

La  qualité  de  substitut  se  régie  ordinairement  par 
la  même  distinction;  j'ai  toujours  vu  l'officier,  qui 
a  le  titre  de  procureur -général  au  conseil  d'Arlois^,. 
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traité  de  substitut  par  M.  le  procureur-général  du 
parlement  de  Paris  dans  les  matières  ordinaires ,  sans 
aucune  réclamation  de  la  part  de  cet  ofïîcier  ;  et  , 
quoique  ,  depuis  l'union  qui  a  été  faite  de  la  séné- 
chaussée et  clu  présidial  de  Lyon  à  la  cour  des  raon- 
noies  de  la  même  ville,  celui  qui  est  procureur  du 
roi  à  la  sénéchaussée  soit  aussi  procureur-général  à 
la  cour  des  monnoies ,  cela  n'empêche  pas  que ,  dans 
toutes  les  matières  qui  ne  sont  pas  de  la  compétence 
de  cette  cour,  on  ne  lui  donne  la  qualilé  de  substitut 
de  M.  le  procureur-général. 

A  l'égard  des  bureaux  des  finances,  M.  le  pro- 
cureur-général au  parlement  de  Paris  est  dans  l'usage 
notoire  de  traiter  les  procureurs  du  roi  en  ces  sièges 
de  ses  substituts,  lorsqu'il  s'agit  de  l'exercice  delà 
juridiction  contenticuse ,  soit  dans  les  affaires  qui  re- 
gardent le  domaine  du  roi ,  ou  dans  toute  autre  ma- 
tière, que  les  trésoriers  de  France  ne  jugent  qu'à  la 
charge  de  l'appel  au  parlement.  ^         .^ 

Cet  usage  n'a  rien  de  contraire  au  titre  de  pro- 
cureur du  roi ,  sur  lequel  vous  alléguez  non-seule- 
ment vos  provisions  ,  mais  les  édits  de  création  des 
charges  auxquelles  le  ministère  public  est  attribué 
dans  les  bureaux  des  finances. 

Si  cette  raison  étoit  solide,  il  n'y  auroit  aucun  pro- 
cureur du  roi  dans  le  royaume  auquel  la  qualité  de 
substitut  de  procureur -général  put  être  donnée, 
parce  qu'il  n'y  en  a  aucun  qui  ne  soit  créé  et  pourvu 
sous  le  nom  de  procureur  du  roi;  et  je  viens  même 
de  vous  faire  remarquer  que,  quoique  celui  qui  exerce 
l'office  public  au  conseil  provincial  d'Artois  ait  le 
titre  de  procureur-général  par  ses  provisions  et  par 
plusieurs  édits  et  déclarations  du  roi ,  il  n'en  est  pas 
moins  qualifié  de  substitut  au  parlement  de  Paris 
dans  les  matières  dans  lesquelles  il  est  subordonné  à, 
M.  le  procureur-général,  qu'il  reconnaît,  sans  diffi- 
culté, pour  son  supérieur  dans  ces  matières. 

Ce  qui  a  été   décidé  en  votre  faveur  à  l'égard  de 
la  cour  des  comptes  d'Aix ,  n'a  pas  d'application  à  ce 
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Vj^n  regarde  ce  parlement.  Le  premier  de  ces  tri- 
bunaux n'a  pas  droit  de  recevoir  Tappei  des  juge- 
nieas  du  bureau  des  finances,  au  Jieu  que  le  par- 
lement exerce  vraiment  son  autorite'  sur  les  sentences 
de  ce  bureau,  dans  les  cas  qui  sont  sujets  à  l'appel  j 
ainsi  le  parlement  a  plus  d'avantage  dans  ces  cas 
que  la  cour  des  comptes  ^  et  ,  comme  on  ne  peut 
pas  douter  que  ce  tribunal  ne  soit  alors  vraiment 
supérieur  à  celui  des  trésoriers  de  France ,  on  en 
conclut  que  dans  les  mêmes  matières  les  procureurs- 
généraux  sont  aussi  les  supérieurs  des  procureurs 
du  roi  au  bureau  des  finances ,  qui  font ,  eh  cette 
partie ,  la  fonction  de  leurs  substituts. 

La  question  que  vous  agitez  est  donc  susceptible 
d'une  très-grande  difficulté ,  et  les  principes  généraux 
du  droit  commun  peuvent  être  contraires  à  votre 
prétention. 

A  l'égard  de  l'usage  du  parlement  d'Aix,  je  n'en 
suis  pas  assez  instruit  pour  pouvoir  en  parler,  et 
j'en  écrirai  incessamment  à  MM.  les  gens  du  roi  de 
ce  parlement  ;  mais  il  paroît  assez  difficile  de  croire 
qu'ils  aient  voul,u  rien  innover  sur  ce  sujet,  et  qu'ils 
n'aient  pas  suivi  leur  ancien  style  dans  l'arrêt  qui  a 
été  l'occasion  de  vos  plaintes. 


Du  8  août  1-735. 

Je  vous  prie  àt  me  faire  savoir  s*il  est  d*usage  au 
parlement  de  Provence  ,  que  ,  dans  les  matières  où 
les  trésoriers  de  France  ne  sont  juges  qu'à  la  charge 
de  l'appel ,  vous  donniez  le  nom  de  votre  substitut 
au  procureur  du  roi  au  bureau  des  finances  ;  comme 
l'on  prétend  qu'il  y  a  eu  en  dernier  lieu  quelque  chan- 
gement de  style  à  cet  égard,  je  ne  saurois  mieux 
faire   que  de  m'adresser  à  vous  pour  en  être  bien 

l)'j4 gués  seau.  Tome  X,  87 
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instruit ,  et  il  vous  sera  facile  de  i  m'envoyer  des 
exemples  du  passé  sur  cette  qualification ,  supposé 
qu'elle  ne  soit  pas  nouvelle. 


Du        décembre  1^36. 

Si  ,  après  avoir  entendu  la  plaidoirie  de  la  cause 
dans  laquelle  ie  procureur  du  roi  au  bureau  des  fi- 
nances est  partie  principale,  vous  avez  fait  retirer 
Faudience  pour  pouvoir  opiner  à  haute  voix  ,  de  la 
même  manière  que  si  vous  aviez  ordonné  qu'il  en 
seroit  déiibéré  sur  le  registre,  il  n'est  pas  douteux 
que  la  qualité  de  procureur  du  roi  ne  dispensoit  point 
cet  officier  de  se  retirer.  Quoique  la  partie  publique 
niériic  de  grandes  distinctions,  il  suiïit  néanmoins 
qu'elle  soit  partie  pour  ne  pouvoir  assister  aux  dé- 
libérations des  juges  et  entendre  leurs  opinions  ;  ainsi, 
ce  que  vous  avez  exigé  en  celte  occasion  du  pro- 
cureur du  roi  est  conforme ,  non-seulement  aux  règles 
générales,  mais  à  l'usage  du  parlement  de  Paris,  où  , 
toutes  les  fois  que  l'on  fait  retirer  l'audience  pour 
délibérer  en  particulier  et  à  haute  voix  ,  MM.  les 
avocats-généraux  ne  font  nulle  difficulté  de  rentrer 
dans  le  parquet,  d'où  ils  reviennent  ensuite  à  l'au- 
dience pour  assister  à  la  prononciation  de  l'arrêt, 
lorsque  la  délibération  est  achevée. 

J'écris  au  procureur  du  roi  au  bureau  des  finances, 
pour  lui  faire  sentir  le  tort  qu'il  a  eu  en  cette  oc- 
casion ,  et  l'avertir  de  ne  plus  renouveler  dans  la 
suite  une  si  mauvaise  prétention. 
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Du  4  mai  1738. 

J'ai  recula  lettre  que  vous  m'avez  écrite  le  22  du 
mois  dernier,  par  laquelle  vous  vous  plaignez  qu'une 
déclaration  du  mois  de  juin  i73'7 ,  qui  a  été  donnée  en 
faveur  des  receveurs-généraux  des  finances,  et  l'ordon- 
nance concernant  les  instructions  de  faux,  ne  vous  ont 
point  élé  adressées.  II  n'est  point  d'usage  d'envoyer 
aux  bureaux  des  finances  les  ordonnances,  édits  et  dé- 
clarations que  le  roi  juge  à  propos  de  faire,  et  Ten- 
registrement ,  qui  s'en  fait  dans  les  parleraens  ,  est 
suffisant  pour  les  en  instruire  et  les  obliger  de  s'y 
conformer.  Ainsi,  je  ne  vois  rien  à  changer  à  l'usage 
qui  s'est  observé  jusqu'à  présent  sur  ce  sujet. 


Du  Q.C)  juillet  1739. 

Je  vous  envoie  un  placet  que  M.  l'abbé  de 

m'a  fait  présenter ,  afin  que  vous  preniez  ,  s'il  vous 
plaît ,  la  peine  de  vous  informer  des  raisons  du  refus 

que  fait  le  sieur ,  lieutenant  particulier 

au  siège  de  Sisteron  ,  de  procéder  à  la  levée  des 
scellés  apposés  sur  les  archives  et  aux  appartemens 
de  la  prévôté  de  Cardaron  ,  et  de  lui  faire  savoir  que, 
si  la  commission  que  les  trésoriers  de  France  lui  ont 
adressée  pour  l'y  autoriser,  n'est  conçue  qu'en  termes 
rogatoires,  il  ne  doit  pas  faire  difliculté  de  s'en 
charger. 


Du  25  août  173g. 

J'ai  reçu  la  lettre  que  vous  m'avez  écrite  le  16  de 
ce  mois  ,  au  sujet  de  la  difficulté  que  fait  le  lieute- 
nant particulier  de  la  ville  de  Sisteron ,  d'exécuter  la 
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commission  donnée  par  les  trésoriers  de  France  d'Aix.' 
Comme  vous  me  marquez  que  celle  commission  n'est 
point  conçue  en  termes  rot;atoires,  je  ne  puis  désap- 
prouver le  refus  fait  par  le  juge  ordinaire  de  l'ac- 
cepter,  et  de  la  metlre  à  exécution.  Les  officiers  du 
bureau  des  finances,  dont  l'appel  ressortit  au  parle- 
ment, ne  sont  point  en  droit  de  se  servir  de  termes 
impératifs ,  lorsqu'ils  adressent  des  commissions  à 
d'autres  juges  qui  ne  leur  sont  point  subordonnés, 
et  qui  n'ont  que  le  parlement  pour  supérieur  j  vous 
prendrez  donc,  s'il  vous  plaît ,  la  peine  de  faire  savoir 
aux  trésoriers  de  France ,  que,  s'ils  ne  veulent  pas 
réformer  la  commission  qu'ils  ont  expédiée,  M.  l'abbé 

de sera  bien  fondé  à  se  pourvoir  au  parlement, 

pour  y  faire  ordonner  qu'il  sera  procédé  à  la  levée 
du  scellé  par  le  juge  qui  sera  commis  par  cette 
compagnie. 


Du  25  septembre  ijSg. 

Le  tempérament  que  vous  avez  pris  dans  l'affaire 

de  M.  l'abbé  de ,  n'a  rien  que  de  régulier, 

dès  le  moment  que  vous  avez  su  prévenir ,  par  votre 
désintéressement,  l'inconvénient  des  frais  auxquels 
le  transport  d'un  des  officiers  du  bureau  des  finances 
auroit  pu  donner  lieu. 

Au  surplus ,  pour  ce  qui  regarde  le  fond  de  la  dif- 
ficulté qui  consiste  à  savoir  si  vous  pouvez  adresser 
aux  lieutenans-généraux  des  bailliages  et  sénéchaus- 
sées des  commissions  conçues  en  termes  impératifs, 
ou  si  elles  doivent  être  expédiées  en  termes  rogatoires , 
j'entendrai  très  -  volontiers  ce  que  vous  jugerez  à 
propos  de  me  représenter  sur  ce  sujet ,  et  je  présume 
que,  pom*  soutenir  votre  prétention,  vous  emploierez 
des  raisons  plus  fortes  que  celles  qui  sont  contenues 
dans  voire  lettre. 
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Du  "i  janvier  1741* 

Le  commerce  en  de'tail  que  le.  sieur a 

fait  publiquement  dans  la  même  ville  où  il  veut  être 
élu ,  le  mauvais  succès  de  ce  commerce  et  le  peu  de 
re'putalion  que  ce  particulier  s'y  est  acquise  ,  s<m  ca- 
raclère  personnel,  tel  que  vous  me  le  dépeignez,  et 
son  ignorance  entière  des  affaires,  Justifient  pleine- 
ment la  re'pugnance  que  les  officiers  de  l'élection 
ont  eue  de  le  recevoir  dans  leur  corps  ;  et  dès  le  mo- 
ment  que    ces    officiers    offrent   de  rembourser   au 

sieur ,tout  ce  qu'il  lui  en  a  coûté  pour  lever 

aux  parties  casuellcs  ]a  charge  d'élu  dont  il  veut  être 
revêtu,  il  doit  s'estimer  heureux  de  pouvoir  sorlir 
par  là  de  l'embarras  où  il  s'est  jeté  lui-même,  en 
acquérant  une  charge  dont  je  ne  croirois  pas  qu'on 
put  lui  accorder  des  provisions ,  quand  même  les 
officiers  de  l'élection  u'olTriroient  pas  de  le  rem- 
bourser. 

Vous  prendrez,  s'il  vous  plaît,  la  peine  de  faire 
part   de    ce   que    je  vous  écris ,    tant  aux    officiers , 

qu'au    sieur ;   et    s'il    survient    entr^eux 

quelques  difficullés  au  sujet  du  remboursement  qu'on 
lui  offre,  je  compte  que  vous  les  réglerez  avec  votre 
équité  ordinaire. 


Du  1.^  janvier  iil\i. 

Il  y  a  un  parlement  ou  il  s'est  formé  une  des  ques- 
tions les  plus  frivoles  et  les  moins  intéressantes  pour 
le  public  que  l'on  puisse  agiter  :  elle  consiste  à  savnir 
si,  lorsque  ceux  qui  sont  pourvus  en  titre  d'un  office 
créé  par  Fédit  de  1691  ,  sous  la  dénomination  de 
premier  président  du  bureau  des  finances,  plaident 
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au  parlement,  ils  peuvent  prendre  la  qualité  àe pre- 
mier président,  ou  s'ils  doivent  se  réduire  à  celle 
de  président  premier  ;  ainsi,  toute  la  question  roule 
sur  le  lieu  ou  le  terme  de  premier  doit  être  placé  : 
doit-il  précéder  ou  suivre  le  titre  de  président? 
C'est  cependant  sur  un  sujet  si  mince  et  si  léger  que 
i^ai  reçu  d'assez  long's  mémoires  de  la  part  de  ceux 
dont  l'imagination  s'est  échauffée  sur  ce  point  ;  et 
comme  ils  me  pressent  de  leur  donner  une  décision, 
je  crois  que  dans  une  matière  si  arbitraire,  c'est  l'usage 
qui  doit  former  celte  décision  ;  ainsi,  je  vous  prie  de 
me  faire  savoir  : 

Premièrement ,  si  les  offices  de  premier  président 
au  bureau  des  finances,  créés  par  l'édit  de  i6gi  , 
sont  actuellement  exercés  à  Lille  par  des  titulaires, 
ou  s'ils  y  ont  été  réunis  au  corps  des  trésoriers  de 
France  ,  comme  cela  est  arrivé  en  plusieurs  en- 
droits ; 

Secondement,  en  cas  que  ces  ofïïces  subsistent, 
de  quelle  manière  ou  eu  use  dans  le  style  du  parlement, 
lorsque  ces  officiers  y  procèdent  comme  parties.  Y 
donne-t-on  quelque  attention  à  l'ordre  dans  lequel 
les  mots  de  premier  et  de  président  sont  arrangés  ? 
ou  laisse-t-on  à  ces  officiers  la  liberté  de  les  placer 
comme  ils  le  veulent ,  sans  exiger  que  le  terme  de 
premier  suive  celui  àe  président  au.  lieu  de  le  pré- 
céder. 


Du  20  septembre  ï']f[2. 

Je  ne  sais  quel  jugement  porter  de  la  conduite  que 
vous  venez  d'avoir  à  l'égard  des  ofticiers  du  bureau 
des  finances,  et  qu'on  m'assure  être  fidèlement  ex- 
posée dans  le  mémoire  dont  je  vous  envoie  l'extrait. 
Je  ne  connois  personne  en  ce  pays-ci  qui  ait  la  moindre 
répugnance  à  remplir  les  devoirs  ordinaires  de  bien- 
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séance  dont  vous  paroissez  avoir  voulu  vous  dé- 
charger, et  que  les  olfîciers  du  bureau  des  finances 
avoient  réduits  d'eux-mêmes  à  si  peu  de  chose  ,  qu'il 
est  singulier,  qu'au  lieu  de  vous  en  contenter,  vous 
ayez  pris  le  parti  de  leur  faire  signifier  l'acte  dont  ils 
m'ont  envoyé  la  copie.  La  considération  que  j'ai  pour 
vous  m'engage  cependant  à  suspendre  encore  mon 
jugement,  jusqu'à  ce  que  vous  m'ayez  e:^pliqué  vos 
raisons  sur  un  procédé  qui,  au  premier  coup  d'œil , 
paroît  avoir  quelque  chose  d'extraordinaire  ;  et  je 
souhaite  que  vous  puissiez  efiacer  cette  première  im- 
pression. 


Du  5  octobre  1742. 

Il  n'est  point  question  dans  l'affaire  que  vous  avez 
avec  les  trésoriersde  France,  ni  de  l'ancienneté  et  du 
mérite  de  vos  services ,  ni  des  égards  qui  sont  dus  à 
votre  personne  et  à  votre  dignité;  il  s'agit  seulement 
d'une    visite  de  bienséance,  sur  laquelle  je  ne  vois 
rien  de  nouveau  dans  votre  lettre,  qui  puisse  m'empê- 
cher  de  trouver  qu'il  }•  a  eu  quelque  chose  de  singulier 
dans  la  conduite  que  vous  avez  eue  à  l'égard  de  ces 
officiers;  les  faits  demeurent  toujours  les  mêmes,  et 
il  ne  pouvoit  pas  en  élre  autrement,  puisqu'ils  sont 
prouvés  en  quelque  manière  par  écrit.  Les  exemples 
que  vous  alléguez  ne  font  point  voir  que  vous  ayez 
aucun  droit  de  vous  dispenser  de  rendre  à  une  com- 
pagnie, un  honneur  fondé  sur  un  usage  universel;  on 
sait  bien  que  lorsqu'il  n'est  question  que  d'enregistrer 
des  provisions  d'un  office ,  pour  se  mettre  en  état  d'en 
recevoir  les  gaii;es,on  n'a  point  accoutumé  d'aller  voir 
en  ces  occasions  les  otïiciers  des  bureaux  des  finances, 
mais  alors  on  ne  voit  pas  non  plus  ceux  de  la  chambre 
des  comptes.  Il  n'en  est  pas  de  même  lorsqu'il  s'agit 
de  l'enregislrement  d'une  grâce  personnelle,  qni  n'est 
nullement  un   droit ,   el   qui  est  un   pardon   de  Sa 
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Majesté.  Si  les  officiers  <lvi  bureau  des  finances  nV)nl 
pas  tail  dilficulté  d'enregistrer  des  dons  du  droit  de 
prélation  que  vous  aviez  obtenu  du  roi,  sans  que  vous 
vous  soyez  présenté  devant  eux,  c'est  une  honnêteté 
dont  vous  avez  eu  sujet  de  vous  louer  j  mais  vous  ne 
pouvez  pas  vous  plaindre  de  ce  qu'ils  craignent  qu'elle 
ne  tire  à  conséquence,  et  le  refus  que  vous  avez  fait 
de  les  voir  en  cette  occasion  justifie  assez  cette  crainte. 
Au  surplus,  quand  il  seroit  vrai  qu'ils  auroient  pu  en 
user  plus  honnêtement  à  votre  égard,  cela  ne  vous 
auroit  pas  autorisé  à  faire  signifier  un  acte  injurieux 
«n  lui-même,  à  une  compagnie,  en  quelques  termes 
qu'il  soit  conçu  ,  puisque  vous  lui  reprochez  une 
espèce  de  déni  de  justice,  dans  le  temps  que  vous 
savez  qu'il  ne  tient  qu'a  vous,  pour  obtenir  l'expédi- 
tion que  vous  demandez,  de  rendre  une  visite  au 
chef  de  la  compagnie  et  au  rapporteur;  c'étoit  réduire 
cette  espèce  de  devoir,  fondé  sur  l'usage,  à  si  peu  de 
chose,  que  j'ai  été  surpris  de  la  difiiculté  que  vous  en 
avez  faite,  et  d'autant  plus  que,  par  la  réduction  à 
deux  visites  seulement ,  vous  y  auriez  trouvé  une 
distinction  dont  vous  auriez  du  être  content.  Je  vous 
l'ai  déjà  dit,  et  je  vous  le  répète  encore,  je  ne  connois 
personne  en  ce  pays-ci,  de  quelque  rang  qu'il  soit, 
qui  se  fasse  la  moindre  peine  de  se  prêter  en  pareil 
cas  à  la  délicatesse  d'une  compagnie.  Ainsi,  je  ne  peux 
que  vous  conseiller  de  suivre  cet  exemple,  à  moins 
que  vous  n'aimiez  mieux  renoncer  à  l'effet  du  don 
que  le  roi  vous  a  fait,  et  c'est  à  vous  de  juger  si  la 
chose  en  vaut  la  peine.  Je  sais  toute  la  différence 
qu'il  y  a  entre  un  président  du  parlement  et  des  offi- 
ciers du  bureau  des  finances;  mais  la  justice  est  due  à 
tout  le  monde,  et  il  n'est  pas  possible  d'approuver 
l'acte  que  vous  avez  fait  signifier  à  ces  officiers. 
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Du  II  octobre  \^^i. 

Puisque  M.  le  présideiiit vous  a  fait 

part  de  la  lettre  que  je  lui  ai  écrite  sur  ce  qui  s'est 
passé  entre  lui  est  les  trésoriers  de  France,  je  ne  doute 
pas  qu'il  ne  vous  envoie  aussi  la  copie  de  la  réponse 
que  j'ai  faite  en  dernier  litu ,  à  ses  représentations  sur 
ce  sujet  j  vous  y  verrez  qu'elles  ne  m'ont  pas  paru 
suffisantes  pour  me  faire  changer  de  sentiment  sur 
son  procédé.  Il  y  a,  en  vérité,  trop  de  délicatesse  à 
refuser  de  remplir  un  devoir  de  bienséance  à  l'éi^ard 
d'uu  corps,  qui  en  est  d'autant  plus  jaloux,  qu'd  n'a 
guère  que  ces  sortes  d'occasions  pour  s'attirer  quelque 
marque  de  la  considération  qu'on  a  pour  lui;  on  sait 
bien  qu'à  la  rigueur,  les  visites  dont  il  s'agit  ne  sont 
point  dues.  Il  n'y  a  certainement  aucune  loi  qui  les 
ordonne,  et  de  pareilles  minuties  ne  méritent  pas  de 
faire  la  matière  d'un  règlement  ;  mais  il  y  a  une  espèce 
d'usage  sur  ce  point,  dont  personne  n'est  blessé  en  ce 
pays-ci.  Il  est  fâcheux  que  l'on  veuille  penser  autre- 
ment dans  les  provinces;  et  plus  il  est  établi  que  les 
expéditions  des  bureaux  des  finances  ne  sont  sujettes 
à  aucun  droit ,  par  rapport  à  MM.  du  parlement , 
moins  ils  doivent  être  réservés ,  et,  pf)ur ainsi  diie , 
avares  de  leurs  pas ,  quand  il  s'agit  de  rendre  au 
bureau  des  finances  un  honneur  qui  ne  tire  à  aucune 
conséquence. 

Mais  ce  n'est  pas ,  à  proprement  parhT ,  le  refus  que 

M.  le  président a  fait,  d'entrer  dans  ce 

que  les  officiers  de  ce  bureau  désiroient  de  lui,  et 
qu'ils  réduisoient  à  bien  peu  de  chose,  qui  m'a  fait  de 
la  peine  en  cette  occasion  ,  c'est  l'acte  en  déni  de  justice 
qu'il  leur  a  fait  signifier,  pendant  qu'il  savoit  qu'il  ne 
devoit  imputer  qu'à  lui-même  les  retardemens;  il 
n'est  pas  surprenant  qu'une  compagnie  regarde  un 
pareil  acte  comme  une  espèce  d'injure  qu'on  lui  fait, 
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et  surtout  quand  il  vient  de  la  part  d'un  président  du 
parlement,  qui  a  autant  d'esprit  et   de   mérite  que 

M Il   n'a  voit   qu'à   attendre  l'effet    des 

démarclies  que  vous  aviez  faites  avec  votre  sagesse 
ordinaire,  pour  engager  les  trésoriers  de  France  à 
vous  sacrifier  un  si  léger  point  d'honneur  ;  je  suis  per- 
suadé que  vous  en  seriez  venu  à  bout  avec  le  temps, 
et  qu'on  atii'oit  trouvé  quelque  tempérament  pour 
ménager  la  délicatesse,  peut-être  trop  grande,  qu'on 
a  voit  des  deui'côtés.  Il  n'éloit  pas  difficile  d'en  trouver 
les  moyens,  c'est -encore  ce  qu'il  faut  lâclier  de  faire 
pour  terminer  une  affaire  si  peu  digue  d'attention  ;  le 
jugement  le  pi  lis  feain  qu'on  en  puisse  porter,  est  que 
le  bureau  des  finiànces  peut  avoir  eu  tort  d'exiger  une 
visite  de  bie'nséânce,  comme  si  elleétoit  de  droit,  et 

que  M a  eu  un  tort,  peut-être  encore  plus 

grand,  de  la  refuser.  Il  n'étoit  question  que  d'écarter 
toute  idée  d'un  droit  de  rigueur  ,  et  d'y  substituer  une 
honnêteté  purement  volontaire,  et  une  politesse  qui 
auroit  eu  d'autant  plus  de  mérite ,  qu'elle  auroit  été 
plus  libre;  c'est  ce  que  vous  êtes  plus  capable  dé 
faire ,  etc. 


Du  i4  août  1743- 

J'ai  reçu  depuis  peu  une  lettre  de  M , 

intendant  à  Moulins ,  qui  me  marque  que  l'indispo- 
silion  dans  laquelle  le  bureau  des  finances  de  cette 

ville  étoit  contre  le  sieur •  •  •  5  l'ii  paroissoit 

infiniment  moins  forte  que  par  le  passé  ;  que  plusieurs 
membres  de  ce  bureau ,  et  entr'autres  le  sieur  de.  .  .  , 
président  ancien ,   étoient   revenus   des    impressions 

qu'on  leur  avoit  données  contre  le  sieur  de , 

dont  il  croit  que  la  réception  ne  trouveroit  plus  d'obs- 
tacle, si  le  roi  vouloit  bien  lui  accorder  des  pro- 
visions ;  cette  lettre  m'a  donné  lieu  de  revoir  tout 
ce  que  vous  m'aviez  écrit  sur  l'affaire  de  ce  procureur; 
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et  comme ,  après  tout ,  la  faute  qu'il  a  faite  n'a  causé 
aucun  préjudice  à  personne ,  qu'il  l'a  expiée  par  une 
très-longue  pénitence  ,  et  que ,  si  sa  réputation  a  eu 
quelque  chose  d'équivoque  dans  le  palais ,  il  paroît 
qu'on  lui  reproche  plutôt  une  espèce  d'étourderie, 
que  de  véritables  malversations.  Les  molits  de  com- 
misération dont  votre  lettre  du  22  avril  dernier  m'a 
fait  voir  que  vous  étiez  touché  ,  ont  fait  aussi  im- 
pression sur  mon  esprit,  et  me  déterminent  à  le  mettre 
en  état  d'exercer  des  fonctions  dans  lesquelles  il  vous 
sera  subordonné  3  et  sa  conduite  étant  éclairée  par  un 
supérieur  aussi  vigilant  et  aussi  attentif  que  vous 
l'êtes  pour  l'ordre  public,  il  paroît  peu  à  craindre 
qu'il  tombe  dans  quelque  nouvelle  faute  qui  puisse 
me  faire  repentir  de  mon  indulgence.  Il  aura  d'ail- 
leurs, dans  les  officiers  du  bureau  des  finances  ,  qui 
ne  l'aiment  pas ,  des  surveillans  ,  qui  ne  manqueroient 
pas  de  vous  informer  de  ses  torts,  .s'il  en  avoit ,  et 
peut-être  même  de  cçux  qu'il  n'auroit  pas  ;  vous 
pouvez  donc  lui  faire  dire  qu'il  peut  faire  présenter 
au  sceau  ses  provisions  de  la  charge  de  votre  subs- 
titut au  bureau  des  finances  de  Moulins,  et  que  je 
les  ferai  expédier.  ■ 


Diù  3  juillet  1744- 

J'ai  différé  de  répondre  à  la  lettre  que  vous  m'é- 
crivîtes le  7  janvier  dernier  ,  pour  justifier  la  com- 
pétence de  la  cour  des  aides  dans  l'affaire  des  consuls 
de  Limoux ,  parce  que  je  n'ai  pas  voulu  le  faire  sans 
avoir  pris  tous  les  éclaircissemens  nécessaires  sur  une 
matière  qui  devient  intéressante  pour  toutes  les  com- 
muuautés  de  la  province  de  Languedoc ,  par  l'ex- 
tension que  la  cour  des  aides  veut  donner  à  son 
pouvoir.  Je  n'ai  reçu  ces  éclaircissemens  que  depuis 
quelques  jours,  et  je  suis  à  présent  en  état  de  m'ex- 
p]iquer  sur  ce  sujet  avec  une  entière  connoissance. 
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Je  voiulrois  pouvoir  le  l'aire  cFTiae  manière  favo- 
raljJe  à  voire  prétention  ni  aux  arrêts  de  votre  conj- 
pagnie  ;  mais,  soit  qvie  je  considère  les  lernries  de  la 
dcclaration  du  20  janvier  1736,  soit  que  j'examine 
la  distinction  par  laquelle  it  semble  qu'on  ait  cherché 
à  en  éluder  rexéculion  ,  je  ne  peux  m'empccher  de 
regarder  la  |urisprudence  que  vous  voulez  soutenir , 
comme  une  infraction  manifeste  de  cette  loi. 

Il  n'y  a  personne  qui  ne  sente,  en  lisant  la  décla- 
ration dont  il  s'agit  ,  la  ditlerenee  qu'on  a  voulu 
y  mettre  entre  les  deux  sortes  de  cadastres  ou  de 
compoix  qui  ont  eu  lieu  en  Languedoc  j  l'un  est 
celui  qu'on  appelle  terrier  y  l'autre  est  le  compoix 
qu'on  nomme  cabaliste.  Le  premier  est  l'objet  de 
l'article  7 ,  le  second  est  celui  de  Tarticle  g  de  cette 
déclaration. 

Tout  ce  qui  concerne  la  première  espèce  de  ca- 
dastre, est  attribué  à  la  cour  des  aides  pour  en 
connoître  en  première  instance ,  soit  qu'il  s'agisse 
de  la  confection  ou  du  renouvellement  des  cadastres , 
soit  qu'il  soit  question  des  décharges  prétendues  par 
les  particuliers,  sous  prétexte  d'erreurs  dans  la  con- 
tenance et  dans  l'estimation ,  ou  dans  la  nobilité  des 
fonds. 

L'article  9  décide  au  contraire ,  par  rapport  au 
compoix  cabaliste ,  que  les  demandes  en  surcharge 
au  sujet  de  l'allivrement  qu'il  contient ,  et  autres 
contestations  formées  à  l'occasion  desdits  compoix, 
seront  portées  en  première  instance  par-devant  les 
juges  des  lieux,  et  par  appel  seulement,  en  la  cour 
des  aides. 

Les  raisons  de  cette  difFérence  vous  sont  sans  doute 
parfaitement  connues.  Rien  n'est  plus  difficile  ni  plus 
<jnéreux  aux  communautés ,  que  la  confection  d'un 
nouveau  cadastre  terrier;  c'est  ce  qui  fait  qu'elle  est 
très-rare  ,  et  que  ces  sortes  de  cadastres  ne  se  re- 
nouvellent guère  qu'au  bout  de  cent  ans  et  quelque- 
fois plus  :  il  est  même  fort  important  que  ce  soient 
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les  juges  les  plus  supérieurs  en  lumières  et  en  auto- 
rité, qui  jugent  de  la  nécessité  du  renouvellement 
de  cette  espèce  de  cadastre ,  et  qui  règlent  les  opé- 
rations nécessaires  pour  y  parvenir.  On  a  cru  aussi 
que,  comme  les  contestations  qui  naissent  au  sujet 
des  surcharges  prétendues  par  les  particuliers,  in- 
téressoient  tous  les  fonds  possédés  dans  une  commu- 
nauté, et  pouvoicnt  donner  lieu  de  changer  les  pro- 
portions établies  dans  les  cadastres  terriers,  il  convenoit 
qu'elles  fussent  portées  en  première  instance  en  la 
cour  qui  avoit  autorisé  le  cadastre,  et  à  qui  il  appar- 
tenoit  naturellement  de  le  réformer. 

Tels  ont  été  les  principaux  motifs  de  la  décision 
portée  par  l'article  7  de  la  déclaration  de  i']36;  mais 
on  n'a  rien  trouvé  de  semblable  dans  ce  qui  regarde 
le  compoix  cabaliste. 

Gomme  il  n'y  a  rien  de  plus  variable  que  la  pos- 
session des  meubles  ou  des  effets  mobiliers^  et  que 
le  commerce  et  l'industrie  le  sont  encore  plus  ,  le 
compoix  cabalisie  dont  ils  sont  l'objet,  est  nécessaire- 
ment sujet  à  de  fréquens  et  presque  continuels  chan- 
gemens  ;  c'est  ce  qui  fait  qu'on  est  obligé  de  le  re- 
nouveler tous  les  ans.  Les  questions  qu'on  agile  sur 
la  nécessité  du  renouvellement  des  cadastres  terriers 
et  sur  la  manière  d'y  procéder,  ne  peuvent  jamais 
avoir  lieu  par  rapport  à  la  confection  des  compoix 
cabalistes ,  et  puisqu'ils  se  renouvellent  si  fréquem- 
ment, il  a  paru  juste  de  les  mettre  au  nombre  des 
matières  sommaires  qui  doivent  s'expédier  avec  le 
plus  de  diligence  et  le  moins  de  frais  qu'il  est  pos- 
sible ;  ce  que  l'on  a  cru  être  d'autant  plus  conve- 
nable ,  que  les  juges  des  lieux  peuvent  avoir  plus 
promptement  et  plus  aisément  que  la  cour  des  aides, 
les  connoissances  nécessaires  pour  y  pourvoir. 

C'est  par  ces  raisons  que,  par  l'article  9  de  la  dé- 
claration de  1706 ,  le  roi  a  voulu  que  toutes  les  con- 
testations qui  s'éleveroient  au  sujet  des  compoix  ca- 
balistes ,  ne  fussent  portées  que  par  appel  en  la  cour 
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des  aines,  et  après  avoir  été  décidées  en  première 
instance  par  les  juges  des  lieux. 

Rien  n'est  donc  plus  juste ,  ni  en  même  temps  plus 
clair,  que  la  volonté  du  législateur  sur  ce  point.  La 
distinction  que  je  vois  qu'on  voudroit  suppléer  dans 
l'article  dont  je  viens  de  parler,  ne  sauroit  obscurcir 
ni  en  alfoiblir  la  disposition. 

Cette  distinction  consiste  à  convenir  d'un  côté,  que 
lorsqu'il  s'agit  de  la  demande  d'un  particulier  qui 
se  plaint  d'avoir  été  surchargé  dans  un  compoix  ca- 
baliste ,  l'afiaire  doit  être  portée  d'abord  devant  les 
premiers  juges,  et  à  soutenir  de  l'autre  qu'il  n'en  est 
pas  de  même  lorsqu'on  prétend  que  le  compoix  entier 
a  été  mal  fait,  et  qu'on  n'y  a  pas  suivi  les  formes  ré- 
gulières ,  ou  lorsqu'on  demande  à  cette  occasion  un 
règlement  général  pour  la  communauté  intéressée 
dans  la  contestation. 

C'est  pour  appuyer  cette  distinction  subtile  qu'on 
a  imaginé  une  espèce  de  formule  nouvelle,  en  ob- 
tenant des  lettres  à  la  chancellerie  de  la  cour  des 
aides,  où  la  partie  se  porle  pour  appellante  du  com- 
poix en  général ,  et  en  demande  la  cassation  ou  la 
nullité.  Mais  il  est  évident  que  les  praticiens  qui  ont 
inventé  ce  nouveau  style,  sont  tombés  dans  la  faute 
que  les  jurisconsultes  romains  reprochent  à  ceux  qui, 
voulant  frauder  la  loi,  en  conservent  les  termes  en 
apparence,  pour  en  altérer  le  sens. 

Quelque  nom  que  l'on  donne  à  une  demande  en 
surcharge  ,  formée  par  un  compoix  cabaliste  ,  et  quoi- 
qu'on affecte  de  la  déguiser  sous  la  forme  d'un  appel 
ou  d'une  demande  en  cassation  et  en  nullité,  il  ne 
s'agit  jamais  dans  celte  demande  que  de  l'intérêt 
particulier  de  celui  qui  prétend  faire  réformer  son 
allivrement,  et  il  ne  peut  point  être  question  à  cet 
égard  de  réformer  tout  le  compoix  cabaliste  :  un  par- 
ticulier ne  seroit  pas  même  recevable  à  former  une 
pareille  demande  ;  il  lui  est  fort  indifférent  que  le 
compoix  en  entier  subsiste  ou  ne  subsiste  pas ,  pourvu 
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tju'il  obtienne  la  diminution  de  la  somme  pour  la- 
t|uelle  il  y  a  été  cotisé ,  et  il  est  d'ailleurs  évident 
qu'il  ne  peut  parvenir  à  la  décliargc  qu'il  demande, 
que  par  des  raisons  qui  lui  sont  ahsolnmenl  person- 
nelles, et  qui  n'ont  rien  de  commun  avec  toutes  les 
autres  cottisalions  (jue  le  compoix  renferme. 

C'est  sur  ce  fondement  que  dans  l'article  9  de  la 
déclaration  de  1736,  on  n'a  fait  aucnnc  mention  des 
procès  qui  s'éleveroient  sur  la  confection  ou  sur  le 
renouvellement  des  compoix  cabalistes  ;  au  lieu  que 
dans  l'article  7  ,  qui  regarde  les  cadastres  terriers, 
on  a  exprimé  nommément  ces  sortes  de  contestations^ 
parce  qu'elles  sont  propres  à  la  nature  des  cadastres 
terriens ,  pendant  que  dans  l'article  q  on  a  gardé 
le  silence  avec  raison  sur  ce  genre  de  différends,  at- 
tendu qu'il  ne  convenoit  point  à  la  nature  singulière 
des  compoix  cabalistes. 

Ainsi,  soit  qu'on  examine  la  lettre  des  deux  ar- 
ticles que  je  viens  de  <  oniparer,  soit  que  l'on  en  con- 
sulte le  véritable  esprit,  la  distinction  que  les  pro- 
cureurs ont  apparemment  imaginée  pour  multiplier 
leur  pratique  à  la  cour  des  aides  ,  tombe  d'elle- 
même  ,  et  ne  peut  être  regardée  que  comme  une 
contravention  expresse  à  la  loi.  Il  semble  même  qu'on 
ait  voulu  prévenir  cette  espèce  de  détour,  par  l'at- 
tention qu'on  a  eue  à  employer  ces  termes  dans  l'ar- 
ticle g  de  la  déclaration ,  et  autres  contestations 
formées  à  l'occasion  des  cadastres  ou  compoix;  en- 
sorte  que,  quand  même  les  compoix  cabalistes  ponr- 
roient  être  susceptibles  d'une  demande  en  nouvelle 
confection  de  cette  espèce  de  compoix,  une  pareille 
demande  se  trouveroit  comprise  dans  les  termes  gé- 
néraux que  je  viens  de  rappeler ,  et  qui  prouvent 
clairement  que,  suivant  l'intention  du  roi,  il  n'y  a 
aucune  des  demandes  qu'on  peut  former  au  sujet  d'un 
compoix  cabalisie,  qui  ne  doive  être  portée  devant 
les  premiers  juges. 

Je  remarque  eniin  que  la  distinction  qui  est  ma- 
nifestement exclue  par  ces  termes,  seroit  non-seu- 
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lement  contraire  à  ia  loi ,  mais  Irès-dangereuse  par 


ses  cotise! iucuces. 


Son  premier  effet  seroit  de  de'pouiller  les  Juges 
ordinaires  d'une  connoissance  qui  leur  appartient 
par  la  volonté  du  roi^  parce  qu*avec  le  tour  qu'on 
a  imaginé  pour  l'éluder ,  il  n'y  auroit  plus  aucune 
demande  en  surcharge  sur  un  compoix  cabaliste ,  qui 
ne  fût  portée  à  la  cour  des  aides  ;  et  le  second  effet 
encore  plus  mauvais ,  seroit  d'obliger  toutes  les  com- 
munautés fi  aller  plaider,  à  grands  frais  ,  à  la  cour 
des  aides ,  sur  des  affaires  souvent  très-légères ,  et  qui 
aaroient  pu  être  terminées  aisément  et  promptement 
par  des  sentences  dont,  en  beaucoup  d'occasions,  il 
n'y  auroit  point  eu  d'appel. 

Enfin ,  le  dernier  prétexte  dont  on  a  voulu  se  servir 
pour  attirer  à  la  cour  des  aides ,  en  première  ins- 
tance ,  les  demandes  dont  il  s'agit ,  malgré  la  dispo- 
sition formelle  de  la  loi ,  n'a  pas  plus  d'apparence  que 
la  distinction  dont  je  viens  de  parler. 

On  suppose  qu'il  pourra  y  avoir  lieu  de  faire  un 
rét^lemenl  général  pour  les  communautés,  à  l'occasion 
d'une  demande  en  surcharge,  et  que,  par  cette  raison, 
il  faut  la  porter  directement  à  la  cour  des  aides; 
mais  ,  outre  qu'on  peut  dire  de  cette  couleur  comme 
de  la  distinction  précédente ,  qu'il  n'y  a  pas  de  de- 
mande à  laquelle  on  ne  puisse  l'appliquer ,  et  qu'ainsi 
ce  seroit  un  moyen  général  dont  on  se  serviroit  pour 
dépouiller  tous  les  juges  ordinaires;  c'est  sans  fonde- 
ment qu'on  allègue  la  nécessité  d'un  règlement  gé- 
néral :  il  y  en  a  assez  de  faits  sur  la  matière  des  ca- 
dastres ou  des  compoix.  Ils  sont  connus  des  juges 
devant  lesquels  les  demandes  en  surcharge  doivent 
être  portées  ,  c'est  à  eux  de  les  faire  exécuter  ;  et 
s'ils  y  manquent,  la  cour  des  aides  est  toujours  en 
clat  d'y  suppléer,  soit  à  l'occasion  de  l'appel  qui  est 
relevé  devant  elle ,  ou  lorsqu'il  n'y  en  a  point ,  sur 
une  réquisition  que  vous  pouvez  toujours  faire  d'of- 
fice ,  lorsque  dans  l'exécution  des  réglemens  il  se  glisse 
un  abus  que  vous  croyez  devoir  faire  réformer. 
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Je  ne  vois  donc  aucune  raison,  même  apparente, 
pour  autoriser  la  nouvelle  jurisprudence  qu'on  a  tenté 
d'établir,  soit  dans  l'aliàire  des  consuls  de  Limoux, 
soit  dans  deux  autres  exemples  précédens ^  et  je  suis 
persuadé  que  lorsque  voire  compaj^nie  y  aura  fait 
plus  de  réflexion,  elle  jugera  à  prcpus  de  faire  cesser 
dans  sa  naissance  un  usage  qui  ne  peut  jamais  être 
approuvé.  Je  lui  laisse  volontiers  l'honneur  de  se 
réformer  elle-même  ,  en  ne  permettant  plus  qu'oa 
obtienne  des  commissions  avec  des  clauses  semblables 
à  celles  qui ,  comme  je  l'ai  déjà  dit ,  n'ont  été  inventées 
que  pour  éluder  la  loi,  sans  paroître  y  contrevenir  ou- 
vertement et  en  se  contentant  de  recevoir  l'appel 
des  jugemens  qui  auront  été  rendus  sur  des  de- 
mandes en  surcharge  ,  formées  par  rapport  à  des 
conipoix  cabalistes. 

Si  cependant  elle  ne  prenoit  pas  ce  parti,  qui  est 
le  plus  honorable  pour  elle  ,  le  roi  seroit  obligé  de 
condamner  expressément  la  mauvaise  inteiprélation 
qu'on  a  voulu  donner  à  l'arlicle  9  de  la  déclaration 
de  1736^  mais  le  langage  de  la  raison  doit  toujours 
précéder  celui  de  l'autorité  ,  surtout  quand  on  parle  à 
des  compagnies  aussi  éclairées  (jue  la  vôtre,  et  j'espère, 
enelietque,  dans  l'occasion  présente,  il  n'en  faudroit 
point  employer  d'autre  à  son  égard  que  le  premier. 

Vous  prendrez,  s'il  vous  plaît,  la  peine  de  faire 
part  de  cette  lettre  à  M.  le  premier  président  de 
votre  compagnie  ,  afin  qu'après  en  avoir  conféré  avec 
ceux  de  ses  autres  membres  ([u'il  jugera  à  propos, 
il  puisse  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  faire 
cnsorte  que  Je  roi  ne  soit  pas  obligé  de  s'expliquer 
sur  cette  matière. 


Du  o  janvier  l'j^S. 

C  EST  vous ,  à  proprement  parler ,  qui  vous  êtes 
désigné  le  successeur  Îj  plus  convenable  que  Sa  Ma- 
jesté put  vous  destiner  dans  l'intendance  de  provence, 
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et  l'approbation  que  le  roi  a  donnée  à  voire  ctoix 
fait  é^'alement  honneur  au  père  et  au  fils  ;  il  e'toit  bien 
juste  qu'un  fils  si  heureusement  né  vous  soulageât,  en 
prenant  sur  lui  une  partie  des  soins  et  des  peines  qui 
se  réunissoient  auparavant  en  voire  personne  ;  je 
connois  toute  sa  bonne  volonté  et  la  facilité  avec  la- 
quelle il  comprend  les  affaires  ,  et  les  fait  comprendre 
aux  autres.  Il  aura  d'ailleurs  le  bonheur  de  trouver 
en  vous  l'expérience  qui  lui  manque,  et  les  meilleurs 
conseils  qu'il  puisse  suivre.  Je  vous  félicite  donc  éga- 
lement, l'un  et  l'autre,  d'une  grâce  si  bien  placée,  et 
qui  peut  être  si  utile  au  service  du  roi  j  je  m'y  intéresse 
même  d'autant  plus,  que  j'espère  qu'elle  servira  à  la 
conservation  de  votre  santé ,  et  qu'elle  vous  mettra  en 
état  de  continuer  beaucoup  plus  long-temps  de  servir 
le  roi  et  le  public  aussi  dignement  que  vous  le  faites. 


Dll  10  avril  l'Jq^. 

J'apprends  que  vous  avez  entre  les  mains  un  re- 
gistre qui  contient  plusieurs  jugemens  rendus  par  feu 

M.  de et  par  M.  votre  père ,  au  sujet  de 

la  nobilité  des  fonds  situés  dans  les  trois  élections  de 
la  généralité  de  Bordeaux ,  dans  lesquelles  la  taille  est 
réelle. 

Comme  on  peut  trouver  dans  ce  registre  des  éclair- 
cissemens  considérables  pour  la  décision  des  affaires 
qui  concernent  la  matière  de  la  taille,  vous  ne  devez 
faire  aucune  difficulté  de  le  remettre  au  greffe  de  la 
cour  des  aides  de  Bordeaux  ,  à  laquelle  la  connoissance 
de  cette  matière  appartient .  si  cependant  vous  pensez 
avoir  besoin ,  pour  votre  décharge ,  d'un  arrrt  du 
conseil  qui  ordonne  cette  remise ,  il  sera  facile  de  vous 
satisfaire  sur  celte  formalité. 
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Du  8  juillet  1 746. 

Comme  c'est,  sans  doute,  en  vertu  d'une  commis- 
sion du  conseil,  qu'ont  été  rendues  les  ordonnances 
contenues  dans  le  registre  qui  est  entre  vos  mains, 
vous    ne   pouvez    le    remettre    que    dans   celles    de 

M.  de ,  qui  occupe  aujourd'hui  la  même 

place  que  mon  père  remplissoit  dans  le  temps  que 
ce  registre  a  été  fait;  et  le  prétexte  que  la  cour  des 
aides  pourroit  tirer  pour  revendiquer  ce  registre ,  de 
ce  que  M.  votre  père  étoit  avocat-général  en  cette 
compagnie  ,  seroit  mal  fondé  ,  parce  que  ce  n'est  pas 
en  cette  qualité  qu'il  a  pu  concourir  avec  mon  père 
au  jugement  des  affaires  mentionnées  dans  le  même 

registre,  ce  sera  à  M.  de ,  lorsque  vous  le 

lui  aurez  remis,  de  voir  si  ce  registre  doit  être  con- 
servé dans  un  dépôt  public,  et  l'on  pourra  alors  y 
pourvoir  par  un  arrêt  du  conseil. 


FI>'  DU  TOME  DIXIÈME. 
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